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INTRODUCTION 

Le travail qu'on va lire est le fruit d'une enquête labo- 
rieuse et détaillée, faite surplace,auprèsdeceuxquiprirent 
part aux événements que nous aurons à relater. 
' Nous avons choisi pour objet de nos investigations 
deux grèves absolument typiques non seulement par leur 
durée et le grand nombre d'ouvriers qui y furent engagés, 
mais aussi par leurs causes, leurs péripéties et leurs 
conséquences. 

Assez éloignées déjà pour que les esprits aient eu le 
temps de se ressaisir, elles sont pourtant suffisamment 
rapprochées pour que les souvenirs de ceux qui y furent 
mêlés soient demeurés frais et précis. 

Nous parlons des deux dernières grandes grèves houil- 
lères : la grève des règlements d'atelier d'il y a deux ans 
et celle que nous appellerons la grève du 20 p. c, d'il y a 
quelques mois. 

Ce qui rend l'étude de ces deux grèves tout particuliè- 
rement instructive, c'est que les principaux griefs qui en 
furent cause, peuvent susciter encore dans l'avenir des 
conflits nouveaux. Ces griefs principaux sont : pour la 
grève des règlements d'atelier, la durée de la journée 
de travail et la question des amendes et des dommages- 



intérêts; pour la grève du 20 p. c, le rapport existai 
entre les-, bénéfices et les salaires. 

Ce qui nous a frappé le plus en ctuuiant lcs dci 
grèves, c'est qu'elles nous font ea quelque sorte touchi 
du doigt rinrtuence puissante exercée sur nos ouvriei 
mineurs parleurs chefs socîaiisteîi. 

Des recherches faites dans nos quatre bassins houillci 
nous ont amené à des conclusions morales, qui const 
tuent à nos yeux la partie principale de notre travail 
nous y renvoyons tous ceuxqu'intéresscraient médioci 
ment certains détails nécessités par l'étude monoj 
phique d'une grève. 

Ces conclusions sont la conséquence logique que noi 
avons déduite de faits constatés et indéniables, confii 
mes d'ailleurs, pour la plupart, par tes hommes les pli 
autorisés qu'il nous a été donné de rencontrer, 

Puissent-elles démontrer clairement combien est nécei 
saire, aujourd'hui plus que jamais, la vulgarisatii 
pratique des principes moraux qui dominent le dn 
positif des conventions humaines (i). 



II 



Notre travail ne vaut évidemment que ce que val 
l'enquête qui Ta précédé. Il nous faut donc expos* 
sommairement, dès le début, la méthode que noi 
avons suivie. 

Quand nous sommes partis pour faire le tour de m 



[i) Npus espérons publier ultérieurement une férié d'ctudcs concernant 
quesiione d'un intcrc( souverain, que snulève l'étude des grèves au point de 
théorique, noinmment celle du droit de coalition, de l'intervention des tiers, 
atteinte» à U liberté du travail, des grèves d'ourriers de services publics- 






quatre bassins houillers, nous ne connaîssr 
des deux grèves en que^stion, que leur existence, Nous 
n'en avions même pas suivi les péripéties dans les 
Journaux, décidés à ne parcourir quelques-uns d'entre 
eux, qu'après avoir usé de tous les autres moyens d'infor- 
mation. 

Nous croyons avoir évité ainsi le danger d*être prévenu 
contre qui ou contre quoi que ce soit. Cela nous était 
d'ailleurs d'autant plus facile, que nous n'avions aucune 
tentation de pencher ni du côté des patrons ni du côté des 
ouvriers, n'ayant aucun avantage ni aucun mandat à 
obtenir des uns ou des autres^. 

Nous nous sommes fait un devoir d'interroger des per- 
sonnes appartenant à tous les partis, voire même à toutes 
les nuances de partis : depuis les libertaires les plus 
obstinés jusqu'aux socialistes les plus turbulents, en 
passant par tous les degrés intermédiaires. Toutes nous 
ont accueilli avec une amabilité à laquelle nous sommes 
heureux de rendre hommage. 

Avant tout cependant, nous avons voulu, dans cha- 
cun des quatre grands bassins, voir les ouvriers euX" 
mêmes, causant seul avec eux au fond des fosses, 
descendant de préféreijce dans les puits les plus profonds 
et les plus grisouteux, devenant pour quelques instants 
tour à tour abatteur, sclauneur ou bouveleur, afin de 
mettre davantage les ouvriersà Taise. Nous en arrivions 
ainsi tout doucement à les faire parler de leurs griefs et 
de leurs grèves (2). 

(3) Nous avions constaté, lors de nos premières descentes, que les ouvriers' 
n'osaient guère s'épancher en présence de l'ingénieur et du chef porion 
qui nous guidaient. Aussi, les fols suivantes, nous sommes Eillés seul dans les 
tailles, l'ingénieur se tenant dans une voie écariéé ou allant examiner ailleurs 
l'état des travaux. Les ouvriers se irouvBnt en présence de quelqu'un qui 
ne les conTiaissait pas du tout, ne M gênaient plus guère pour dire carrément 
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Dans chaque bassin, nous avons causé lontjucment 
avec quelques-uns des principaux chefs socialistes, parmi 
lesquels plusieurs députés, conseillers provinciaux et 
communaux qui avaient été mélos de très près aux évé- 
nements des deux dernières grandes grèves. Fréquem- 
ment aussi, nous allions trouver les principaux direc- 
teurs-gérants et ingénieurs, leur proposant les objections 
des ouvriers et des socialistes, comme nous proposions 
à ceux-ci les raisons des patrons, évitant toutefois 
soigneusement de citer des noms, pour ne pas provoquer 
des froissements au moins inutiles. 

La plupart des industriels, ainsi que plusieurs chefs 
socialistes, afin d'éviter des difficultés, nous ont prié de 
ne pas citer de noms là où ce n'était pas absolument 
nécessaire. 

Enfin, nous n'avons pas oublié non plus, ceux d*entre 
les prêtres et les laïcs qui avaient le plus longtemps vécu 
au milieu des ouvriers, et qui pouvaient nous fournir des 
indications précieuses. 

Plusieurs chefs socialistes ont bien voulu nous rendre 
cette justice : que nous n'avions épargné aucune peine 
ni aucune démarche qui pût nous mettre sur la voie 
d'un renseignement nécessaire et possible à obtenir. 

III 

Après cela, nous sommes pourtant bien loin de préten- 
dre à l'exactitude parfaite de tout ce qui nous a été 
affirmé. Nous devons donc faire des réserves expresses, 

leur pensée. Ceux qui ont visité des mines, savent par expérience avec quelle 
rapidité on fraternise au fond de la fosse, où les ouvriers ne voient plus devant 
eux un monsieur gante, dunt ils se détient, mais un camarade habiîlé et noirci 
comme eux. Nous devons reconnaître pourtant, que plusieurs ouvriers restèrent 
défiants et ne nous donnèrent que des réponses vagues ou évasives. 
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au sujet de certains renseignements incomplets ou même 
inexacts, qu'on peut nous avoir volontairement ou invo- 
lontairement communiqués. L'impossibilité absolue où 
Ton se trouve de contrôler personnellement certains 
faits et certains chiffres, la disparition de quelques docu- 
ments utiles concernant la grève des règlements d'ate- 
lier, rendent quelques erreurs matérielles presqu'inévi- 
tables. 

C'est surtout en étudiant les grèves qu'on en vient vite 
à n'avoir plus qu'une médiocre confiance dans tous les 
témoignages, indistinctement pris, qu'on parvient à' 
recueillir. Que ceux de nos lecteurs qui ne se sont pas 
occupés d'une façon spéciale des questions ouvrières, 
nous permettent de leur en dire très sommairement les 
raisons. 

Une même grève revêt un tout autre caractère, d'après 
qu'elle est exposée par des industriels, par des ouvriers 
ou par des tiers. Elle se présente sous un aspect tout 
différent, suivant qu'elle est appréciée par les partisans 
de Tune ou de l'autre des deux parties belligérantes. 

Ce que nous disons des conversations, nous devons le 
dire, à plus forte raison, des correspondances de revues 
ou de journaux. I.e correspondant voit les choses par l'un 
des bouts de la lorgnette, suivant qu'il s'agit d'amis ou 
d'adversaires. L'un ne s'est manifestement pas assez 
méfié des informations prises trop exclusivement d'un 
seul côté; un autre sacrifie l'exposé succinct de la carac- 
téristique toute spéciale de la grève, à des digressions 
prolixes sur des questions de détail. Puis, comme résultat 
inévitable de tout cela, on trouve des généralisations, 
tantôt inconscientes, tantôt voulues, échafaudées sur une 
base étroite et glissante. 

Soit donc qu'on se trouve en présence d'un témoignage 
oral, soit qu'on ait à citer un témoignage écrit, c'est 
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surtout en traitant des grèves qu'il importe de ne jamul 
oublier « combien la vérité, la vérité vraie, comme di( 
quelque part Beaumarchais, est chose délicate, fragile, 
qu*on blesse involontairement et qu'on mutile presque 
sans s'en apercevoir, parce que chacun de nous n*ei 
accepte que ce qui convientàses préjugés, à ses passionS| 
à sa façon de penser », et à ses intérêts, aurait pu ajoutei 
Beaumarchais. 

II y a quelque chose de plus difficile encore que h 
triage des faits, c'est celui des chiffres. 

Rien n'est plus séduisant, qu'une belle colonne d< 
chiffres dont on fait très correctement Taddition, et doni 
on apporte triomphalement le total à l'appui de ses dires^ 
On oublie cependant que beaucoup de ces impression* 
nantes colonnes, ressemblent assez bien à des château: 
de cartes. C'est ce qui arrive inévitablement, quand oi 
ne tient pas soigneusement compte des lieux et del 
époques où furent dressés les chiffres, ainsi que dei 
objets sur lesquels ils portent. 

La besogne n'est faite qu'à moitié, quand on a élimina 
les statistiques de peu ou de point de valeur. Il s'agit aloj 
de donner leur véritable sens à celles qui restent. On 
écrit de très jolies phrases sur l'éloquence des chiffres. 
n'en est pas moins vrai que cette éloquence impressions 
différemment, d'après la conformation de l'oreille d< 
l'auditeur. Rien n'est plus fréquent, que de rencontre! 
deux auteurs aboutissant par l'examen des mêmes chi 
fres, à des conclusions divergentes, parfois même diamé' 
tralement opposées. 

Il faut expliquer ce fait, à première vue étrange, pi 
deux raivSons faciles à saisir. C'est d'abord parce qu'o] 
oublie que tous lesphéijiomènes économiques et sociaux^ 
ne se prêtent pas également bien à l'évaluation numéri. 
que. C'est ensuite parce qu*on perd trop aisément de vuej 




— 7 — 

que diverses circonstances j5articulières peuvent venir 
donner aux chiffres, une signification réelle toute diffé- 
rente de leur signification apparente. 

Eussions-nous donc, malgré toutes les précautions 
prises, abouti à quelque conclusion erronée ou trop 
hasardée, qu'on veuille bien, avant de nous jeter la 
pierre, réfléchir aux difficultés qu'il y a de faire en cette 
matière, des investigations tellement complètes, qu'elles 
excluent toute chance d'erreur. Du moins, nous n'aurons 
pas à nous imputer la coupable négligence de certains 
partisans enthousiastes cle la loi de Téconomie des forces, 
qui cultivent Tart de tout trancher d'emblée, sans avoir 
jamais eu le courage de se livrer corps et âme aux recher- 
ches fatigantes et parfois favStidieuses. 

Ils ressemblent à cet empereur barbare des tropiques, 
qui voulait faire pendre un missionnaire, pour avoir 
osé dire que les habitants du Nord de l'Europe mar- 
chaient sur l'eau pendant Thiver, 
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Nous croyons n'avoir pas besoin de prouver, combien 
il importe d'envisager les grèves au triple point de vi:e 
du droit, de l'utilité et de la morale. Trop longtemps, on 
a perdu de vue que la science économique, la science 
juridique et la science morale constituent les trois bran- 
ches nécessaires de cet ensemble de connaissances, qu'on 
appelle les sciences sociales. Faute de les avoir menées 
parallèlement, on aboutit forcément à une culture d'esprit 
particulariste, et, partant, à des conclusions erronées ou 
partiales, conséquence fatale d'études incomplètes. 

Il nous reste à remercier ceux dont les conseils judi- 
cieux ne nous ont jamais fait défaut au cours de nos 
études, ainsi que tous ceux, dont les indications et les 
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renseignements nous ont permis de mener à bonne fin 
ce travail. 

Quoique nous ne puissions songer à les remercier tous 
nommément, qu'il nous soit permis de citer nos dévoués 
professeurs, M. Victor Brants, professeur d'économie 
politique et membre du Conseil supérieur du travail ; 
M. le ministre J. Van den Heuvel, fondateur et premier 
président de notre Ecole spéciale des sciences sociales eti 
politiques de Louvain ; M. le professeur Nyssens, mem- 
bre de la Chambre des Représentants et ancien ministret 
de l'Industrie et du Travail. Après eux, nous nous faisoû8| 
un devoir de remercier spécialement MM. les gouver- 
neurs du Hainaut et de Liège; M. E. Harzé, directeur-! 
général des mines, membre du Conseil supérieur du 
travail; M, A. Firket, inspecteur général des mines;. 
M. H. Denis, ancien recteur de l'Université de Bruxelles, 
membre de la Chambre des Représentants et du Conseil 
supérieur du travail ; M. le docteur Delporte, président, 
de la Fédération catholique des cercles ouvriers du' 
Hainaut ; M, L. Dejardin, ingénieur en chef directeur à 
l'Administration centrale des mines. 

11 nous est agréable de remercier aussi le Très Révé- 
rend Père H. M. Lucq, provincial des Frères Prêcheurs 
de Belgique, qui nous donna toutes les autorisations dont] 
nous avions besoin pour faire notre enquête. Nous 
aimons à lui en témoigner ici notre profonde recon- 
naissance. 

Nous gardons le meilleur souvenir de Tobligeance des 
patrons, qui nous ont autorisé à visiter en détail leur 
charbonnage et nous ont fourni tous les renseignements 
demandés. 



Aucun travail de quelque étendue n*a été publié sur les grèves que 
nous avons à étudier. Il n'existe que des documents épars, maïs très 
précieux, surtout pour ce qui concerne la grève du 20 p. c. Lès 
procès-verbaux des délibérations des sections Houillères du Conseil 
de rindustrie et du travail sur la situation des salaires, les annexes 
qui y sont jointes, ainsi qu'un mémoire de 21 pages de M. le direc- 
teur général des Mines, nous ont fourni un très grand nombre de 
chiffres. Le Bulletin du Comité central du travail industriel (fasci- 
cule du je»" septembre 1899) contient également des documents très 
instructifs. 

Nous renseignons, au cours de notre travail, les documents de 
moindre importance. 



— 9 — 



1 
I 



CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 
COUP d'œil sur la situation actuelle de l'industrie 

HOUILLÈRE EN BELGIQUE. 

Nous savons que plusieurs de ceux qui liront ce tra- 
vail, n'ont guère eu l'occasion d'acquérir quelques 
connaissances, même sommaires, de la situation de 
l'industrie houillère dans notre pays. D'autres pour- 
raient parfois être arrêtés clans leur lecture, par certaines 
dénominations techniques, peu compréhensibles pour 
ceux qui n'ont jamais vécu au pays noir. Enfin, même 
parmi les savants, beaucoup ont maintes ois fait preuve 
d'une ignorance regrettable de h situation économique 
toute spéciale de notre industrie minière. 

C'est plus qu'il n'en faut, pensons-nous, pour justifier 
un chapitrepréliminaire, oùnousparlerons,aussi briève- 
ment que possible, delà situation actuelle de la plus inté- 
ressante de nos industries. Les chiffres que nous donnons 
sont empruntés, pour la plupart, aux rapports annuels 
de M. le directeur général Harzé et aux rapports des 
deux inspecteurs généraux MM. E. De Jaer et A. Firket. 

Comme nous parlons dans cet ouvrage de deux grèves 
récentes, nous jugeons inutile de remonter, en ce qui 
concerne les chiffres, au delà de la dernière période 
décennale commençant en i8*^i. 

La statistique, reproduite à l'Annexe A, donnera une 
idée générale suffisante des progrès réalisés par notre 
industrie houillère depuis l83i. 

Quant à ceux qui vo^idraient à ce sujet des renseigne- 
ments plus détaillés, nous les renvoyons à Texcellente 
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étude de M.Harzé : * Statistique rétrospective des min< 
minières, carrières, etc. > {Annales des Mines de Belgu 
t. I-s p, 467.) 

I 

Les concessions actives de mines de houille en B( 
gique s'étendent sous un vaste espace de 138,724 he( 
tares, dont les deux extrémités sont l'Ouest de Mons 
le plateau de Hervé. 

Elles sont partagées entre 104 sociétés, dont 16 ont h 
siège social au Borinage, 9 dans le Centre, 32 dans 
pays de Charleroi, 10 dans la province de Namur et 
dans la province de Liège. Presque toutes sont des soci< 
tés anonymes, 9 sont des sociétés civiles et 2 charboi 
nages appartiennent à des particuliers. 

Nous nous bornons à citer quelques-uns de nos pi 
grands charbonnages, en les classant d'après l'importance 
de leur extraction en i8g8. Ce sont : 

La Compagnie des Charbonnages Belges, à Frameries ^644,600 tonnes) (i|. 

La Société anonyme des Charbonnages de Bascoup, à CliapeIle-]c2-Herlbimont 

(631.930 toancs). 
La Société anonyme des Charbonnages de Monceau-Fontaine ei du Marttnei»j 

Monceau-sur-Sambre (583,ooo tonaca) 
La Société anonyme des Produits, à Flênu 1.373,000 tonnes). 
La Société anonyme des Charbonnages unis de TOucst de Mons, à BoQi 

<î'54,i5o tonnesi- 
La Société anonyme des Charbonnages réunis, à Charleroi i55o«ooo tonnes). 
La Société anonyme du Levant du Klénu, à Cuesmcs (3$o,Soo tonnes). 
La Société anonyme des Charbonnages de Courcelles-Nord, a Coure 

(463,000 tonnes). 
La Société anonyme, des Charbonnages de Marihaye, à Flémalle-Gnin< 

(438,600 tonnes). 
La Société anonyme des Charbonnages de Mariemonc, à Morlanwelz (457,700 

Immédiatement après, viennent les Charbonnages 
Ressaix, de Strepy-Bracquegnies, de Marcinelle-Non 

(1) La localité indiquée est celle où se trouve le siège social de la société. 
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du Trieu-Kaisin, du Horion, de Homu et Wasmes et de 
Bois-du-Luc, dont la production totale a varié en 1898 
entre 400,000 et 450,000 tonnes. 

On trouvera la liste complète des charbonnages de 
Belgique ainsi que les chiffres d'extraction, au « Tableau 
des mines de houille en activité dans le royaume de 
Belgique pendant Tannée 1898 ». {Annales des Mines,L IV.) 



II 

La direction générale du service de l'administration 
des mines siège à Bruxelles au Ministère de l'Industrie et 
du Travail. 

A cette direction centrale se rattachent deux inspec- 
tions générales : celle de Mons et celle de Liège. 

A chacune de ces deux inspections générales, ressor- 
tissent quatre arrondissements ayant à leur tête un ingé- 
nieur en chef, auquel est adjoint un ingénieur spécial. 

Les arrondissements se subdivisent en districts. On en 
compte 17 pour le Hainaut, g pour la province de Liège 
et 3 pour les provinces de Namur et de Luxembourg 
réunies. Le service de chacun de ces districts est confié 
à un ingénieur ordinaire. 

Il y a, de plus, à la direction générale, un service spécial 
pour l'étude scientifique des accidents et du grisou ; et, 
depuis quelques années, une inspection générale des 
explosifs vient d'être également adjointe à la direction 
générale. 

Lerèglementgénéraldepolicedesminesdu28avrili884, 
réunit en un seul contexte, les prescriptions auparavant 
éparscs dans un grand nombre de règlements généraux 
et provinciaux, dont le plus ancien était le décret impé- 
rial du 3 janvier i8i3. 

Ce règlement vint apporter à ces prescriptions, les 
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changements rendus nécessaires par les projE^rès réaliî 
dans Tart des mines, par les conditions nouvelles 
développement et de la conduite des travaux souterraine 
ainsi que par les dangers spéciaux, dont la fréqucni 
s'était révélée dans Texploitation de certains de nos gh 
ments miniers. 

Depuis lors les dispositions de la section IV, concert 
nant Temploi des explosifs dans les mines, ont été abro- 
gées et remplacées par celles de l'arrêté royal 
x3 décembre i8g5. 

Un autre arrêté royal du i3 novembre 1897, dont noi 
aurons à parler en traitant de la grève des règlemenl 
d'atelier a complété les dispositions de l'article i3, con' 
cernant la descente et la montée du personnel. 

En vertu de Tarticle 87 (Titre IV) du règlement génén 
de 1884, les exploitants de mines sont tenus de fourni 
aux ingénieurs du corps des mines tous les moyens 
visiter les travaux et notamment de pénétrer sur tous 1< 
points qui pourraient exiger une surveillance spéciali 
Ils sont obligés d'exhiber, à la demande des ingénieui 
les plans et les registres de Tavancement des travau: 
ainsi que le contrôle journalier des ouvriers qui travail 
lent à rintérieur des mines. 

En vertu de Tarticle i*^,lesplans devront constater,séi 
rément pour chaque couche ou gîte, l'avancement m< 
suel des travaux, l'allure et la nature des gisements, ainî 
que les circonstances dont il est utile de conserver 
souvenir dans l'intérêt de la mine et de la sûreté d« 
ouvriers. Sur ces plans, devront également être représeï 
tées, toutes les habitations et constructions, les prim 
pales voies de communication par terre et par eau, li 
limites de la concession; on y indiquera la position 
l'altitude, par rapport au niveau de la mer, des orific< 
des puits et des galeries aboutissant au jour. Une expéi 
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tion de ces plans et de ces registres sera remise à l'admi- 
nistration des mines. 

En outre, en vertu de l'article 88, il devra être tenu, à 
chaque mine, un registre exclusivement destiné à rece- 
voir les observations et les conseils des ingénieurs. 

Enfin, en vertu de rarticle 76, lorsque le propriétaire 
de la raine ou le directeur des travaux refusera d'exécu- 
ter les mesures que Tingénieur aura jugées nécessaires, 
ce dernier en fera rapport au Gouverneur de la province 
et lui adressera ses propositions. La Députation perma- 
nente entendra Texploitant ou ses ayants cause, dûment 
appelés, et prescrira les dispositions convenables par un 
arrêté qui sera soumis au ministre de Tintérieur, pour 
approbation, s'il y a lieu, après avoir pris Tavis du con- 
seil des mines. En cas d'urgence, l'ingénieur en fera men- 
tion spéciale dans son rapport,- et la Députation perma- 
nente, sansêtre tenue d'entendre au préalable Texploitant, 
pourra ordonner que son arrête soit provisoirement 
exécuta. — Il serait superflu déparier ici des innombra- 
bles services rendus par nos ingénieurs du corps des 
mines. A différentes reprises, et notamment àla Chambre, 
on a pu entendre les chefs socialistes eux-mêmes rendre 
hommage à leur science, à leur impartialité et à leur 
dévouement. 

La loi du ir avril i8g6 vient de leur adjoindre de pré- 
cieux auxiliaires, par l'institution de la surveillance 
ouvrière des mines. Le but que le législateur s'est proposé, 
en instituant des délégués ouvriers à l'inspection des 
travaux souterrains des mines, ainsi que la mission qui 
leur a été dévolue, ont été nettement définis par une cir- 
culaire ministérielle, adressée, le 24 février 1898, à 
MM. les ingénieurs en chef-directeurs des mines. Nous ne 
pouvons mieux faire que d'en citer ici quelques pas- 
sages saillants : 



A loi du II avril 1897 a esscnticllcmcr.t pour 
de renforcer Tinspection des mines de houille. Er. 
•cncc du danger propre aux travaux souterrains et 
diftcuhc qu'il y a, pour des ingénieurs relativement peu 
t3' >: et réclamés souvent par d'autres devoirs^ de 

dea^t. '^ssi fréquemment dans la même mine qu'tl 

serait le, il a paru utile de iaircappd à la collabo- 

talion d'un certain nombre d'ouvriers du fond. On a pensé 
que rcxpéricnce acquise par ces ouvriers au cours d'une 
longue pratique leur permettrait de vous prêter un con- 
cours efficace. > 

« 1-* premier devoir imposé par la loi aux délégués à l'in- 
yipection conmste à examiner, au pointde vue de la salu- 
britéet delasécurité desouvriers, les travaux souterrains... 
Les délégués sont tenus de faire chacun au moins dix- 
huit visites par mois dans les travaux de leur circonscrip- 
tion, en ayant soin de mesurer la fréquence de leurs 
visiter à l'importance' et aux dangers plus ou moins 
grandis dechaque exploitation. ..Le second devoir imposé 
par la loi aux délégués à Tinspection, consiste à con- 
courir à la constatation des accidents et à la recherche 
dr^ causes qui les ont occasionnés... * 

t Enfin, les délégués à l'inspection des mines, ont poux 
mission de signaler les infractions aux lois et arrêtés sur 
le travail, à Texécution desquels les ingénieurs des mines 
bont chargés de veiller... Les infractions devront être 
signalées par les délégués aux ingénieurs, lesquels, à leur 
tour, en saisiront le parquet, s'ilya lieu. En aucun cas, les 
•délégués n*oïjt, en cette matière, à intervenir directemeat 
euprès du parquet. » 

!* ' llApî"^'^ avoir ainsi déterminé la mission des délégués 
^â l'inspection, l'article 10 de la loi ajoute : < Dans cette 
"nnsiiion, ils se conformeront aux instructions que, le cas 
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échéantj leur donneraient les ingénieurs des mines. > 

* Cette disposition apoùrbut de sauvegarder Tunité de 
Taction administrative.,.. Aussi, des rapports fréquents 
devront-ils s'établir entre les ingénieurs et les délégués... 
La loi*^fait des délégués à l'inspection de véritables 
auxiliaires de Tadministration; ils doivent être des 
observateurs sagaces et des rapporteurs sincères, gui- 
dés par elle et se conformant à ses instructions. Cette 
dépendance hiérarchique ne privera pas néanmoins les 
délégués d'initiative... Les délégués ouvriers à l'inspec- 
tion des mines doivent pouvoir faire les |visîtes qu'ils 
jugeront nécessaires, sans toutefois se soustraire aux 
visites spéciales que vous leur indiqueriez dans un but de 
sécurité et sous réserve d'une répartition ratiq^elle de 
leurs descentes mensuelles. » 

< D'autre part, l'indépendance des délégués, tant à 
l'égard des exploitants que des personnes qui se montre- 
raient hostiles aux chefs d'industrie, doit être absolue. 
Les faits qui prouveraient que cette double garantie d'une 
neutralité parfaite ^l'existe pas devraient être portés à ma 
connaissance... ^ 

L'institution de délégpés ouvriers à l'inspection des- 
mines est chose trop récente pour qu'il soit permis à 
l'heure actuelle d'en apprécier les résultats,* Il nous sera 
pourtant permis d'aj outer, que ces délégués ont été choisis 
partout, parmi les meilleurs et les plus intelligents des 
mineurs et que leurs anciens compagnons se déclarent 
très satisfaits de leur surveillance. 

Cette institution de délégués ouvriers n'était d 
pas chose nouvelle. 

Le Coal mines regulatmi Act de 1887 Tav 
duite en Angleterre, la loi du 8 juillet i8go en 
en Allemagne, le système fut établi également 
aux mines royales de Saarbrûck, mais die ne 

*, Hue Lspinass»! 

TOULOUSB 
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propagée ailleurs et n'existe pas dans les charbonn; 
delà Ruhr(i). 



III. 



Pendant Tannée 1898, le nombre de sièges d'extraction 
en activité dans notre pays a été de deux cent cinquante- 
sept, un de plus que l'année précédente; cinquante-neuf 
sièges sont tenus ou plutôt sont considérés en réserve el 
cinq sont en construction. On constate qu'au fur 
à mesure que la production annuelle augmente, le noi 
bre de sièges d'extraction diminue. Il y a dix ans, en iJ 
le nombre de ces sièges était de deux cent septante-qi 
tre; septante-huit étaient qualifiés en réserve et neuf 
étaient en construction. < Cette décroissance, écrit 
M. Harzé dans son dernier rapport, résulte de Tabandon 
d'un certain nombre de concessions et notamment de 
Tapplication des idées de concentration à Taugmentatio] 
des travaux. » 

Les puits les plus profonds se trouvent au Borinage 
au pays de Charleroi. 

Le puits Sainte-Henriette, du charbonnage des Pri 
duits à Flénu a i,25o mètres. 

Toutefois on n'a exploité jusqu'ici qu'à i,i5o mèti 

Le siège de Providence h Marchienne a r,025 mètres. 

Le puits n° n du charbonnage de Marcinelle-Nord 
1,000. Nous y sommes descendu jusqu'à cette profoj 
deur. Nous y avons respiré un air relativement frais 
très abondant. 

Les profondeurs moyennes auxquelles les exploitation 
ont été opérées en 1898 sont de 47g mètres pour le Hî 



(1) I] reste bien entendu que la mission du corps des mines n'enlève en 
aux patrons la direction effective et la responsabilité qui leur reviennent dci 



naut, 3ii mètres pour la province de Namur» et 33 1 mè- 
tres pour la province de Liège. 

Cette moyenne varie assez considérablement dans les 
trois bassins du Hainaut. Elle est de 56o mètres au Cou- 
chant de Mons, de 420 mètres au Centre et de 456 mètres 
dans le bassin de Charleroi. 

Pour l'ensemble du royaume la profondeur moyenne a 
été de 435 mètres. 

La puissance moyenne des cpuches a été de o".64 pour 
le Hainaut, de o",7o pour la province de Namur et de 
o".6y pour la province de Liège. Pour tout le pays elle 
s'est trouvée être à o^.ôô, de même que les quatre années 
précédentes. 

L'épaisseur des couches est assez stationnaire en Bel- 
gique; parfois on constate une tendance de hausse, par- 
fois une tendance de baisse. En 1891 elle était de o".64. 
En 1892 de o".63. En 1893 de o",65. Elle est restée de 
o™.66 depuis 1894. 

Dans certaines mines très grisouteuses on délaisse 
assez souvent les couches n'atteignant paso™.5o.Nousen 
avons pourtant traversées qui n'avaient pas cette hauteur. 

Et, puisque nous venons de faire allusion à cet effrayant 
grisou qui fait frissonner jusqu'aux vétérans de la mine, 
il ne sera pas sans intérêt, croyons-nous, de dire un mot 
des dispositions prises contre le dangereux gaz. 

Avant le règlement de 1884, 'es mines à grisou étaient 
soumises à des règles communes, uniformes, quant à la 
ventilation et à Téclairage des travaux et à l'emploi des 
explosifs. C'était, il faut bien l'avouer, un système assez 
primitif et fort imparfait. 

Le règlement nouveau classe les mines à grisou en trois 
catégories : 

I** les mines peu grisouteuses; 

2" les mines orrisouteuses ; 
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5' les mines à dégagement instantané de grisou. 

L'arrêté royal du i3 décembre i8y5, dans son article lo, 
divise en outre les mines de la deuxième catégorie, au 
point de vue de Temploi des explosifs, en deux classes, 
A et fî, selon que le dégagement du grisou y est modéré 
ou abondant. 

Ce classement offre l'avantage considérable de mesurer 
la sévérité des règles à suivre, d'après la gravité et la 
nature spéciale des dangers auxquels on est exposé dans 
les diverses exploitations (i). 

En effet, d'après que les mines sont classées dans l'une 
ou l'autre de ces trois catégories, les exploitants sont 
tenus d'observer plusieurs règles spéciales concernant 
l'aérage et la disposition des travaux. L'emploi des 
explosifs est restreint dans toutes les mines à grisou. 
L'arrêté royal de 1895 Ta restreint plus spécialement 
encore pour les mines de la classe B de la deuxième 
catégorie. Dans les mines à dégagement instantané l'em- 
ploi des explosifs est interdit pour le coupage et le recar- 
rage de toute voie d'exploitation quelconque. Outre cela, 
on doit encore y prendre des précautions spéciales con- 
cernant l'obligation et le mode des sondages, l'interdic- 
tion absolue de feu nu, même aux abords des puits, etc. 



IV. 

La production totale de nos mines de houille pour 
l'année 1898 a été de 22,088, 335 tonnes, d'une valeur 
globale de 242,893,900 francs. Le tonnage de cette pro- 
duction et la valeur se sont répartis comme suit : 



(1) Cf. le rappoit au Roi du Ministre de Vlntérieur Rolin-Jacquemyns, en date 
du 33 avril 1884. 
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Hainaut 

Namur 

Liège 



x5,86r,i6o tonnes. Valeur : 173,986,200 fr. 

573,660 — — 5,517,800 — 

5,653,5i5 — — 63,389,900 — 



La. production totale de 1898 est supérieure de 
595,889 tonnes à celle de Tannée 1897, qui se présentait 
comme la plus importante réalisée dans le pays. 

Nous ne parlerons pas ici de la fluctuation de la valeur 
moyenne du charbon par tonne, parce que nous aurons 
à y revenir en traitant de la grève du 20 p. c. (i). 

Le nombre de machines à vapeur qui desservent notre 
industrie houillère a été en 1898 de 2,274, d'une force 
totale de I49,458;chevaux-vapeur. 

Dans ce nombre global sont compris les machines 
d'extraction, d'exhaure, d'aérage et les moteurs divers. 
Les générateurs établis dans les charbonnages repré- 



(1) Voici le chiffre des extractions pour la dernière période décennale : 

9,675,644 tonnes. — Valeur globale : 347,454,000 francs. 



1891 
1892 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 



19,583,173 
19,410,519 
20,534.501 
20,457,604 
21,252,370 
21,492,446 
22,088,335 



201,288.000 
181,405,900 
191,292,100 
193,357.700 
202,010,100 
320,672. t 00 
243,893. 900 



Le nombre des fours à coke en activité pendant Tannée 1898 a été de 
4,028, pour un nombre d'usines actives de 42. L'année précédente il yen avait 
seulement 3,845 pour un nombre d'usines actives de 45. SiS fours sont restés 
inactife. Le nombre d'ouvriers employés aux fours à coke a été de 2,519, et la 
houille consommée de 2,944,096 tonnes. La production globale en coke a été ds 
3,161,163 tonnes. Le rendement en coke du charbon enfourné a été de 73.4 p. c 
La production totale d'agglomérés a été de 1, 35 1,884 tonnes. Il a été compté 
90 kilos de houille pour 100 kilos d'agglomérés. 

« Nos exportations, ajoute M. Harzé, tendent à diminuer et les importations 
continuent à croître. La consommation indigène augmente sensiblement, » 
Statistique pour l'année 1898. 
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sentent, comme nombre, près de 14 p. c. des chaudières 
employées dans toutes les industries, abstraction faite 
de celles du transport par terre et par eau. 

Quant aux moteurs que nous venons d'indiquer, leur 
puissance approche des 28 p. c. de la force globale de 
ceux des mêmes industries (i). 



Pendant Tannée 1898, le nombre total des ouvriers 
employés dans les houillères de Belgique, tant au fond 
qu'à la surface, s'est élevé à t2;È,846. Il y en a eu 2,464 de 
plus que Tannée précédente (2), 

Nous revoyons ceux qui voudraient connaître la 
répartition de cet effectif en hommes, femmes, garçons 
et filles, au tableau qu'on trouvera à TAnnexe B, 

(1) « Un foit à considérer, c'est la progression de la puissance des moteurs à 
usages divers. Il y a trente ans. cette puissance n'était que de 3,o83 chevaux, ce 
qui ne correspondait qu'à 4.3 p. c. de la puissance de tous les moteurs qui 
desservaient l'industrie houillère En 1898, les moteurs à usage divers repré- 
sentent une force de 19,845 chevaux, soit plus de i3 p. c. de la puissance de tous 
les moteurs mis au service de la dite industrie. A part les installations nouvelles 
réclamées par les nécessités commerciales (classement et lavage des charbons) ce 
feit révèle une substitution de moyens mécaniques à la main-d'œuvre, au profit 
du rendement apparent de l'ouvrier » E. Harzê, Stetttstique des mines, minières^ 
carrières, eïc, pour l'année 1898). 

Enfin, dernier détail : il a été employé 5,548 chevaux dont 4,291 au fond. 

(2) Voici les chiffres annuels à partir de 1891 •* 

1891 118,983 

1892 118,578 

1893 m6,86i 

1894 117,103 

1895 118,957 

1896 . 119,246 

1897 120,382 

1898 122,846 
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Nous tenons à dire quelques mots, cependant, du 
nombre de femmes et d'enfants employés au service des 
mines. 

De l'année iSgi (qui a précédé celle de la mise en 
vigueur, dans les mines, de la loi du i3 décembre iSSgsur 
le travail des femmes, des adolescents et des enfants), à 
Tannée i8gS, le nombre de femmes et de filles occupées 
à Yintérieur des travaux a diminué de 3,691 à 424 unités, 
soit 8g p. c. 

Dans le même temps, le nombre des garçons en 
dessous de seize ans, également employés dans les tra- 
vaux souterrains, a fléchi de 2,535 à 1,821 unités, soit 
de 28 p. c, malgré l'accroissement de l'effectif du per- 
sonnel ouvrier. 

Il y a lieu d'ajouter qu'en i8g8, l'âge minimum des 
jeunes filles qui pouvaient être admises dans les travaux 
par continuation, s*est élevé à vingt ans. Désormais, elles 
devront être majeures pour faire partie du personnel du 
fond. « Cette catégorie de travailleurs ne tardera pas à 
disparaître de nos mines, ajoute M. Har^é, auquel nous 
venons d'emprunter nos chiffres, car il lui manquera le 
recrutement (i). » 

Nous n'en dirons pas plus long pour le moment, car 
nous aurons à y revenir quand nous parlerons de la 
situation matérielle et morale de nos ouvriers mineurs. 

Nous n'ajouterons rien ici de tout ce qui concerne le 



(i)« Si nous jetons un coup dœil en arrière, nous voyons qu'il ya trente ans,en 
i869,te nombre des (emmcs et des filles travaillant à l'intcricur rfe nos houillères 
élsitde 8,567, ce qui leprêsente pïu» de la p. c de l'effectif du personnel du 
fond. Nous avons vu «^u'cn 1891, sans rintervention de la loi, ce nombre était 
descendu à S.iSqi, ce qui ne correspondait plus qu'à 4 p. c. de cet effectît^ La loi 
a singulièrement accentué le mouvement de l'exclusion progressive delà femme, 
de l'intérieur des travaux, puisque pour l'année 1X98, les ouviières y encore 
occupées ne représentaient plus que 4/10 p. c.de l'eftectif souterraÎD. nE.HAazÉ, 
Statistique des mines, minières, été., pour 1898- 
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nombre de jours de travail, le rendement de Touvrier et la 
progression des salaires tant par catéfjories que pour 
Tensemble des ouvriers. Nous aurons à en parler longue- 
ment à propos du 20 p. c. 

VI 

Les différentes catégories d'ouvriers que comprend 
chaque siège d'exploitation portent des noms variant 
fréquemment d'un bassin à l'autre. Afin donc de ne pas 
devoir interrompre plus loin notre exposé par des expli- 
cations de termes, nous indiquons ici les noms et la 
besogne des principales catégories. On aura en même 
temps une idée de la suite du travail depuis l'abattage du 
charbon jusqu'à son arrivée au jour. 

A la tête de chaque puits se trouve un ingénieur placé 
sous les ordres de l'ingénieur principal directeur des trU" 
vaux. Immédiatement après lui vient le chef-porion, appelé 
aussi maître-ouvrier ou chef-mineur, qui est chargé de la 
surveillance générale. Les portons ou surveillants ont cha- 
cun la surveillance d'un chantier: ils marquent l'avance- 
ment fait par les ouvriers à veine et à la pierre, notent les 
absences, veillent au boisage, à l'aérage, en un mot à la 
marche régulière du travail dans leur chantier. Toutefois 
certains d'entre eux sont particulièrement désignés 
comme porions-marqueurs. 

Les ouvriers à veine sont ceux qui abattent le charbon 
dans les tailles. On les appelle également abatteurs ou 
hâveurs. C'est le seul élément producteur du puits. La 
proportion du nombre d'abatteurs sur l'ensemble des 
ouvriers tant du fond que de la surface, est d'environ un 
sixième (18 p. c). 

Près d'eux travaillent les traîneurs-bacs, qui sont des 
gamins chargés de traîner le charbon dans de petits traî- 
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naux hors de la veine sur la voie. On n'en a évidemment 
pas besoin dans les dressants (i) c'est-à-dire dans les 
veines fortements inclinées, et près des cheminées. Là où 
il n'y a pas de traîneurs-bacs, les abatteurs « boutent » 
eux mêmes le charbon sur la voie, surtout là où la taille 
est petite. 

A l'entrée de la veine se trouve le chargeur, qui remplit 
les berlaines tantôt de charbon, tantôt de pierres, tantôt 
de terre. 

Les vieneurs transportent alors les berlaines jusqu'au 
puits d'extraction. On les appelle aussi sclauneurs, hier- 
cheurs, ou traîneurs de berlaines. 

Au sommet et au pied des plans inclinés se trouvent 
des manœuvres qu'on appelle accrocheurs. Comme c'est 
dans les plans inclinés qu'arrivent toujours le plus d'ac- 
cidents dans le service du transport, nous en dirons un 
mot immédiatement. 

La plupart du temps les plans inclinés sont automo- 
teurs, c'est-à-dire, que la descente de la berlaine ou du 
chariot plein fait remonter le chariot vide. A cet effet, 
les deux chariots sont accrochés l'un en haut, l'autre 
en bas du plan, aux deux extrémités d'une corde qui passe 
sur une poulie. Pour que les manœuvres d'en haut puis- 
sent être exécutées sans danger pour le second ouvrier, 
le plan incliné y est fermé par une barrière mobile. Là 
où la voie de roulage se trouve dans le prolongement 
du plan incliné, de petites niches ou loges de garage 
permettent à l'accrocheur de se réfugier pendant la 
marche du frein. Pour modérer la vitesse des chariots, 
la poulie de manœuvre est munie d'un frein normale- 
ment serré par un contre-poids; l'ouvrier lève celui-ci 
pour permettre le mouvement des wagonnets. 

(i) Lesvciacs honzomales ou celles dont l'inclinaison n'atteint pas 45 degrés 
s'appellent pUteiircs. 
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Près des principales portes d'aératîc se trouvent quel- 
quefois des gamins qui les ouvrent et les ferment au pas- 
sage des berlaines. C'est, comme on le voit, un travail peu 
compliqué et c'est par là que débutent généralement les 
protégés de Sainte-Barbe. 

Dès que les meneurs arrivent dans les grandes voies,ils 
forment un convoi ou une « rame ^ de wagonnets auquel 
ils attellent un cheval ou un mulet. 

Quand ils arrivent près du puits d'extraction, les efica" 
geurs leur passent les xvai^onmts vides et poussent les 
wagonnets pleins dans la cage. Mais avant de remonter 
avec celle-ci à la surface, il nous faut revenir un instant 
sur nos pas, pour voir d'autres catégories d'ouvriers que 
nous n'avons pas encore mentionnés, parce qu'ils n*ont 
pas à s'occuper de l'abattage et du transport des produits. 

Ce sont d'abord les bonveleiirs y qui percent lesgaleries à 
travers bancs, à la rencontre des couches qu'on appelle 
bouveaux. Ceux-ci servent exclusivement à l'aérage et à 
la circulation du personnel et des véhicules. Dans le pays 
de Liège, on appelle les bouveleurs, bacneurs, et le bou- 
veau y devient la bacnure. 

Les coupeursde mur sont ceux qui font le travail d'avan- 
cement des voies au fur et à mesure de l'abattage. On les 
appelle également coupeurs-voie ou bosseyeurs. Il y a, 
en outre, les boiseurs, les raccomodeurs et les char- 
geurs de terre, dont le nom indique suffisamment la 
besogne. 

En remontant du fond, nous arrivons à la surface, près 
des moulinenrs, qui accrochent la cage, et ensuite enlèvent 
les chariots pleins et remettent les chariots vides. 

La plupart du temps, les services de la lampisterie et du 
triage se font par des femmes et des jeunes filles. Ces ser- 
vices n'entraînent pas, d'ailleurs, une grande dépense de 
force. 
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Les machinistes et les chauffeurs sont isolés de tous 
les autres ouvriers. De son banc, le machiniste a vue sur 
la cage et, sous ses yeux, un appareil indique à chaque 
instant la position des cages le long du puits. Il ralentit 
la marche au moment de rencontre des deux cages et est 
averti, à chaque étage du puits, par des sonneries spé- 
ciales pour rarrêt.et la remonte des cages. Nous aurons 
à reparler plus longuement des machinistes à propos de 
a grève des règlements d'atelier. 

Les puits sont tous munis de portes ou de barrières 
mobiles, à la surface et aux divers étages. Les cages sont 
également munies de barrières mobiles, abaissées quand 
es ouvriers y sont placés et destinées à empêcher toute 
chute. Seuls, les encageursetles moulineurs ont accès au 
puits et peuvent toucher aux cages. Celles-ci sont con- 
struites de façon à garantir ceux qui s'y trouvent, contre la 
chute d'objets se détachant des parois du puits ou prove- 
nant de la surface. Les câbles sont la plupart du temps 
en alocs. On préfère généralement les câbles en aloës 
aux câbles en acier, et la raison principale en est que les 
échirures ou l'usure ne se remarquent pas si facilement 
dans les câbles en acier que dans ceux en aloës (i). 

Les câbles, les chaînes de suspension des cages, le 
'puits et le guidonnagc sont fréquemment examinés. Le 
câble en particulier doit être attentivement examiné au 
moins une fois par semaine et sommairement chaque 
matin, On le renouvelle tous les deux>ns au maximum 
et tous les trois ans au minimum. 

Plusieurs charbonnages ont installé des parachutes, 
ui sont d'ordinaire calés, quand on ne manœuvre que les 
produits. 



1 1 1 Le numéro d'octobre 1 899 des A nnales des .Mines Je Belgique comient une 
très intcrcssanie staûsiique des câbles employé* dans nos mmes. 
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Cependant, la plupart des directeurs de travaux trouvent 
que le meilleur parachute est un bon câble très fréquem- 
ment examiné. 

Les fonds du puits s'appelle la potelle ou encore le 
bongnou. Les molettes sont des poulies placées à une 
certaine hauteur au-dessus des puits et destinées à guider 
le câble dans son enroulement sur la bobine. L'évite- 
molette est un appareil destiné à empêcher la cage 
d'atteindre aux molettes et de retomber dans le puits. 

VII 

Nous croirions avoir manqué à notre devoir, si nous 
terminions ce chapitre préliminaire, sans avoir appelé 
l'attention de nos lecteurs sur un fait qu'ignorent ou que, 
du moins, perdent trop fréquemment de vue, ceux qui 
accablent nos exploitants des critiques les plus âpres. 
C'est ce fait indéniable que, dans notre industrie charbon- 
nière belge, les difficultés de production sont beaucoup 
plus grandes que partout ailleurs. Et ce n'est pas évidem- 
ment la faute de MM. les directeurs-gérants, si la nature 
nous a, sous ce rapport, beaucoup moins favorisés 
que les pays voisins. Un savant belge, qu'on ne soup- 
çonnera certainement pas d'avoir l'habitude de faire 
l'apologie des patrons. M, Hector Denis, en a fait lui- 
même depuis longtemps l'aveu très clair : c L'Allemagne, 
l'Angleterre, la France et la Belgique ont des industries 
similaires concurrentes d'une importance énorme, avant 
tout l'industrie houillère. De ces mines concurrentes la 
production est inégale et les moins productives sont les 
nôtres. C'est chez nous qu'est le moindre effet utile » (i). 

L'accroissement véritablement énorme de la produc- 

<i) Passage extrait de la Réforme, cité par M. Harzé dans sa brochure inti- 
tulée : A propos des rescrits de VEmpereur {TAllemagne, mars 1890. 
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tion en France, en Allemagne et en Angleterre s'explique 
aisément. 

« Les industries consommant de grandes quantités de 
charbon s'y sont développées, et Textraction, s'opérant 
dans un sol vierge et particulièrement riche, n*y rencon- 
tre pas les difficultés qui résultent, dans notre vieux pays 
minier, de la faible puissance des couches, du peu de 
solidité des terrains encaissants, des dégagements consi- 
dérables et inopinés du grisou, de Tabondance des eaux 
en quelques régions, des profondeurs d'exploitation et de 
certaines installations, legs du passé, .qu'il est difficile 
d'approprier à toutes les exigences de l'exploitation 
moderne. » 

Et M. Harzé, dans sa brochure sur la crise charbon- 
nière en Belgique, à laquelle nous venons d'emprunter 
les lignes qui précèdent, a grand* raison d'ajouter : « Au 
sujet de la faible puissance des couchesdehouille qui par- 
ticipent à la production houillère du pays, on peut aftir- 
mer que nombre d'entre elles seraient, chez nos voisins, 
tenues pour inexploitables > (i). Nous croyons qu'effec- 
tivement, il faudrait chercher longtemps, pour trouver 
chez nos voisins, des gisements exploités dans des con- 
ditions si difficiles que le sont chez nous, par exemple, 
les gisements de l'Agrappe, du Charbonnage des Six- 
Bonnicrs, à Seraing, et beaucoup d'autres. Et voilà 
pourquoi, en temps de crise surtout, les grèves vont 
fréquemment se heurter à une situation qu'il ne dépend 
ni d'un patron individuellement, ni de plusieurs patrons 
réunis, de pouvoir améhorer. 

Rien ne nous serait plus facile que d'apporter ici, à 
l'appui'de nos assertions, de longues séries de chiffres 
irrécusables et singulièrement suggestifs. 

(i) E. Hab/P» fa crise charbonnière en Belgique. — Bruxelles. Ve Monnom» 
i8d6. p. 4. 




mmià 



^SBâ 



ifi& 



— 28 — 

Nous ne mentionnerons ici, que les déclarations faites 
par deux des délé*;ués belges à la Conférence interna- 
tionale de Berlin, en i8go, sans qu'aucun des quinze États 
représentés à la Conférence ait son^^é à les contester : 

« De tous les pays qui possèdent des gisements houil- 
lers, la Belgique est celui où le travail est le plus difficile 
et où la production par tête d'ouvrier est la moindre. 
Dans rintérét même des ouvriers, il importe donc de ne 
toucher aux conditions économiques de l'exploitation 
qu'avec une extrême prudence / (i). 

<- De i8S5 à 1S87, disait M. Harzé, la production 
annuelle de la houille par ouvrier du fond a été de : 

En Angleterre .... 410 tonnes. 

En Prusse 352 — 

Dans le Nord de la P^rance 295 — 

En Belgique 233 — 

Ces chiffres sont d'une éloquence brutale, ajoutait 
M- Harzé, et pour comble de regret, il faut ajouter que 
l'effet utile de l'ouvrier progresse moins dans les 
anciennes régions houillères de la Belgique, que dans les 
bassins neufs de l'étranger, qui, tout en profitant des 
avantages inhérents aux conditions d'exploitation, s'assi- 
milent une population de plus en plus apte aux travaux 
souterrains.... Et cependant le bouilleur belge, lorsqu'il 
va travailler dans les bassins du Nord et du Pas-de- 
Calais, y est considéré comme un ouvrier de premier 
ordre. C'est que là, il a affaire à de belles couches, tandis 
que, notamment dans le Couchant de Nions, il se butte 
fréquemment à des veines qui, dans les pays concurrents, 
seraient réputées inexploitables > (2 . 

fij Compte rendu officiel^ 2* édition, p. i32, 

12 Compte rendu officiel, 2» édition, p. 178. — Cfr. V Histoire graphique de 
Vindustrit houillère en Belgique , en Franceeten Angleterre, par M. Dljardin- 
Bk&umctz, Paris, i8c;Ç$. 
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Ce n'est pas le moment ici de nous arrêter à la question 
si complexe de la diminution de l'effet utile de l'ouvrier. 
Nous aurons à en parler longuement quand nous traite- 
rons de la grève du 20 p. c. Ce sera roccasion aussi de 
parler de la part des ouvriers et de la part des action- 
naires dans les bénéfices. 

Nous tenons à répéter, en finissant ce chapitre, où 
nous avons indiqué ce qu'il est indispensable de con- 
naître pour suivre avec intérêt les péripéties des grèves : 
La plupart de nos mines, pour toutes les raisons que nous 
venons d'indiquer, s'accommodent peu de Tinstallation 
de ces sièges puissants, comme il en existe en Allemagne, 
en Angleterre et même en France, et où l'extraction en 
charbon atteint par jour plus de mille tonnes. 

Sans faire allusion à telle ou telle loi spéciale, nous 
souhaitons, autant que n'importe qui, voir nos exploi- 
tants se soumettre avec un peu plus de générosité et 
de docilité à une réglementation modérée, et adopter 
hardiment la devise anglaise : high îi^agcs and cheap 
laboîir. Mais, d'autre part, nous ne pouvons oublier que 
nos gérants de charbonnages ont affaire à des clients pour 
qui le bon marché est la préoccupation exclusive, et qu'il 
serait maladroit, même au point de vue des intérêts de la 
classe ouvrière, de faire porter à nos industriels, des 
charges qui les écraseraient au milieu des pays protec- 
tionnistes et plus avantagés qui nous entourent. — Ces 
charges, en effet, auraient une répercussion fatale sur le 
taux des salaires, sans compter qu'elles provoqueraient 
un exode des capitaux belges, bien autrement considé- 
rable que celui auquel nous assistons. 
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PREMIÈKK PAUTIi;. 

La grève des réglementa d'atelier en 1897. 

CHAPITRE I*'. 

L'histoire de la grève. 



I 

ORIGINE ET MOTIFS DE LA GRÈVE. 

Le vendredi 25 juin 1897,1e citoyen député Brenez, 
conseiller communal à Hornu, recevait à la Chambre, 
vers trois heures de l'après-midi, un télégramme lui 
annonçant qu'une grève avait éclaté au puits n*> 7 des 
charbonnages du Grand-Hornu. Le télégramme était 
envoyé et siî^né par le secrétaire du syndicat des mineurs 
du Grand-Hornu. M. Brenez en fut très étonné. Il était 
resté loger à Bruxelles la veille, et rien ne faisait prévoir 
une grève au moment où il avait quitté Hornu le jeudi 
matin. Après avoir pris immédiatement l'avis de ses 
collègues de l'extrême gauche, M. Brenez quitta la 
Chambre sans attendre la fin de la séance et arriva au 
local socialiste de Hornu vers sept heures et demie du soir. 

Environ quatre - vingts mineurs y étaient réunis. 
M. Brenez leur ayant demandé les motifs pour lesquels 
ils n'étaient pas descendus, ils lui firent unanimement le. 
petit récit suivant : 

< Ce même vendredi, à une heure de la nuit où per- 
sonne ne se trouvait aux abords du numéro 7, quelqu'un 
était venu y afficher un nouveau règlement. 

Les premiers ouvriers, qui arrivèrent vers trois heures 
et demie, ne s'aperçurent de rien et descendirent. 



Ceux qui suivirent remarquèrent bientôt l'affiche et 
en demandèrent Pexplication au chef-porion. Celui-ci , 
affirmaient les ouvriers, répondit qu'il n'avait pas d'ex- 
plication à nous donner, — Dans ce cas, ripostèrent les 
ouvriers, nous ne descendons pas. » 

Quelques-uns d'entre eux, avant de repartir, s'étaient 
hisses sur un banc pour lire le règlement qu'on avait 
affiché à une grande hauteur. Le règlement leur sem- 
bla-t-il trop long à lire dans la position incommode où 
ils se trouvaient? Nous n'en savons rien. Mais le fait est 
que plusieurs lurent ou comprirent mal certains articles 
et s*en allèrent ensuite raconter des inexactitudes à leurs 
compagnons. 

On s'en aperçut bientôt dès qu'on eut le règlement 
sous les yeux. M» Brenez, voulant en prendre connais- 
sance de suite et croyant qu'il serait mal reçu s'il allait 
en réclamer un au bureau du charbonnage, donna cin- 
quante centimes à deux ouvriers, les chargeant d'aller 
arracher immédiatement le règlement affiche au n**7. A 
huit heures et demie, M. Brenez était en possession du 
rèiïlement. 

Dès qu'il eut pris connaissance du règlement, M. Brenez 
conseilla aux ouvriers de reprendre le travail le lende- 
main, samedi matin. 

— En vertu delaloi,leurdisait-il, nous avons devant nous 
huit jours pour discuter le règlement au Conseil de l'in- 
dustrie et du travail. Nous pourrons y proposer les modi- 
fications que nous désirons voir introduites dans ce nou- 
veau règlement. 

Les ouvriers répondirent qu'ils refuseraient de des- 
cendre aussi longtemps qu'on afficherait un règlement 
qu'ils n'avaient pas discuté préalablement. 

Ce fut leur dernier mot ce soir là, et dès le lendemain 
matin, samedi 26 juin, le puits n°9 s'étant mis égale- 
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ment eu grève, le chômage fut général au Graiid- 
Hornu (l). 

Nous venons de donner ce que nous pouvons appeler 
la version socialiste du début de la grève, qui, dès le lundi 
suivant, devait s^étendre sur tout le bassin du Couchant de 
Mons, et dont M. Léon Defuisseaux devait écrire quelque 
temps apxés, qu'au point de vue de Tunanimité « on n'en 
vit jamais de plus formidable ni en Belgique ni en aucu) 
pays » (2). 



(1; M. Brenez raconte que la grève avait éclaté au no 9. 

La direnion nous a oflirmé que c'est au n" 7 que lu grève nvaîtcommcnc«?.Nour 
croyons donc que le députe borain se sera invotonialremcnt cnêprissur ce poi 
d'ailleurs fort peu important. 

(2) Léon Defuisseaux. d&n&lc Peuple du 20 juillet iSoy* 

Les renseignemcnis que donne, duns cei article. M. L. Defuisseaux au sujet itu 
début delà grève sont inexacts. II écrit en effet: « Le 3o juin à 2 heures, eu dcbut 
de la séance de la Chambre, notre collègue Brenez reçut une dépêche annonçant 
que tous les bouilleurs du Orand-Hornu étaient en grève. Quelques heures plus 
tard, nouvelle dépêche, annonçant que la grève avait éclaté dans plusieurs autr^ 
charboiiuai;es. . Te lendemain, la grève avait triplé. Immêdîaterncat nous con 
quâmes la FéJéiation boraine. La séance eut lieu à Munh. n 

Nous relevons dansées renseignements sommaires concernant le début de 
grève trois inexactitudes : 

1° Ce n'est pas le 3o, mais le 25 juin que la grève éclata au Grand-Hornu 
grève est annoncée pour lo première fois par le Peuple dans son numéro du 
dimanche 27 juin. Le lundi 28 juin, la grève s'éiant généralisée, il y eut réuniott 
du comité de Va Fédération borainc. D'après le Peuple du lundi 28 juin, il y av 
déjà eu une première réunion dés le samedi 26 juin, et M . Defuisseaux duty 
présent, puisqu'il écrit dans l'article que nous citons : « Immédiatement ;ious coû- 
voquâmes lo Fédérarion boroine... J'ai rarement assiste à une réunion plus 
mémorable (, Le Peuple renseigne d'ailleurs lui-même la date exacte du aS juin 
dans son numéro du 10 juillet 1897. 

30 II est inexact, d'après ce que nous a dit M. Brenez, que dans la dépêche 
envoyée le 25 juin, un ai; uauoncé que « tous les bouilleurs du charbonnage du 
Grand-Hornu étaient en grève «. En effet, le 2? juin, un puits seulement chôma, 
le puits n* 7. Et encore avons-ncus dit que plusieurs ouvriers étaient descend 
Le second puits ne chôma que le lendemain. 

3o S'ilarrivaimeu nouvelle dépêche annonçant que la grève avait éclaté dans 
plusieurs autres charbonnages » elle est inexacte. Le 27 juin, il n'y eut grève, 
nous le répéioQs, qu'au seul puits n° 7 du Grand-Hornu. 
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Cette version contient certaines inexactitudes qu'il 
importe derelever avant d'aller plus loin. 

Le règlement ne fut pas affiché au Grand-Hornu secrè- 
tement, pendant la nuit du 24 au 25 juin. A la suite d'un 
accord intervenu entre tous les directeurs-gérants du 
Borinage, il fut décidé que tous ensemble afficheraient 
le nouveau règlement le jeudi 24 juin, à trois heures de 
l'après-midi (i). On peut expliquer pourtant, comment il 
ait pu se faire que les ouvriers, remontant à quatre heures, 
n'aient pas aperçu le nouveau règlement. II suffit d*avoir 
une seule fois assisté à une remonte, pour avoir constaté 
qu'à ce moment, les ouvriers ne regardent que laporte de 
sortie et s'y précipitent, au fur et à mesure qu'ils remon- 
tent, avec un empressement qu'ils n'ont guère quand ils 
arrivent le matin pour descendre. Il est donc fort bien 
possible qu'ils n'aient remarqué le nouvel affichage, 
qu'au moment où ils étaient tous réunis le lendemain 
matin, attendant leur tour de descente... Ils ont pu croire 
ainsi que le règlement avait été secrètement affiché la 
nuit. Mais il devient plus difficile de croire à la sincérité 
absolue des ouvriers qui renseignèrent M. Brenez.quand 
ils prétendent que le chef-porion leur refusa toute explica- 
tion au sujet du nouveau règlement, et surtout quand ils 
affirment qu'il s'agissait d'un règlement dont on ne leur 
avait pas parlé auparavant. 

En effet, l'ingénieur et le ehef-porion affirment avoir 
voulu donner lecture du règlement aux ouvriers avant 
la descente (2). Mais, en supposant même qu'il n'en ait 



(0 On nous a affirmé que, dans certains charbonnages, ils avaient été affichés 
le matin. 

(a) M. Roger est allé jusqu'à prétendre, en perlant des patrons du Borinage 
'en général, qu'on « avait refusé de donner aux ouvriers les explicaiions qu'ils 
demandaient ». — Séancu du 6 juitUt 1897, Ann. pat iern, p. i885. 

3 
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pas été ainsi, il est absolument certain qu'il ne s'agissait 
pas d'un règlement inconnu aux ouvriers et qu'ils 
n'avaient pas préalablement discuté. 

Nous avons en effet sous IcvS yeux, enécrivantceslîgneSj 
la copie du procès-verbal de la séance du 21 novembn 
1896 du Conseilde l'industrie et du travail de Homu, con 
voqué en vertu de l'arrêté royal du i** novembre de L 
même année. L'ordre du jour comportait la rédaction du 
rèj;jlemenl d'atelier qui n'allait être affiché que sept mois 
après. Nous transcrivons mot par mot le procès-verbal ;^ 

c La séance est ouverte à 2 heures. 

Sont présents : 

Membres patrons : MM. Edmond Halles, Président ; 

Hector Baugniet, membre ; 

Victor Mulpas, Secrétaire, 
Membres ouvriers : MM. François Mulpas ; 

Antoine Labuche ; 

Alfred Vilain (celui-ci suppléant,] 

remplaçant Charles Gilmant, 

effectif.) 

M. le Président soumet un projetderèglementd'atelier- 
type pour la section ici convoquée. 

Ce règlement, discuté article par article, est enfin adoptt 
à l'unanimité, dans la teneur reproduite à l'annexe di 
présent procès-verbal, signée par les membres précités et 
intitulée « Règlement d'atelier-typc, » 

La séance est levée à cinq heures. » 

Vient ensuite le texte du règlementdiscuté, qui est h 
même que celui qu'on afficha le 24 juin de l'année 
suivante au Grand-Hornu et que nous avons égale< 
ment sous les yeux (i). Le règlement adopté en cett< 

(1) Il n'y a entre ces règlements, ouire une légère modification àranide 
qu'une différence concernant ie numérotage des articles à partir diS VarticU v. 
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séance du 21 novembre 1896, est ensuite signé parles six 
nienlbres présents. Les trois membres ouvriers qui le 
signèrent sont tous trois notoirement socialistes. 

Quoi qu'il en soit, revenous-en au début de la grève 
avant d*entamer le récit souverainement instructif de ses 
diverses péripéties. Jusqu'à ce que nous ayons complè- 
tement terminé le récit, ou, si l'on veut, l'historique 
de la grève, nous nous abstiendrons, malgré les fré- 
quentes tentations que nous aurons de le faire, de toute 
appréciation pour ou contre les patrons ou les ouvriers, 
Nous nous bornerons à citer simplement des faits, des 
dates et des chiffres. 

Il n'en sera que plus facile de dégager, après cela, ce que 
nous appellerons la philosophie de cette grève si passion- 
née, en étudiant attentivement ses causes et ses consé- 
quences tant immédiates qu'éloignées. 

D'où venait donc ce mécontentement si subit et si vio- 
lent des bouilleurs du Grand-Hornu.à la vue d'une nou- 
velle affiche ; mécontentement qui allait se répandre sur 
tout le Borinage avec une rapidité vertigineuse ? 

Que leur voulait ce nouveau règlement ? Et pourquoi 
les gérants Taffichaient-ils ? 

C'est ce qu'il nous faut savoir avant tout. 

Le 5 mai 1S96, la Chambre des Représentants, après 
une discussion, qu'avaient indéfiniment prolongée cer- 
tains orateurs plus sobres d'idées que de mots, adoptait à 
l'unanimité des 109 membres présents, un projet de loi 
relatii aux règlements d'atelier. 

Le Sénat se rallia au projet de la Chambre dèsle 12 juin, 



L'arnicle 11, tel qu'il fiit adopié le 21 novembre i8g6, fut complètemenl éliminé 
daot le règlement affiché le 24 juin 1897, poui des motifs que nous aurons à 
dire plus loin. Il s'ensuit que l'article l'i du règlement, adopté le 21 novem- 
bre 1896, devint l'article 12 du règlement affiché, et ninsî de suite. — A. IVri- 
cle i3, il n'ya qu'une modiâcaiion de forme. 
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après une discussion approfondie de scpl 
au Sénat, sur 5S votants, 4 votes négatifs et 3 abstentions. 
Le 25 juin ï6g6 paraissait au Moniteur la loi sur les règle- 
ments d'atelier. 

Un arrêté royal du 4 septembre iSg6 et deux circulaires 
ministérielles, datées Tune du 12 octobre 1896 et l'autre 
du 20 août 1S97, vinrent en éclaircir certaines difficultés 
d'application. Nos lecteurs trouveront le texte complet 
de la loi à l'annexe C. 

Nous nous contentons deciter^ au cours de notre récit, 
les articles qui provoquèrent les rcclamationsdesmineurs. 

L'article22 de la loi du i5 Juin stipule que < les chefs 
d'entreprise ont un délai qui prendra fin le 3t décem- 
bre 1897, pour rédiger ou modifier leurs règlements 
d'atelier coniormément à la loi >. * 

Ce fut donc pour se conformer à cette stipulation que 
les seize gérants du Borinage, à la suite d'uo accord 
commun, affichèrent tous ensemble leur règlement à la 
même date et, paraît-il à la même heure. On a prétendu, 
notamment dans le Peuple du 5 juillet 1^97, qu'il y avait 
eu une entente préalable entre les exploitants des quatre 
bassinset qu'ils avaient tiré ausort pour décider dans quel 
bassin le règlement serait alfiché en premier lieu. Ils 
voulaient, par cette précaution habile, éviter une grève 
générale. Ce fut le Borinage qui tira le numéro i. 

Cette affirmation erronée peut à la rigueur provenir 
d'une confusion involontaire. Les patrons de chaque 
bassin se sont etïectiveinent entendus. Mais il n'y eut 
pas de réunion ni d'accord entre les exploitants des 
quatre bassins réunis. Les géiants des trois autres bas- 
sins, comme nous l'expoaerous plus loin, en présence de 
la grève du Borinage, résolurent de retarder i'atfichage, 
et de prendre à l'occasion de cet affichage certaines pré- 
cautions particulières. Au Centre, on tira efTectivemeat au 
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sort et Bois-du-Luc dut afficher le premier. Mais dans 

aucun des trois autres bassins, il n'y eut de tirage au 

sort (i). 

Les socialistes commirent une erreur, peut-être moins 
involontaire, quand ils soutinrent que les règlements 
nouveaux n'avaient pas été admis par les Conseils de 
l'industrie et du travail, de commun accord entre patrons 
et ouvriers, M. le conseiller provincial Ph. Dufrasne dit 
la vérité quand il écrit, dans le Peuple du 7 juillet 1897, 
« que des observations ont été faites par presque tous les 
membres ouvriers, lors de la discussion des règlements ». 
Il dit la vérité aussi quand il ajoute que la plupart des 
procès-verbaux « ne font pas mention des observations 
présentées par les ouvriers ». Nous avons vu qu'il en 
était ainsi, notamment pour la séance du Conseil de 
l'industrie et du travail de Hornu du 21 novembre 1896. 
Mais il conclut trop hâtivement, nous semble-t-il, quand 
il en infère que les règlements n'ont pas été admis à 
l'unanimité dans les sections. En effet, comme le déclara 
à la Chambre le Ministre du Travail, sur les dix sections 



(0 D'ailleurs si le fait est tellement certain, il est tout au moins étrange qu'on 
n*en ait apporté aucune preuve, et qu'on n'ait su déterminer, ne fût-ce qu'ap- 
proximativcment, l'endroit ou la date d'une réunion de déicgucs-patrons des 
quatre bassins . 

On pourrait noua répondre que le» patrons ont pu s'entendre un mercredi à la 
Bourse de Bruxelles, ou bien encore par ccrit. Nous ne contestons pas que cela 
soit possible, mais, encore une fois, il en faudrait une preuve. 

A Tappui de son affiimation, le Peuple écrit que le directeur- gérant du Bois- 
de-Saini-Ghtslain, qui avait retiré son rcglenient, dut le réafficher sous peine 
d'être condamne, à la suite d'un accord existant entre les patrons, à lo.ooo francs 
d'amende. Effectivement, le règlement fut enlevé le sumedi matin 36 juillet, mais 
ce fut à l'insu du directeur qui s'empressa de le réafficher. Malgré cela, la grève 
partielle ne commença au Bois-de-Saint Ghislain que le jeudi suivant. Quant h la 
fameuse amende de 10,000 francs, on n'a jamais trouvé de preuve de son exis- 
tence . 
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boraines, huit adoptèrent les rèf^lement« à runanimité 
des membres patrons et ouvriers. 

La raison pour laquelle la plupart des proces-verbaux 
n'ont pas mentionné les observ'ations présentées par les 
membres ouvriers, est bien simple. Ceux-ci, en effet, après 
avoir entendu les explications des membres patrons, 
reconnurent qu'ils s'étaient mépris sur la portée des dis- 
positions du règlement qui leur avaient, au premier 
abord, paru abusives. De part et d'autre, on jugea inutile 
de mentionner au procès-verbal que les ouvriers s'étaient 
trompés, de très bonne foi d'ailleurs, car nous n'avons 
aucun motif de croire le contraire. On crut donc qu'il 
suffisait de mentionner tout simplement le fait de la dis- 
cussion détaillée de chaque article du règlement (i). 

M. le conseiller provincial Ph, Dufrasne, lui-même, a 
d'ailleurs reconnu loyalement qu'en ce qui concerne tout 



(i) C'est ce qui se 6t notamment, comme on l'a constaré plus haut, au Grand- 
Homu, 

Nous ne pouvons songer à reproduire ic! tous les procè»-Terbsux des diffc- 
renres sections du Conseil de l'industrie et dutravail. Ceux qui auraient des doutes 
ou suiet de ce que nous affirmons, pourront se renseigner aui bureaux des divers 
charbonnages bot^ins. Les procès- ver baux y sont soigneusement conservé*.. A 
l'Office du Travail, on n'a conservé que le texte des règlements rédigés dans lefi 
sections. Nous citerons pourtant, h l'appui de ce que nous venons de dire, le 
procè»-verbal de la sénnce du 7 novembre de la section du Conseil de l'Industrie 
et du Travail de Cuesmes, où est représenté limporlanl charbonnage du Levant 
du Flénu : 

« La séance est ouverte à quatre heures et demie. ^ 

M le Président donne lecture des divers arrêtés et circulaires relatifs à l'ordre 
du jour (Rédaction de règlements d'atelier- types, pour les industries représen- 
tées au sein de la section, par application de Vaiticle t> de la loi du i3 )uin 1896). 

M. le Président informe que, pour faciliter la besogne du Conseil, il a élaboré 
un projet de règlement dont il donne lecture. 

Chaque article cstexaminti en particulier. 

Après une discussion,! laquelle prennent port les membres patrons et les 
membres ouvriers, le projet 4e règlement est adopté dans son ensemble, sauf 
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au moins certaines stipulations. «les nouveaux règlements 
avaient été mal interprétés » (i). 

Autre chose est maintenant, la question de savoir si tous 
les membres ouvriers des Conseils de Tindustrie et du 
travail signèrent les procès- verbaux de bon cœur et sans 
y être poussés par la peur, évidemment exagérée, de tra- 
casseries ou de renvoi. 

Nous aurons à nous demander plus loin, si les ouvriers 
jouissent en fait, aux Conseils de l'industrie et du travail, 
de toute l'indépendance nécessaire, tant vis-à-vis des 
patrons que vis-à-vis de leurs mandants ouvriers. Nous 
ne pourrions discuter ici cette question si délicate, sans 
interrompre par une trop lonp;iie parenthèse, Texposé de 
rorigine de la grève. 

On s'explique difficilement comment certains chefs du 
parti socialiste borain aient pu déclarer n'avoir pas connu 
les dispositions du nouveau règlement avant son affi- 
chage. Il s'agissait en effet d'un règlement introduit en 
vertu d'une loi, aux discussions de laquelle les députés 
socialistes avaient pris une part importante, et dont 
les articles avaient été discutés d'avance aux Conseils de 
l'industrie et du travail. Si les membres ouvriers de ces 
conseils n'avaient signé qu'à contre-cœur, un règlement 
qui leur paraissait contenîrdes stipulations injustes, com- 
tes irtlclefc 3 et lî, qui «ont réservés pour être examinés dans une séance ulté- 
rieure. 

La séance est levée h sept heures. 

Lecture est donnée du procès-verbal, lequel est approuvé. 



/*r le Secrétaire, 
Ch. Dehaïivcwg. 




Le Président, 
A. Lerov. 



t*uU Tiennent les signatures des membres ouvriers présents : 

Philibert God*bt» 
Gustave Hanquiea. n 

II) LePeupte^ 3o juin 1897. 
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ment se fait-il qu'il n*en ait rien transpiré, et que les 
chefs du parti n'aient pas immédiatement commencé une 
campa^e de résistance loyale et ouverte, contre un règlc-^ 
mcntdont l'affichage étaitdécidéetn'était plus, eosommi 
qu'une question de temps (i)? 

Rendant compte de la première réunion des deiet;Lii 
des houilleurs de chaque charbonnage qui composent ]i 
Fédération boraine, M. le député L. E)efuisseaux écrit_ 
àsiTi^ h PatpU du 20 juillet 1897 : 

« J*ai rarement assisté à une réunion plus mémorable." 
Le nouveau règlement des patrons était étalé sur um 
grande table et succesvsivement, article par article, ave< 
simplicité et clarté, sans passion ni colère, chaque délégut 
commentait les dispositions nouvelles, en proposait 
l'adoption, le rejet on la modification. 

« Au furet à mesure que les délégués parlaient, noi 
étonnement, voire même notre émotion, allaient gran- 
dissant, et à la fin de la séance, nous leur dîmes : 

» Citoyens! 11 y a quelques jours nous vous avons 
déconseillé de faire grève, nous venons d'entendre vos, 
réclamations et nous vous disons aujourd'hui : Vous aveisl 
pour vous le droit et la justice, courage, citoyens, nous 
lutterons avec vous. Voilà comment les meneurs socia-J 
listes furent menés par les ouvriers. Jugez -en vousj 
mêmes, » 

M* Defuisseaux commence alors à exposer et à défendre] 
les griefs des houilleurs contre le nouveau règlement. 
Pour le moment, bornons-nous à les énumérer. 



(1) Il esiinewci pouriaotde prétendre que I« ouvriers ne protestércm iamais, 
auparavant. contre certains usages consacrés détînitivement parle nouveau règle- 
ment. Ces usages avaient déjà provoqué des grévesà différentes reprises* notam* 
ment la graide grè'c boraine de 1890. Maïs nous comprenons d'autant moins, 
que les chefs socialistes n'aient pas organisé d'opposition, pendant toute la période^ 
qui s'écoula entre les discussions du Conseil de l'industrie et du travail etq 
l'affichage 



Les dispositions du nouveau règlement contre lesquels 
les ouvriers protestaient le plus énergiquement, étaient 
celles des articles 4 et ti. Quoiqu'ils eussent d'autres 
griefs, comme nous allons le voir immédiatement, ce fut 
avant tout pour obtenir la modification de l'article 4 et 
la disparition de l'article 11 que les ouvriers se mirent en 
grève. 

Varticle 4 stipulait dans son paragraphe troisicme : 

M Les ouvriers dès deux postes préposes au chargement et au transport ne 
peuvent remonter qu'après enlèvement des produits abattus, m 
l.cs sclauncurs vises par cet article demandaient : 

lo de ne pas être obligés de séjourner plus de dix heures par jour au fond ; 
1" de ne pas pouvoir être mis à l'umende, lorsqu'au bout des dix heures ils 
remonte raient, laissant encore, malgré eux d'ailleurs, du charbon dans les voies; 
3" d'avoir en tout cas un supplément de salaire, chaque fois qu'on les oblige- 
rait è prolonger la journée normale de dix heures de travail. 
L'article 1 1 était ainsi conçu : 

<• Indépendamment des amendes encourues en venu du présent règlement, 
l'ouvrier est responsable envers la Société des dommages qu'elle éprouve pour 
toute absence injustihée, par la non-exécution ou la malfa<;on du tiavail qui lui a 
été confié ou qu'il s'est engagé à exécuter. Il en est de même de l'emploi abusif 
de tnalériaux ou de détérioration de matériel, matières premières ou produits, n 
Les bouilleurs exigeaient l'élimination pure et simple de cet article. 
L'article 16, corollaire de l'article 1 1, décidati : 

*r L'ouvrier qui enfreint Tune ou l'autre disposition du présent règlement est 
puni, selon la gravité des cas, des pénal) tés ci-dessus ou de l'une d'elles seulement. 
11 en est de même : 

i« de l'ouvrier qui insulte ses supérieurs ou ses camarades, qui se porte envers 
eux il des voies de tait ou qui commet des actes contraires aux bonnes mœurs ; 

a" de l'ouvrier qui se rend coupable d'un acte d'intîdêlité, d'un manquement 
grave ou d'un fait quelconque de nature à troubler l'ordre, la sécurité ou la 
discipline des travaux 

L'ouvrier qui s'absente ou qui refuse de venir à son travail sans autorisation 
préalable, sans excuse valable dûment justiltée, est passible d'une amende par 
chaque journée d'absence Celui qui s'absente dans ces conditions pendant six 
juurs consécutifs, peut en outre être congédié sans préavis. » 
Les ouvriers demandaient qu'on fit â cet snidc 16 les moditîcations suivantes : 
i** L'ouvrier en faute ne sera passible que d'une pénalité seulement, et non 
de toutes (amendes et renvoi). 

a" Par une juste réciprocité, les dispositions du paragraphe second scrotitappli- 
quées aux supérieurs qui se rendraient coupables des mêmes faits vis-âvis de 
leurs mbor donnés. 
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3** l/amende ne pourra être que d'un cinquième, conformément k U loi, par 
chaque journée d'absence inlufititiéc. 

Les patrons, disaient les grévistes, n'indiquaient pas le montant de Tsmende, 
se réservant de rédfi mer aux ouvriers des dommAges-intëréts 

A l'article 3, ks ouvriers exigeaient qu'en ce qui concerne le préavis, les condl 
tiens fussent égales pour patrons et ouvriers : » Il existe des charbonnage 
disait M. Roger à la Chambre, où le patron a la priîtemion d'imposer à set^ 
ouvriers l'obligation d'un préavis de douze jours, tandis qu'il ne s'accorde que 
six [ours pour mettre son ouvrier îi In porte: c'est au charbonnage du Grai 
Hornu que cela existe. )> 

A l'ariicle 3, les ouvriers voulaient supprimer certains cas de force-majeure," 
pcrmciiant uu patron de suspendre les travaux sans préavis. Nous les expose- 
rons quand nous aurons à les examiner au point de vue de leur.utiUté et de lei 
légitimité. 

A l'article i3. tes ouvriers demandaient qu*on ajoutât une stipulation pr4 
vantque. pendant la descente et la remonte du personnel, il y eût toujours deux 
mécaniciens sur le banc, de façon à ce qu'en cas d'indisposition subite île l'uni 
fton compagnon pût le remplacer instaniancment. 

A l'art 14. tes ouvriers demandaient qu'on ajoutât une stipulation prescrivant 
rinsrallation de boites de secours à chaque étage du puirs. 

Ils réclamaient en outre pour l'ouvrier blessé ou malade le droit de liberté com- 
plète dans le choix du médecin. 11 serait traité par le médecm librement choisi 
comme il l'était auparavant par les médecins agréés, aux frais du charbonna^ 



Tels étaient les griefs principaux des grévistes : noi 
indiquerons plus loin quelques points accessoires. 

Pour prévenir toute contestation quant à l'exactitui 
de notre exposé de ces griefs, nous reproduisons, àl'j 
nexe Z), en regard du règlement des patrons, le texte 
contre-projet élaboré par le comité de la Fédératioi 
boraine. 

Quelle que fut l'insistance que mirent les ouvriers 
faire valoir, dans leur ensemble, toutes les revendications 
que nous venons d'énumérer, la réclamation princip; 
qui seule décida du commencement de la grève, concei 
nait la question des amendes. Presque tous les autn 
griefs ne furent formulés que quand la grève avait déjà 
commencé. 
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Les ouvriers s'imaginaient qu'en vertu du nouveau 
règlement, on pourrait dorénavant leur infliger des 
amendes continuellement, à tort et à tiavers, même pour 
des accidents ou des détériorations, arrivés sans qu'il y 
eût le moins du monde faute ou oubli de leur part. Il est 
vrai que l'amende était limitée au cinquième du salaire, 
en vertu de l'article 24 de la loi; mais les patrons, pen- 
saient-ils, éluderaient absolument cette disposition et 
sauraient s'en dédommager très amplement, en faisant 
condamner l'ouvrier à des dommages-intérêts par les 
prud'hommes, et cela même pour des peccadilles ou des 
négligences très excusables (i). 

Dès que la grève eut éclaté, cette appréhension excessive 
des amendes, devint de jour en jour plus intense dans 
l'esprit des pauvres borains, excitée qu'elle était en eux 
par des orateurs et des écrivains chez qui elle était moins 

(1) Lorsque nous retournâmes une seconde fois au bassin du Couchant de 
Mons, pour y r<;cuei11tr, précisément à ce sujet, certains renseignements com- 
plémentaires, nous abordâmes le premier bouilleur que nous vîmes stationner 
sur le chemin, non loin du charbonnage des Produits. Après nous être résignt^s 
j)endaDt deux, trois minutes, aux banalités polies par lesquelles s^abordcnt des gens 
complètement inconnus l'un à l'autre, nous fimes rouler la conservation sur la 
question des grèves : <i A propos, est-ce que tu te rappelles encore quelque 
chose de cette drôle d'affaire des règlements d'il y a deux ans t 

— Oui, Monsieur. 

— Tas sans doute fiait comme les autres ? 

— Oui, Monsieur. 

— Pourquoi ça t 

— Je ne sais pas trop» Monsieur. 

'- hcoute un peu, tu ne dois pas avoir peur pour me dire ce que tu penses, je 
suis un étranger et ne te connais pas du tout. 

— Eh bien! c'était pour les amendes. Monsieur. 

— Mais enfin, avaiS'tu un motif de croire qu'on allait t'infliger plus d'amendes 
qu'avant ? 

— Je ne sais pasj Monsieur, mais on nous a dit ça ainsi, et puis on doit fiiire 
comme les autres, Monsieur. » 

Et, presque tous les autres ouvriers que nous vîmes parlèrent comme lui. 



excusaDic, II8 les effrayaient pir la p^rspccti 
vénUbk avalanche d'amendes et de dommages-inlérèiii. 

« L'article ti, leur apprenait un rédacteur duPaâpie{i), 
l'article ii relatif aux dommages-intérêts à payer parle 
pauvre ouvrier à la société miliionnaire qui lui prend 
son travail, sa santé, son indépendance morale et sa vie, 
est d'une juiverie phénoménale. 

Pour une absence sans excuse valable, et on pourra 
toujours trouver qu'elle n'est pas valable, dommages- 
intérêts. 

Certain ouvrage n'a-t-il pu être fait ? Dommarjes- 
întérêts. 

L'ouvrage est il mal fait, et on pourra toujours le trou- 
ver mal fait, dommages-intérêts. 

Jugera-t-on qu'il y a eu emploi abusif de matériaux? 
Dommages-intérêts, 

Les matières premières, les produits ou le matériel est- 
il détérioré? Dommages-intérêts. 

Le matériel doit être étemel. Plus de dépenses à faire 
par la société pour son matériel : elle pourra le renou- 
veler avec l'argent de l'ouvrier. 

Amendes par ci, dommages-intérêts par là.que restera- 
t-il du salaire, déjà trop maigre, du malheureux ouvrier 
qui risque à tout instant sa vie pour faire la fortune des 
patrons ? 

La loi stipule bien qu'il ne peut être retenu que le 
cinquième du salaire de Touvrier. mais les patrons 
éludent la loi par le truc des dommages intérêts. 

L'ouvrier manquera-t-il à la discipline arbitraire des 
travaux, on pourra le congédier définitivement, après lui 
avoir encore infligé une amende par-dessus le marché 



(i) Pb. Vbiiduiik, te Peuple, lo juillet 1897, 
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(art. i6) j Heureux si on ne lui réclame pas aussi des 
dommages-intérêts ! » 

Fareil langage devint le thème habituel des orateurs- 
meetinguistcs, dont les discours se succédèrent presque 
sans inten'uption dès les premiers jours de la grève. Et 
on devine l'impression qu'il devait faire sur Touvrier 
borain, pour qui, même en temps de calme, le commence- 
ment de la sagesse est la déîiance des patrons, et qui ne 
s'imagine pas qu'une chose imprimée dans son journal 
ou criée très fort du haut d'une tribune, puisse être 
inexacte. C'est dans l'état de surexcitation extrême, attisée 
sans interruption chez les ouvriers par les meetings, les 
affiches et les journaux, qu'il faut chercher l'explication 
de ce que nous aurons à dire immédiatement de l'exten- 
sion delà grève - 

Nous n'avons plus qu'une dernière remarque à faire 
au sujet de l'origine et des motifs de la grève. Certains 
publicistes et orateurs, catholiques et libéraux, eurent tort 
de prétendre que les chefs socialistes, et notamment les 
six députés borains , furent les instigateurs de la 
grève. 11 est vrai qu'on pouvait s'y tromper en les voyant 
presque immédiatement prendre fait et cause pour les 
grévistes. Mais il faut savoir reconnaître loyalement que, 
s'ils défendirent et propagèrent la grève dès les premiers 
jours, celle-ci éclata à leur lusu. On n'a d'ailleurs jamais 
pu découvrir un manifeste quelconque écrit de leur main, 
datant d'avant le commencement de la grève et ayant 
pour but d'y entraîner les ouvriers. 

La véritable cause de la grève, nousle répétons, 'est dans 
l'état constant de défiance, instinctive et innée chez le 
mineur borain. C'était un règlemeotnouveaujdonc c'était 
contre eux. Ce raisonnement avait à leurs yeux l'évidence 
du plus inflexible des syllogismes, et il faut reconnaître 
que les stipulations un peu vagues du règlement au 
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sujet des amendes, alimentaient tout naturellement cette 
défiance. Pour bien saisir la puissance de ce sentiment 
indèracinablement P.xé dans le cerveau des ouvriers, il 
faudrait que nos lecteurs connussent d'abord ce que nous 
appellerions la psycholoî^ie du bouilleur, et celle du houil- 
leur borain en particulier. Xous reparlerons longuement 
de cet état d'âme et des tristes ^conséquences qu'il entraine 
après lui, quand nous aurons à apprécier la grève dont 
nous avons raconté l'origine, et surtout quand nous 
aurons à parler de la situation morale du mineur belge.. 



II. 

L'extension de la grève. 

Nous n'avons nullement l'intention d'exposer dans 
tous ses détails l'histoire de la grève. Comme celle de 
toutes les autres, l'histoire de la grève des règlements 
d'atelier comprend une foule d'incidents sans portée et 
de péripéties banales qui sont tout au plus des faits 
divers. 

Nous n'avons à en relater ici que les faits saillants, 
ceux qui lui donnent sa vraie physionomie et qui seuls 
doivent encore nous intéresser et nous instruire (i). 

Le fait dominant de la grève est la rapidité de l'exten- 
sion que sut lui faire prendre la Fédération socialiste 
boraine, et la ténacité qu'elle déploya à la prolonger 
pendant six semaines. Parlons d'abord de l'extension de 
la grève. 

(i) Les renseignements contenus dans les pages suivantes ont été recu^llis 
par nous-mêmes sur place. Nous les avons véritiés et complétés par tes docu- 
ments conservés à l'administration des mines. Nous avons consulté iégaleraent 
les compte-rendus publiés jour par jour, dans le Peuple^j^aT M. le conseiller 
provincial socialiste borain Philippe Dufrasne. 
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Voici les faits : 

Le vendredi 25 juin, premier jour de la grève, il n'y a 
qu'un chômage partiel au Grand-Hornu : 3oo ouvriers 
refusent de descendre; partout ailleurs le trait est au com- 
plet comme la veille. 

Le samedi 26 juin, il y a chômage complet au Grand- 
Hornu, au Rieu-du-Cœur et à Bonne- Veine. Au Grand- 
Buisson, la majorité des ouvriers sont absents. Partout 
ailleurs le trait est au complet comme les deux jours pré- 
cédents. On remarque pourtant déjà de différents côtés 
une certaine agitation, notamment àl'Agrappe, à TEs- 
coufBaux et au Couchant du Flénu,,où les ouvriers 
demandent des explications. 

En tout, d'après les chiffres fournis par le corps des 
mines à M. le Ministre du travail et cités par lui à la 
Chambre le 7 juillet 1897, on compte, lesaniedi,5,3go gré- 
vistes. 

Le soir, le comité de la Fédération socialiste boraine 
se réunit d'urgence. On commence l'élaboration d'un 
contre-projet de règlement et on rédige l'affiche sui- 
vante, qui devra être immédiatement placardée sur les 
murs de toutes les communes boraines. 

I< Aux ouvriers mineurs! 
Les charbonnages viennent d'afficher leurs règlements. 
Une légitime indignation vous a transportés en lisant 
ces règlements injustes, arbitraires, draconiens, faits tout 
à l'avantage des patrons et contre les ouvriers. 
Compagnons! 
Immédiatement votre Fédération s'est réunie ; elle a 
rédigé un contxe-règlement qui est l'expression des justes 
revendications des ouvriers. 

Ce contre-règlement va vous être distribué à profusion, 
afin que chacun de vous puisse l'étudier et y donner son 
approbation. 
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Si les patrons se refusent à vuu& rendre justice, al 
la grève générale sera partout un di:voir wicré ! 

. Toujours les liorains ont su résister à la tyrannie : 
prouveront aujourd'hui qu'ilssontles Bomios d'hier 
Borains toujours victorieux >. 

Viennent ensuite les signatures des principaux ch 
socialistes borains et en tëtc ceux des six députés de 
Mons. 

Le dimanche 27 juin, le manifeste est affiche à Wasmes, 
à Pâturages, à Quaregnon, à Homu. Le lendemain, il 
orne les murs deFrameries, La Bouverie, Boussu, Oour 
et de presque tous les autres villai^es borains. 

Ce jour-là, lundi 28 juin, la grève s'éleud aux sièges 
d'exploitation situés dans les communes où le manifeste 
a été affiché le dimanche, sauf à Dour et Boussu. Rieu- 
du-Cœur, Bonne- Veine, Grand-Buisson et Grand-Bouil* 
Ion chôment au complet. L'Escoutfiaux, le Couchant du 
Flénu, Hornu-et-Wasmes, les Produits» chôment parti 
lement, mais la majorité des ouvriers descendent. 
soir, un grand meeting est donné à Pâturages, sur 
place de la commune. Le Comité fédéral socialiste y tl 
aussi une nouvelle réunion pour continuer Télabora 
du contre-projet et décide qu'une série de meetings 
organisée pendant la semaine. 

Le mardi 29 juin, la grève s'étend aux sièges d'exp 
tation situés dans les communes où le manifeste a 
affiché le lundi. A l'Escouffiaux, la grève est compl 
Elle n'est pourtant encore que partielle dans plusieu 
charbonnages, notamment à l'Ouest de Mons, à TAgiappe, 
à Homu-et-Wasmes, au Levant du Flénu, aux Produits, 
au Bois de Boussu et au Couchant du Fiénu, 

Le mercredi 3o juin, un millier d'ouvriers travaillent 
encore à l'Ouebl de Muns et à TAgrappe. Au Levant du 
Flénu une bonne moitié continue le travail. Le Bois de 
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Saint-Ghislain et la Grande-Machine à Feu travaillent au 
complet. Partout ailleurs on chôme. 

Le lendemain, i"juillet,la grève est générale dans tout 
le Borinage. On compte environ 24,000 grévistes. Un cer 
tain nombre d'ouvrieis persistent à descendre aux Cheva- 
lières, au Bois de Saint-Ghislain , au Levant et à T Agrappe. 
On les évalue à i,5oo dans le Peuple. Mais ce chiffre est 
pourtant de beaucoup inférieur à la réalité. Rien qu'au 
Levant du Flénu un millier d'ouvriers travaillent encore; 
un huitième seulement chôme au puits n" ig. Le nombre 
des grévistes y augmente pourtant les jours suivants, 
surtout à partir du lundi 5 juillet. 

On le voit, il n'a fallu que huit jours aux meneurs pour 
amener la majorité des ouvriers à se mettre en grève 
contre les règlements, 



III 




Les phases de la grève. 



A partir du i"^ juillet, les meetings se multiplient dans 
toutes les communes. Les députés borains se prodiguent 
et donnent des meetings dans des localités différentes à 
deux heures d'intervalle. 

Les Borains attendent avec impatience l'interpellation 
de M, Roger, annoncée à la Chambre, et dont nous aurons 
à parler dans notre appréciation de la grève. 

Le grand jour de Tinterpellation arrive. Les Borains 
sont haletants. Quelques-uns n*ont pas eu la patience 
d'attendre le meeting de Roger, qui aura lieu le soir à la 
grand'place de Quaregnon, et sont partis pour Bruxelles. 

Ils espèrent que le Ministre du travail, subjugué par les 
irréfutables raisonnements de leur député, intimera aux 
patrons l'ordre d'enlever leurs règlements. 
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L'{Dteq)ellatîoa occupe les séances dn 6 et du 7 jailli 

M. Roger revient à Quarcgnon. Le soir, environ 6,000 

ouvriers attendent à la gare de Quar^^non Ie« citoyens 

Roperet Brencr. 

Le ministre, sur qui la harangue du député de Mens 
pas produit l'impression qu'en attendaient les Bo] 
n'est plus dorénavant que le ministre du capital. Il a 
eu l'impudence de répondre que les députés borains 
étaient mal venus de lui dcmanderd'étcindre lefeuqu'cux- 
mémes attisaient encore la veille. 11 leur a conseille d'uî 
de leur grande influence pour mettre fin à la grève, 
au suq>lus, indiqué les moyens légaux mis à leur disp4 
sition pour arriver à une entente loyale et durable. 

L'interpellation n'ayant pas abouti, la grève semi 
menacer de se prolonger indéfiniment, A part les ouvriei 
du Levant de Flénu et une poignée d'ouvriers de Frarai 
ries et de Dour, tous les Borains sont en grève. 

Le 10 juillet, les membres des Conseils de l'industrie et 
du travail, accompagnés d'une délégation ouvrière, sont 
reçus par le gouverneur du Hainaut. Ils lui demandent 
d'intervenir, pour obtenir du ministre une séance plénière 
des différentes sections du Conseil de l'industrie et du 
travail. C'était la demande qu'avait déjà formulée 
M. Roger à la Chambre, Le gouverneur promit d'aller 
le lendemain à Bruxelles pour en conférer avec 
ministre. 

Le dimanche 11 juillet, soixante délégués ouvriers 
différentes communes boraines se réunissent à Wasmes, 
sous la présidence de M. Maroille. Il est donné commu- 
nication à la réunion d'une lettre du gouverneur, disant 
que le ministre avait déjà répondu négativement à la 
demande, formulée par les députés borains, de convoquer 
une séance plénière des Conseils de l'industrie et du tn 
vail, et qu'il n'entre pas dans ses attributions de le fai 
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Le Gouverneur ajoute que l'aiticle lo de la loi du i6 aoûl 
1SS7 confère le droit de réunir les sections, non seulement 
au Gouvernement mais aussi aux bour^^meslres et aux 
présidents des sections, à la demande desouvriers ou des 
chefs d'industrie. Après avoir pris connaissance de cette 
lettre, l'assemblée décide de continuer énergiquement la 
grève et adopte les résolutions suivantes : On organisera 
un meeting daps les bassins de Charleroi et du Centre; on 
convoquera un comité national de mineurs ; on enverra 
deux délégués en Angleterre, afin d'y obtenir des Trade- 
Unions des fonds pour soutenir la grève. Enfin, les con- 
seillers ouvriers présents demanderont par écrit aux 
directeurs-gérants, s'il entre dans leur intention d'adopter 
des modifications à leur règlement ou d'admettre leur 
contre-projet. 

Les patrons maintinrent leur règlement. 

Ce même jour, une circulaire d'un tout autre genre 
que celles des socialistes est distribuée par milliers et 
provoque un grand émoi. En voici le début ; 

< Appel aux ouvriers bien pensants du Borinage. 

Ouvriers, 
Ouvrez les yeux, 
» Si la gi-ève continue encore quinze jours, c'est la. 
misère pour longtemps dans vos ménages et dans tout 
le Borinage. 

< Seul l'étranger va tirer profit de ce désastreux chô- 
lage : déjà les marchands de charbons allemands, fran- 
lis et anglais inondent nos marchés. 

< Les belles commandes vonttomberdans leurs mains.- 
Noscharbonnagesdevrontréduireleurextraction. L'hiver 

►rochain verra revenir les semaines de trois à quatre 
iournées de travail avec de pauvres salaires de fr. 2-5o à 
3 francs. 
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^. Voilà le plus clair résultat de la campagne désastreuse 
menée depuis dix jours par ces hommes, que vous avez 
faits ce qu'ils sont, et qui, eux, n'ont jamais souffert et 
ne soulïriront jamais de la grève... 

« Ce qui est vrai, c'est que la grève actuelle ne peut 
aboutir à aucun bon résultat, et que vous devez finir par 
où vous auriez dû commencer, c'est-à-dire par chercher 
l'entente au moyen de la conciliation, avant de la cher- 
cher par la violence, 

« La paix d*abord, telle doit être votre devise. La grève 
ne doit venir qu'après tous les autres moyens. Eh ! bien 
que voulez-vous? I^es meneurs ont placardé que le nou- 
veau règlement était arbitraire, draconien. 

« J'ai interrogé, moi, des ouvriers et des directeurs. 
Je suis sûr qu'il y a malentendu... » 

La circulaire convoque ensuite les Borains à se rendre 
l'après-midi au Cercle Saint-Michel à Pâturages, où Ton 
tâchera de s'entendre. 

Elle est signée : « Un ami qui ne vous trompe pas : 
Abbé Eugène Godfrind, curé de Notre-Dame. > 

L'après-midi, un bon millier d'ouvriers des différentes 
communes boraines se rendent au Cercle et y font valoir 
leurs revendications que M. Godfrind transmet au Minis- 
tre du travail (i). 

Kntretcmps, le nerf de là guerre commence à faire 
défaut et les chefs du mouvement font appel à la solida- 
rité ouvrière. 

Le 12 juillet, M. Verdure écrit dans le Peuple : « Houil- 
leurs du Centre, des pays de Charleroi et de Liège, cama- 
rades de tout le pays, songez à vos frères du Borinage... 
Lorsque vous :ivc;: été dans la peine, les ouvriers 
borains. malgré leurs pauvres ressources, malgré leurs 

1 1^ Nous i-f ^^•l^:îies i\;S rtuvciiu:; à retrouver un coir.ine-rendu quelconque 
ôtf c*:;c ic;:r:o;î. Ni M. N\ssc'iîs. ni M. i.KV.:ri:;à ne Tout conservé. 
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salaires infimes, inférieurs à ceux des bouilleurs de toute 
autre région charbonnière, malgré tout, ces malbeureux 
vous sont venus en aide. Que la réciprocité soit pour 
vous un devoir sacré, et vous aurez bien mérité de la fra- 
ternité socialiste... » 

Le lendemain, i3 juillet, une nouvelle entrevue a lieu 
entre le gouverneur du Hainaut et les chefs socialistes 
borains, mais on n'aboutit à aucune solution. Quelques 
jours après, M. Brenez s'en va exposer aux mineurs du 
Pas-de-Calais et du Nord la situation des Borains. 
MM. Maroille et Cavrot sont chargés par la Fédération 
boraine de la même mission en Angleterre. Le comité de 
la Fédération adresse ensuite aux ouvriers des trois autres 
bassins belges un manifeste, reproduit le i8 juillet, dans 
le Peuple^ et dont voici les passages principaux : 

« Compagnons des bassins du Centre, de Charleroi et 
de Liège. Depuis trois semaines vos frères du Bofinage 
soutiennent un combat héroïque contre les patrons 
coalisés qui veulent leur imposer un règlement injuste et 
contraire à la loi elle-même?... 

Compagnons de la mine ! 

< Vous ne supporterez pas que vos frères du Borinage 
succombent dans la lutte qu'ils ont entreprise ! 

< Vous ne le supporterez pas! car c'est votre c-iusc 
qu'ils défendent en même temps que la leur ! 

Frères, 

< Rappelez- vous bien que si ces règlements sont main- 
tenus dans le Borinage, sitôtles Borains vaincus, on vous 
les appliquera. Au S3'ndicat des patrons, opposons le 
syndicat des ouvriers !... 

« Imposez-vous desprivations, il le faut, 25,ooo Borains 
souffrent I 
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< C'est votre devoir : tant au nom de votre intérêt per- 
sonnel qu'au nom de la solidarité socialiste ! » 

Suivent les signatures des six députés de Mons et de 
trois autres chefs socialistes. 

Cependant, des yymptômes de lassitude cunimunccnc a 
Se manifester. La Fédération, après avoir ajourné lapro- 
prosition faite à la réunion du lyjuillet, parM.A.Defuis- 
seaux, de donner aux ouvriers du pain avec 5o p, c. de 
réduction (i) dans les coopératives socialistes, éprouve 
le besoin de lancer un nouveau manifeste aux Borains : 



< Compagnons ! 

« Depuis près de trois semaines, vous luttez avec un, 
admirable courage contre un règlement qui compromet 
votre salaire et votre vie. Tous les patrons sont coalisés 
contre vous. A votre tour, restez unis pour défendre vos 
droits. 

« Individuellementla plupart des patrons reconnaissent 
que leur règlement est inique et plusieurs ont déclaré que 
leur conscience leur défendait d'en faire l'application (2). 
Et pourtant, quand les ouvriers demandent que ce règle- 
ment indéfendable soit suspendu, les patrons refusent! 

< Nous faisons Topinion publique juge entre eux et 
nous! » 

Le manifeste rappelle ensuite qu'on a décidé de 
faire un chaleureux appel aux bouilleurs belges et étran- 
gers, et finit par promettre une nouvelle victoire : « Com- 
pagnons! courage! Nous luttons pour notre pain, pour 
notre vie, pour la cause de tous les travailleurs. Nous 
serons vainqueurs ! » Suivent les signatures des six dépu- 

(1) Il y avait eu une hausse du prix de taurine. 
<i\ Cette assertion est non seulement inexacte et n'a jamais été prouvée, mais 
elle n'a pas mîme une apparence de vraisemblance. 
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tés de Mons et de deux délégués du Conseil général du 
parti ouvrier. 

En même temps, l'on fait circuler les premières listes 
de souscription. Les frères Defuisseaux versent chacun, 
pour les premiers frais, 400 francs. 

Le 21, la direction du Grand-Buisson convoque par 
afïiche les ouvriers à venir discuter avec elle le nouveau 
règlement. Une centaine d'ouvriers répondent à Tappel, 
mais on n'aboutit à rien. 

Vers le 24 juillet, les ouvriers du centre du bassin 
«tiennent toujours bon » (i). 

Aux deux extrémités, le travail reprend de plus en plus. 
Au Levant, les ouvriers de Cuesmes travaillent. A Dour, 
beaucoup travaillent, mais les ouvriers de VVasmes et de 
VVihéries restent che2 eux. Un chef socialiste de Boussu, 
lé choyen Dendal, venait, disait-on, de conseiller la 
reprise du travail. Depuis plusieurs jours d'ailleurs on 
signalait des reprises partielles de différents côtés; elles 
eussent été plus nombreuses, si l'on n'avait répandu le 
bruit que les règlements seraient retirés, si les ouvriers 
persistaient encore quelques jours. 

Le 26, on affiche à Frameries un placard émanant de la 
Fédération socialiste boraine. En voici le commence- 
ment : « Depuis quatres semaines que nous sommes en 
grève, nous n'avons pas encore reçu satisfaction. Les 
directeurs maintiennent leurs règlements; bien plus, ils 
les mettent en vigueur. Allons-nous accepter ces condi- 
tions odieuses? Non, nous ne pouvons pas. Si nous ne 
maintenons pas nos droits avec énergie, le travail ne nous 
sera plus posvsible. Nos salaires ne seront plus assurés...» 
Suivent l'annonce de meetings et les signatures. 

Vers la fin du mois, le nombre des grévistes diminue 



^l) Anciennement les grèves s'appelaient au Borinage des * icnages 
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sensiblement. Le mercredi 2S, 74 délégués de la Fédéra- 
tion se réunissent en assemblée plénière à Hornu, sous 
la présidence de M. A. I )efuisseaux. L'ordre du jour porte 
sur la question de savoir si on continuera la grève. 
Quoique ce même jour la moitié des mineurs borains ait 
repris le travail, la continuation est votée par 22 voix 
contre 2 et 4 abstentions, après qu'on a rejeté une propo- 
sition de référendum pour consulter les ouvriers, « parce 
que ce serait trop long à organiser *. [Peuple du 3o juillet.) 
On décide en conséquence qu'une série de nouveaux 
meetings sera organisée, d'accord avec le Conseil gêné- 
rai (i). 

(1 1 Les troii» derniers jours Je juillet on distribue à qui en veut un petit mani- 
feste jaune, dont voici la teneur : 

« I-édération Burainc Socialiste 

Ouvriers ! 

Nous luttons depuis cinq semaines pour défendre notre pain et notre vie. 
Au moment où nous sommes prêts à triompher, quelques ouvriers trahissent 
leurs frères de misère et vont s'otirir aux patrons. 

Honte à eux ! 
Pour triompher, nous devons rester tous calmes et unis dans la lutte. 
Les ouvriers de tout le p-sys commencent à venir à notre secours. 

Courage ! Coura^je ! 
Soyez énurgiijues alii» dabaître T'idicux rèj^lcment et pouvoir vivre en tra- 
vaillant. 

I.e Comité de la Fédératioa. 

Hommes et femmes, tous aux meetings qui auront lieu etc. » 

Suivent alors les indications concernant les meetings. 

L'n contre-manifeste est immé.iiateinent lancé par M. le curé Godfrind : 

« Ouvriers ! 
Voilà cin<i semaines que ceux qui vous poussent à la grève, vous mettent sans 
pain et vous jettent d*,* plus eu plus .ians la misère. 

Voilà cinq sem-ûneb qu'ils v(jus font toutes les prumesses et qu'ils n'en tiennent 
aucune. 

Honte à eux! 
i)cs prom'-ss':"; ! en voiti .-ncore ! Ils vmms en d-Muierunt toujours, mais rien de 
pluï. lïës pr j:n'-*.^>':<;! ç, ne leur c f.'ite pas un liard. De l'argent pour vous, ils 
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Pendant ces derniers jouns de juillet, il devient mani- 
feste que la guerre des bras croisés commence à fatij^uer 
les borains. 

Les socialistes font un dernier eft'ort en organisant, le 
samedi 3i juillet, à 8 heures du soir, un <^rand nicctini^^ 
à la Maison du Peuple de Bruxelles. 

Au bureau siègent : les compagnons Macs, président; 
Vinamont,Van Loo.Maroille. M. A. Defuiscaux, malade, 
s'excuse par lettre. 

L'ordre du jour suivant est adopté à l'unanimité : 

« Les citoyens bruxellois réunis ^n meetini^ public à la 
Maison du Peuple de Bruxelles, le 3i juillet 1807, sionak-nt 
à Topinion publique les stipulations odieuses et dracon- 
niennes des règlementsde mines imposéspar les patrons ; 

Dénoncent aussi à la population la campat^ne de déni- 
grement et de calomnie menée contre les travailleurs de 
la mine par la presse capitaliste ; 

Affirment leur solidarité avec les mineurs l)oraiiis en 
grève ; 

Convientla population bruxelloise àaffirmer M,^syinpa- 
thiespour les mineurs en apportant son obole à la _i;rcvo. ■ 



n'en ont pas trouvé, ils n'en trouvenmi p;!?. Il \ a p-.îi:;;r.t ; 
eux! 

Cette grève ne peut que vous faire !c pîiis i;r,i;ivi ■ :î I" ; ; ■ *■ 
le dire une deuxième fois . 

Plus de quinze mille d'entre vous loni Jj;à j.m; :!- c: .-^- - i r 
Honneur ."i cc:^ '■'nivcs ! 

M. Godfrind termine en conseillant à t^tu.-; lc> ■ '.■.•!i^.:^■ lii. 
travail, eten propobant à ceux J'emre les "lï.t^!.■:■^ .■ 
pagner chez le Ministre du travail p)ir"y :ti:- »:' ■• l-. - i .. 
tîmes. 

I/abbé s'y rendit quelques jours après la li;i À.: ! > .:•:■:. ■ ■.; 
ouvriers mineurs, dont lo catholiq us ci ii-^i.::.: ■ ;- 

promit aux ouvriers, qu'il eatreti-..t ! ':ii:iit;:i.<- .:. .^- : ■ . 
lier les questions qu'ils lui soumcttuifîîi, :i.r ;";t . i. 
commission de revision du rèyk-incnt i:<::i--r.ii ■;*. [ "lu- <.':■ - 'i". :. 
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IV 



La pin de la gr^ve. 



A ce moment, un ordre du jour voté à l'unaniinïté 
par les citoyens de la capitale, si élogîeux qu'il fût, ne 
valait pas, pour les Burains, la beurrée dont un si grand 
nombre d'entre eux étaient privés depuis des semaines. 
Aussi les voit-un reprendre le travail de tous les côtes. 
Le 3 août, le secrétaire adjoint de la Fédération boralne 
évalue le nombre de ceux qui tiennent encore bon de 
8,000 à 9,000. Ce même jour, les listes de souscription 
déposées chez le trésorier de laFédération, Maroille, attei- 
gnent 7,32g fr. 26, Celles du Peuple : 4,3i2 fr. 04. 
Le total ne suffit pas encore à donner un franc à chacuû 
de ceux qui sont privés de salaire depuis plusieurs 
semaines. 

I^ 4 août, la grève est presque terminée. Elle ne persiste 
plus guère qu'au Centre du Borinage, surtout à Pâtu- 
rages, où règne un des plusfougueuxsocialistes, le citoye 
Pépin. Le nombre des grévistes est évalué par le sec 
taire adjoint de la Fédération boraine de 2 h 3, 000. C 
ce dernier chiffre qui est le plus exact. Mais, dans 
nombre, il faut en comprendre beaucoup condamnés au 
chômage, par les éboulements nombreux qu*a provoqué^H 
dans les puits une longue interniption des travaux. jP 

Dès le vendredi 6 août la grève est considérée comme 
étant entièrement terminée. Le lundi 9 août et les jours 
suivants, le travail reprend dans tous les sièges d'exploi- 
tation du Borinage. 

Pendant quelques temps, les listes de souscription 
en faveur des victimes de la grève continuent à circuler 

Les mineurs anglais versent 2,5oo francs. M. Bren 
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ne rapporte de France que i32 francs. Mais il faut dire 
que la police française avait intercepté les listes de sous- 
criptions. 

Des socialistes américains de t Jeannette > envoient 
dix dollars et s'excusent de ne pouvoir envoyer davantage, 
étant eux-mêmes en grève. Un autre jour, on reçoit 
IOI.25 francs des socialistes allemands de New-Haven 
(Etats-Unis). 

Les listes de souscriptions sont définitivement clôturées 
au mois d'octobre et ont atteint en tout, d'après les der- 
niers chiffres que nous avons pu trouver 24,000 francs au 
maximum. 

La dernière liste de souscription que nous trouvons 
dans le Peuple mentionne g.2o3 fr. 58 (i). 

[]) Parlant des subsides distribués aux grévistes, M. Ph. Dufrasne écrit dans 
le Peuple du lôaoût : ■ Quant aux catholiques, qu'ont-ils fait pour assister ceux de 
leurs membres des cercles cléricaux qui sont dans la misère ? Rien ! Ils Us ont 
laissé souffrir ! » 

l^s prêtres et les catholiques secoururent, eux aussi, les familles les plus péni- 
blem-*nt oprouvées par la grève. Seulement ils étaient évidemment obligée de Ic 
faire eu secret. Agir ouvertement ou faire circuler des listes de souscription, 
c'eût été manifester en faveur d'une grève qu'ils réprouvaient et dont, en tous cas, 
ils prévoyaient l'échec certain. 

Au début de la grève, le bureau de la FéJération catholique boraine s'était 
réunie deux fois pour étudier la possibilité d'une intervention conciliatrice ; 
l'avis général fut que les esprits étaient trop surexcités et que l'on n'avait aucune 
chance de succès, 
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CHAPITRE IL 
La loi du 15 juin 1896 sur les règlements d^ateller. 



HUT KT I'0RTI:K de I.A LOI. 

Avant d'entamer l'examen critique^ de la grève dont 
nous venons d'exposer l'histoire, il est nécessaire que 
nous nous arrêtions un instant à l'étude de la loi dont la 
mise en vif^ueur fut l'occasion de la o^rève. Il est souve- 
rainement instructif, à l'heure actuelle, de jeter un coup 
d'œil rétrospectif sur cette loi, que les uns proclamaient 
nécessaire et importante, que les autres trouvaient ttout 
au moins inutile - et qui nous donna le spectacle, à pre- 
mière vue fort étranf^e, d'une loi de pacification sociale 
dont la mise en vigueur provoqua un conflit acharné (i). 

(il II est à peine besoin de rnppcler à ceux qui ^ont quelque peu initiés à 
l'cuidu (le l:i lc'gisl;{ti'in sociale, que l'idcc d'ei-iictcr une loi sur les rcgleoients 
d'îitelier n'ét.iit jOu?., depuis hiii^tuiiips, une idiie in.'uvelle. L'Allemagne, TAu- 
triclie el la Suisse iiouh eu liviiieut -i .Jiné l'exemple depuis plusieurs années et, 
1 liez nous, on vit, dès i-"^?», arriver à ht (diambre un projet de loi sur les règle- 
inenls ti'iuelier i-réseiilé j-ar M. Hoi»ier. 

W'\]:<>'-(i lies uiotiis cniitciMii d\;\. clientes réiieNious, (ju'on est irè« heureux 
tie v'»ii émises p!u 1; ^.■ll.;'dll eihinct libéral à une épi-qucdontM. Picard disait 
un jour au Sénat. i|uy eiiietidre parler de ipiestions fiuvriêres à la Chambre 
hiuur. ctaii vjhoM- r-ire foiruic i:n(^ cnnièlc. ■= S'il existe euèf-re des préventions. 
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La loi de 1896 voulait avant tout une fixation plus 
nette des droits et des devoirs respectifs des patrons et 
des ouvriers par rapport à certains points spéciaux. 

Elle exigeait qu'on déterminât dans la mesure du 
possible le commencement et la fin de la journée de 
travail, l'époque et le mode de paiement des salaires, 
les jours de chômage réguliers, le délai du préavis, le 
taux des amendes, etc. 

L'honorable organe du Gouvernement rappella en 
termes très clairs à la Chambre quel était le but de son 
projet : 

« C'est d'abord de diminuer entre patrons et ouvriers 
le nombre de contestations, en formulant par écrit, avec 
précision etnetteté, certaines parties du contrat de travail, 
les parties que je pourrais appeler d'ordre général. C'est 
ensuite de supprimer entre patrons et ouvriers des sources 
de conflit, en précisant les conditions principales con- 
cernant la police des ateliers. » (2) 

Le rapporteur de la commission spéciale désigné par 
le Conseil supérieur du travail, M. Brants, disait non 
moins clairement : 

« L'ordre du travail, le règlement de la fabrique, les 

disait l'exposé des motif», contre l'intervention du législateur dans le domaine 
de rindustrie, on est cependant, en général, convaincu que cette inteivention 
peut avoir des efTets salutaires et que, restreinte dans certaines limites, elle 
ne doit exercer aucune inâuence nuisible sur l'économie intérieure de nos 
éiablîssements industriels. » 

Rappelant, au Sénat, ce précédent significatif, le ministre du travail. M. Nys- 
lens, disait avec raison : « Je considère que ce projet de loi était une œuvre 
remarquable pour l'époque. Je suis fier pour mon pays qu'en i63fj un homme 
d'État ait déjà vu aussi clair. » 

Noua serions plus fier encore si le Parlement d'alors, eut donné suite au projet 
de M. Rogier. Son adoption nous eut fourni un argument fort utile contre ceux 
qui reprochent, non sans raison, à notre pays de n'èirc entre dans la voie de la 
législation sociale, qu'après avoir été devancé par la plupart des autres pays 
industriels. 

Quoi qu'il en soii, le désir de M. Rogier fut enfin réalisé en iSyô, 
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rapporta enlre patrons et ouvriers, sont on terrain vaste 
où Tautoritédu chef d'industrie peut se trouver sans cesse 
en conflit avec l'indépendance de ceux qu'il emploie. 

« Longtemps toutes ces questions furent dominées uni- 
quement soit par un usage traditionnel, soit par les 
décisions d'une autorité absolue. Cette situation s'est 
modifiée. Le travailleur n'accepte plus cette sorte de 
subordination complète, il affirme sa qualité de collabo- 
rateur et de co-contractanU De là des conflits fréquents 
et la transformation du système lui-même. De ces conflits 
et de cette transformation se dégageaient» pour l'observa- 
teur, certains éléments nécessaires. 

c D'une part, il fallait maintenir dans l'industrie Tàuto 
rite directrice associée à la responsabilité de l'entreprise 
elle-même- D'autre part, il fallait faire droità des récla- 
mations souvent justifiées et donner au travailleur, dans 
lu fixation du contrat de travail, des garanties suffisantes 
de liberté et de sécurité. 

« En l'absence d'organismes suffisants pour suppléer 
à Tancienne corporation, l'Etat a dû se charger jusqu'ici 
de ce rôle. 

« C'est ce qui explique très rapidement son intervention 
dans ce domaine en presque tous les pays et le principe 
même de notre avant-projet. > (i). 

Au Sénat, le rapporteur de la commission du travail, 
M. Cooreman déclarait : 

« Le projet de loi soumis à notre examen ne vise pas à 
régler à fond les rapports entre chefs d'industries et 
ouvriers, ni àdétermincTlapartdclégitime intervention de 
l'État dans les relations des éléments sociaux. Sa portée 
est plus restreinte. Sauf en ce qui concerne le taux des 

(i) Conseil Bup. du trarail, 2« session, troisième partie. Régi, d'ateliers, p. a^o. 
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amendes et l'emploi de leur produit, il ne touche pas à la 
liberté du chef d'entreprise de proposer les conditions de 
durée, d'organisation, de rémunération du travail. Il veut 
seulement que, dans sa liberté, le chef d'industrie 
agisse, à découvert : le règlement écrit est obligatoire, 
mais la teneur est facultative. » (i) 

Età la séance du 4 juin,M.Devolder,rendanthommage 
à la clarté du rapport que nous venons de mentionner, 
ajoutait ces considérations qui résument tout ce que 
nous venons de dire du but de la loi : 

« Ainsi sont prévenues de nombreuses contestationsnées 
parfois d'un doute ou d*un malentendu sur le sens et la 
portée des engagements verbaux, ainsi que sur Tinter- 
prétation à donner aux usages locaux souvent invoqués 
en cas de conflits entre patrons et ouvriers. Il sera difficile 
saiwlioute de rédiger des règlements assez complets pour 
prévoir tous les cas et de préciser toutes les conditions 
du contrat de travail. Des litiges pourront encore surgir 
et devront être déférés au tribunal des prud'hommes. Mais 
les dispositions du règlement domineront les débats et 
l'éclaireront d'une vive lumière dont se pénétreront les 
juges appelés à trancher le conflit; mieux que parle 
passé, ils seront en mesure d'apprécier judicieusement et 
de décider avec uneconnaissance approfondie les diverses 
contestations. Le règlement d'atelier présente aussi ce 
grand avantage de donner aux intéressés la garantie que 
les conditions des contrats d'engagement, publiées et 
connues de tous, devront être loyalement exécutées. Les 
défiances et les soupçons injustes qui trop fréquemment 
enveniment les rapports entre maitres et ouvriers n'auront 
plus de raison d'être dans l'avenir. > (2) 



(l) séance du i juin tS^, Annalc^s parlem., p. 374> 
a) Séance du 4 juin 1^96» Aaaales parJem., p. 401. 
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Quant à la portée de la loi, le rapporteur de la section 
centrale l'indiquait très nettement quand il disait : 

<; Tout ce que la loi ordonne, c'est de mettre sur le 
papier les règles suivies dans les établissements indus- 
triels en tenant compte des lois en vigueur. > (i) 

La variété extrême des conditions particulières d'orga* 
nisation du travail, non seulement dans les différentes 
industries, mais aussi dans les différentes régions, voire 
même dans les différentes exploitations, prescrivait impé- 
rieusement au législateur de laisser une grande latitude à 
l'initiative des parties en cause. 

Il suffit de parcourir le texte de la loi pour constater 
que le législateur sut tenir largement compte des diver- 
gences que nous venons d'indiquer. Il est clair, en effet, 
que ce texte tout en imposant quelques règles fixes, en 
déterminant quelques points essentiels et en garantissant 
les conditions de publicité et de discussion, laissait une 
très grande marge aux besoins de chacun (^). 

(i) Séance du 16 avril iHqô, Annales parlem , p. 1066. 

12j Nous devons d'ailleurs faire remarquer avant de parler des critiques véhé- 
mentes dont le projet de loi tut Tobjet. que celui-ci possédait une qualité qu*on 
ne rencontre malheureusement pas assez souvent, celle d'avoir subi une prépara- 
tion trùs minutieuse. 

EnefVet, le gouvernement avait tenu à prendre préalablemeut l'avis de tous 
les conseils de prud'hommes et Je tous les conseils de l'industrie et du travail. 

Nous uvuns sous les yeux leurs réponses au questionnaire élaboré par la com- 
mission des règlements d'atelier du conseil supérieur du travail, questionnaire 
dont M. Denis n'hésitait pas à dire à la Chambre, le 22 avril 1896, qu'il était 
K extrcmement bien fait, t 

L immense majorité des différentes sections du conseil de l'industrie et de 
travail se prono: ça eu faveur de l'obligation d'un rèiîlement d*ateUer. 

II ny eut qu'un seul conseil de prud'hommes, celui de Reuoix, qui répondit 
négativement. 

Après cette consultation des conseils de l'industrie et du travail et des conseil? 
deprud'hummes, lu pmjet fut longuement discuté au conseil supérienr du travail. 

Il serait inutile de parler ici de sa compétence ainsi que de la cordialité et de la 
simplicité qui ycaractérisentles débats. 

On trouve au conseil supérieur du travail ce grand avantage» que les opinions. 
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-RITIQUES DIRIGÉES CONTRE LE PROJET DE LOI. 

Le projet de loi dont nous venons d'indiquer le but et 
la portée, paraissait, en somme, assez inoffensif et 
avait été en tous cas consciencieusement préparé. Néan- 
moins il était à peine déposé, que Thonorable ministre 
du travail entendit retentir à ses oreilles des protestations 
véhémentes et des critiques rien moins que flatteuses (i). 

Cette opposition passa par deux phases bien distinctes. 
II y eut d'abord une phase de crise aigfue, à laquelle suc- 
céda, par suite des explications réitérées données à la 
Chambre et au Sénat, une période d'apaisement et d'en- 
tente relative. 

Disons un mot d'abord des critiques adressées au 
projet gouvernemental pendant la phase de crise aigiie. 

Lç Bulletin du comité central du travail industriel s'en 
fit l'enregistreur, et pour le coup, la grave revue« saumon» 
se départit de son calme habituel. On y trouve, non sans 
étonnement, des exagérations peu sérieuses, cadrant mal 
avec le style habituel d'une revue, dont personne ne peut 
d'ailleurs contester la compétence. 

comme le dissit un iour au S^çai M . ]e duc d'Ursel, y sont exprimées et défea* 
dues hont la préoccupation de plaire au public, car il n'y en a pas. (Séance du 
3 jum iS(/j. Artn. pari., p. 397.) 

Enfin le projet passa par l'administration et donna ensuite lieu, à la Chambre 
et au Sénac,à des rapports remarquables et h des discussions très minutieuses. 

(»} L'honorable ministre faisait observer avec raison au Sénat, qu'il avait le 
rcJi d*cn être d'auianvplus étonné qu'au Conseil supérieur du travail, plusieurs 

mda induslriels, membres de la commission spéciale des réglementa d'atelier, 
i'ctaicDt abstenus de taire opposition à l'avant-projet. C'étaient MM. Hardy, pré- 
«deoe du comité central du travail industriel. Maroquin. Isaac, Morel, de Hemp* 
tfline et Hanquet qui s'abstint du reste sur l'ensemble du projet. Or il importe 
de remarquer que le projet du conseil supérieur était plus formaliste et plus 
rigoureux que le projet du gouvernement. 
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En tête de son numéro du i" mai 1896, elle reproduit 
l'appréciation suivante de la loi des règlements d'atelier- 
EUe est empruntée à M. YvesGuyot, que le Bulletin aime 
à citer. Après avoir sommairement exposé l'économie du 
projet, réconomiste français écrit : « Et voilà toute l'éco- 
nomie des projets de ce f^enre. A première vue, ils parais- 
sent si anodins qu'on se dit : à quoi bon légiférer en 
23 articles pour déclarer que les industriels devront pla- 
carder dans leurs ateliers un règlement que tous les sala- 
riés connaissent ? 

« Tant de luxe législatifpour un morceau de papier collé 
dans un coin! C'est ridicule. Mais le danger, c'esrl'aggra- 
vation du rôle de l'inspecteur. Peu à peu on habitue par 
de telles lois le salarié à considérer que l'industriel n'est 
plus le maître chez lui, qu'il est un tout petit personnage 
en présence de M. l'inspecteur du travail. 

< Et c'est vrai! Quels sont donc ces deux hommes 
placés l'un en face de l'autre? 

« L'un a engagé son activité, son intelligence, toutes ses 
forces et sa fortune, celle des siens, celle de sa femme, 
les capitaux de ses amis et connaissances dans une entre- 
prise. Si elle ne marche pas, il se ruine, il fait faillite, il 
devient un paria. 

« L'autre, c'est un fonctionnaire. Il a l'autorité que lui 
donne la loi, mais il n'a pas de responsabilité. Si son 
intervention produit l'anarchie dans l'atelier, cela lui est 
fort égal. Si elle augmente les frais de production de 
manière à fermer les débouchés qui permettaient de vivre 
à telle ou telle industrie, cela lui est fort égaL 

« Toute la législation, inspirée par les deux socialismes 
qui rivalisent de basse flatterie à l'égard de ceux qu'ils 
considèrent comme des électeurs à conquérir, aboutit au 
même résultat : faire chasser le chef d'industrie de son 
atelier par l'inspecteur officiel. 
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€ Fort bien ! il s'en ira, le chef d'industrie ruiné et 
découragé. Que deviendra l'industrie ? Qui le rempla- 
cera? Est-ce l'État? C'est la logique : mais, cette logique 
s'appelle... le collectivisme > (i). 

Décidément M. Yves Guyot aura désespéré de la Bel- 
gique, envoyant ses députés adopter, cinq jours après, à 
l'unanimité, un projet de loi dont la conséquence logique 
était le collectivisme. En attendant que nos industriels 
soient expulsés de leurs ateliers par nos inspecteurs offi- 
ciels, nous jugeons entièrement superflu, après les décla- 
rations reproduites plus haut et qui avaient été émises, 
pour la plupart, avant la date de l'insertion de l'article de 
M. Yves Guyot, de faire ressortir le peu de sérieux d'une 
critique pareille. 

Les protestations de plusieurs de nos associations in- 
dustrielles étaient conçues en des termes qui n'étaient 
guère beaucoup plus tendres que ceux de M. Guyot. 

Mais comme nous sommes en présence d'une grève 
boraine, nous ne parlerons ici que du « rapport de l'As- 
sociation houillère du Couchant de Mons, à Messieurs les 
président et membres du Comité central du travail indus- 
triel >. Il est reproduit dans le numéro du i janvier 1896 
de la revue. 

Les articles 6 et suivants du projet de loi, renfermaient 
certaines prescriptions concernant la confection du règle- 
ment, et exigeaient notamment la consultation préala- 
ble des Conseils de l'industrie et du travail. 

Ces prescriptions, lisons-nous dans le rapport dont 
nous parlons, « sont une mesquine et misérable conces- 
sion aux idées du jour. Elles ne serviront qu'à ébranler, à 
énerver l'autorité et la responsabilité du patron, qui, une 
fois de plus, se voit traité comme un être dangereux avec 

(1) N« du i« mai 1896. 
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qui la méfiance est de mise ». Parlant ensuite de l'ensem- 
ble du projet, le rapport ajoute:* L'on va prendre contre 
les industriels toutes sortes de mesures sans voir que le 
capital et le travail sont solidaires et que chaque coup 
qui sera porté au patron se répercutera douloureusement 
sur la classe ouvrière. Chaque fois que l'on augmente 
son prix de revient par des charges nouvelles, Tindustriel 
est^infailliblement contraint, à péril de mort, de dimi- 
nuer les salaires 

€ Pouvons-nous espérer que les pouvoirs publics s'en 
rendront un juste compte et qu'ils ne persévéreront pas 
dans une voie qui ne peut aboutir qu'à l'amoindrissement 
de notre industrie et à l'appauvrissement du pays. > 

Nous serons obligés d'apprécier sévèrement au chapi- 
tre suivant les exagérations impardonnables écrites contre 
les patrons par plusieurs chefs socialistes, mais l'on se 
demande comment qualifier le langage qu'on vient d'en- 
tendre et la façon dont certains industriels ont traité 
l'honorable Ministre du travail. 

En tous cas, Ton ne sera pas étonné de constater 
qu'aux Chambres, nos législateurs rendirent aux patrons 
la monnaie de leur pièce. 

< Je ne serais pas éloigné de croire, disait au Sénat 
M. le duc d'Ursel, président du Conseil supérieur du tra- 
vail, que la violence même de l'opposition ait été pour 
beaucoup dans le succès obtenu par l'honorable Ministre 
qui a vu la loi votée à la Chambre à l'unanimité » (i). 

Le rapporteur de la section centrale n'y alla pas par 
quatre chemins, quand il crut devoir parler de l'impres- 
sion que lui avait faite l'opposition de nombreux indus- 
triels : 

< Quand je les entends dire que la loi projetée est inu- 



(i) Séaacedu 3}um. i4nn. jrar/., p. 397. 
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ile et mauvaise parce qu'elle constitue une entrave à U 
liberté industrielle, j*ai le droit de répondre que ces 
opposants regrettent le temps de cette soi-disant liberté 
illimitée où leur bon plaisir était la seule loi, et j'espère 
bien, pour le relèvement de la classe ouvrière, le maintien 
de lapaix sociale et l'avenir delà patrie, que ces temps-là 
ne reviendront plus » (i). 

Il faut toutefois savoir reconnaître, sans pour cela 
excuser certaines violences de langage, qu'étant donnée 
ridée fausse qu'ils s'étaient faite du projet de loi primitif, 
l'opposition des industriels n'était pas chose inexpli- 
cable. 

Malgré certaines exagérations qu'il faut regretter, le 
rapport de l'Association houillère du Couchant de Mons, 
ainsi que les rapports de plusieurs autres associations 
industrielles, n'en contenaient pas moins des réflexions 
fort sensées et des réclamations légitimes. 

Le ministre fut des premiers à le reconnaître et, par- 
lant au Sénat des mesures qu'il avait prises pour sim- 
plifier la procédure exigée par le projet primitif pour la 
confection des règlements, il n'hésitait pas à déclarer : 

« A la suite des observations présentées et des études 
extrêmement attentives auxquelles je me suis livré en 
présence des critiques, j'ai constaté que la procédure 
était trop compliquée et je me" suis évertué à la simpli- 
fier (2). » 

Plusieurs industriels s'étaient mépris sur le sens de 
certains passages du projet primitif et surtout sur la 
portée de la loi. Ils s'en aperçurent lors des discussions 
parlementaires et des déclarations très nettes du Gou- 
vernement. 



(0 Sâance du i6 avril. Jnn.pari., p. 1066. 

(a) Sénat. Séance du 4 juin 1S96. u^nn.^ar/., p. 406. 
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La portée des articles 2 et 3 notamment leur avait 
paru, dans le texte primitif, trop impérative et trop 
absolue. On amenda la réduction et le sens par de nettes 
déclarations. 

Il en résulta naturellement plus de calme. Ce fut la 
phase d'apaisement. 

Nous répétons volontiers ce que disait de ropposition 
des patrons, M. Devolder. Parlant de la rude tâche qui 
incombait aux chefs d'industrie, Thonorable sénateur 
disait : 

« Pour maintenir l'activité de leurs usines et assurer le 
travail aux ouvriers, ils doivent se préoccuper constam- 
ment d'obtenir pour leurs produits un prix de revient 
favorable, qui leur permette de soutenir la lutte contre la 
concurrence étrangère.... Pour être juste, il ne faut pas 
oublier, d'ailleurs, que la situation des industriels devient 
de plus en plus difficile et que leur responsabilité, de jour 
en jour s'étend davantage.... 

« Depuis des années, la jurisprudence élargit de plus en 
plus la responsabilité qui incombe au patron, et se mon- 
tre plus sévère dans la détermination des conséquences 
de la responsabilité : de h\, il résulte que, pour la moin- 
dre erreur, pour le moindre oubli, pour la faute ou la 
négligence la plus légère — et les négligences sont de la 
nature humaine, nul n'y échappe — les condamnations 
les plus graves peuvent être encourues par les chefs 
d'industrie (i). » 

Lors de la discussion de l'épineuse question de la répa- 
ration des accidents, au Conseil supérieur du travail, 
M. Isaac, directeur-général des Charbonnages belges, 
s'adressait à ses collègues en ces termes : 

« Vous connaissez des charbonnages où, au moment 

(i) Sénat. Séance Ju 4 juin 1890, Ànn. pari., p. 401, 
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OÙ je vous parle, malgré la science et les règlements, un 
dégagement instantané de grisou peut faire plusieurs 
centaines de victimes. C'est du risque professionnel. A 
supposer que vous ne mettiez que cinq mille francs par 
victime à charge du patron, mais ce serait la ruine de ce 
malheureux patron (i) >. 

On comprend, sans trop de difficulté, que des indus- 
triels astreints à des travaux si absorbants et chargés de 
si lourdes responsabilités, aient instinctivement quelque 
méfiance à l'égard de toute réglementation et que cette 
méfiance provoque aisément l'opposition. 

Le gouvernement tint compte de cette situation, et, au 
Sénat, l'on vit un des membres les plus distingués de l'op- 
position, M. Dupont, lui rendre loyalement hommage : 

< Faisant preuve d'une sagesse dont je le loue, consul- 
tant sans parti pris les pétitions qui nous ont été adres- 
sées, le Gouvernement a examiné avec soin, grâce aux 
éléments dont il dispose par l'inspection, les critiques 
dont son œuvre était l'objet.... Les industriels qui 
s'étaient élevés avec énergie contre le projet primitif 
déclarent aujourd'hui qu'ils remercient M. le ministre 
d'avoir tenu compte des observations qu'ils ont pré- 
sentées (2). » 

Un autre membre de l'opposition, M. Montefiore-Levi, 
disait non moins explicitement : 

< Je connais un grand nombre d'industriels qui, au 
début, ont été également effrayés du projet de loi, parce 
qu'ils croyaient y voir autre chose que ce qui s'y trouve 
en réalité. Ils y voyaient une réduction de leur liberté et 
aussi des obligations vexatoires. Depuis qu'ils ont étu- 
dié le projet, et surtout depuis que celui-ci a été amendé, 



(1) Conieil super, du travail, 3« session, p. SaS. 
(a) Séazice du 3 juin 1896, Ann. parl.^ p. 389. 
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et très Bérieusement amendé, ils sont revenus de leur 
première impression et ils »ont d'avis, actuellement, qu'en 
somme, il y a plus de bien que de mal dans la loi projetée. 
Quant à moi, j'ai toujours considéré que ce qui constitue 
le seul contrat écrit entre l'ouvrier et le patron, la seule 
base sur laquelle l'ouvrier puisse établir une revendica- 
tion quelconque vis-à-vis de son patron» c'est le règle- 
ment d'atelier, qui, très souvent, est ignoré de Touvrier 
et ne peut pas être connu pratiquement par celui-ci, puis^ 
qu'il n'est pas publié. > (i) 

On le voit, ropposition s'éteignit doucement au furet à 
mesure que les industriels comprirent qu'ils avaient broj'é 
du noir inutilement. « Je ne puis donc, en aucune façon, 
avait le droit de déclarer le Ministre du travail, admettre 
que le projet, jadis mauvais... serait devenu subitement 
bon par l'effet de mes araendements. Disons qu'il est 
devenu plus clair et contentons-nous de nous féliciter du 
résultat obtenu par des modifications qui en laissent sub- 
sister la portée primitive. > (2) 

Nous ne pourrions résumer plus exactement ce que 
nous venons de dire des critiques faites au projet de loi 
sur les règlements d'atelier,que ne le fit,au Sénat, M, Nj^s- 
sens, ministre du travail, à la séance du 4 juin 1896 : 

c La source principale du conflit et du malentendu, a 
été, avant tout, j'en ai la conviction, une question de 
mots et Terreur s'explique assez naturellement. Il s'agit, 
dans le projet, des « règlements * d'ateliers, on y a vu la 
« réglementation » de Tindustrie. 

« Lisez les critiques, les mémoires publics contre le 
projet, vous constaterez que c'est à la « réglementation » 
que Ton s'en prend. Le Gouvernement, a-t-on prétendi 
s'engage dans la voie de la « réglementation. > 

(I) Séance du i juin, Ann. parlem.» p. 376. 
(3) Séauce du 4 juin, Ann. parlem^p. 406. 
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* Or, Messieurs, sauf en ce qui concerne les amendes, 
comme Ta très bien dit Thonorable M, Devolder, il est 
question dans la loi de règlements, non de réglementa- 
tion ! 

« La réglementation consiste, par une loi et par des 
arrêtés royaux, à imposer des règles déterminées, soit 
dans le contrat du travail, soit dans l'exécution du travail. 
« Ainsi, il y a réglementation lorsqu'une loi ou un arrêté 
dit : Vous travaillerez tel jour et vous chômerez tel autre 
jour, vous travaillerez jusqu'à telle heure et pas au delà. 
Vous ne pourrez travailler qu'à tel âge et pas avant. Vous 
observerez telles conditions d'hygiène et de sécurité ! 
Voilà de la réglementation. 

< Ici rien de pareil. Ainsi que l'a dit l'honorable rappor- 
teur, la teneur du règlement est facultative, il y a obliga- 
tion de faire un règlement, mais liberté d'y insérer toutes 
les clauses que l'oncroit nécessaires àla bonne marche de 
rindustrie et à la bonne exécution du contrat de tra- 
vail. » (t) 

Nous croyons avoir mis nos lecteurs en possession de 
tout ce qui leur était utile de savoir, pour apprécier exac- 
tement le but et la portée de la loi des règlements d'ate- 
lier, ainsi que les critiques dont elle fut l'objet lorsqu'elle 
fut proposée {n). Nous n'avons pas d'ailleurs à relater ici 
en détail les discussions et les amendements. Il suffira 
maintenant, pour se faire une idée complète de l'éco- 
nomie de la loi, d'en lire le texte que nous reprodui- 
sons en annexe E. 
Nous n'avons à nous occuper au courant de ce travail, 



(i) Sénat. Séance du 4 jum, 1896, Ann. parlem., p. 406. 

(2) Nous devons rcconnaîirc cependant que nos patrons charbonniers, après 
avoir été des premiers à s'opposer à la loi, furent des premiers aussi à s'y sou- 
mettre. Beaucoup d'autres y mirent moins d'empressement, comme on peut le 
constater en parcourant les deux derniers rapports inspectoraux annuels. 
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que de ces dispositions de la loi qui furent mises en cause 
par la grève des règlements d*atelier. Nous le ferons au 
fur et à mesure que nous les rencontrerons, en examinant 
les différents griefs des grévistes borains. 
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CHAPITRE III. 
Etude critique de I^orig^ine de la grève. 

Deux questions se présentent à nous, au début de 
rétude complexe, où nous allons examiner un à un les 
griefs des grévistes. 

Les exploitants du Couchant de Mons firent-ils, au 
point de vue stratégique, tout ce qu'ils eussent pu faire 
pour prévenir une grève qu'ils devaient croire, sinon 
certaine etinévitable,tout au moins probable? 

Nous n'oserions pas répondre oui... 

Les chefs socialistes qui propagèrent et soutinrent la 
grève, se livrèrent-ils, avant de la faire, à un examen 
suffisamment approfondi de la légitimité des revendica- 
tions, et pesèrent-ils consciencieusement les chances de 
succès et les possibilités d'échec de la grève ? 

A cette seconde question,nous osons encore beaucoup 
moins répondre oui... 

Au point de vue de la légalité, l'attitude des patrons fut 
inattaquable. 

L'article 6 de la loi du i5 juin i8g6 les obligeait à 
se rendre aux sections du Conseil de l'industrie et du tra- 
vail, afin de rédiger, en s'inspirant des usages et' des 
observations des délégués ouvriers, les règlements 
nouveaux. 

Ils le firent. 

L'article 7 de la même loi leur enjoignait de porter les 
règlements nouveaux à la connaissance des ouvriers par 
voie d'affiche, avant leur mise en vigueur. 
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Un le firent aussi. 

Ce même article leur prescrivait de tenirà la disposition 
des ouvriers, au moins pendant huit jours, a partir de 
raffichage, un registre où ceux-ci pourraient venir per- 
sonnellement ou par des délégués, consigner leurs obser- 
vations. 

Ils le firent encore. 

Il fut convenu à la Chambre, lors de la discussion de 
l'article 6, que les patrons, après la rédaction d'un règle- 
ment en section du Conseil de l'industrie et du travail» 
auraient le droit d'y apporter les modifications qu'ils 
jugeraient utiles ou opportimes. 

Ils n'usèrent presque pas de ce droit. 

Une circulaire ministérielle du 12 octobre 1896 vînt 
leur rappeler qu'en ce qui concernait les dispositions 
additionnelles des articles 23ct24delaloi du i5juin i8g6, 
le législateur n'avait pas dérogé aux règles ordinaires 
relatives à rexécution des lois. Par conséquent, l'art. 23 
concernant les retenues opérées sur les salaires.et l'art 24 
concernant les amendes, étaient devenus obligatoires, 
suivant le droit commun, le di.vième jour après celui 
de la publication au A/o«fVtf«r,laquelle eut lieu le 25 juin 
1896. 

Les patrons se soumirent immédiatement à ces stipu- 
lations. 

Cela fait, les patrons se trouvèrent être tous en règle au 
point de vue de la loi. 

Mais toute autre chose est la question de savoir si un 
conflit acharné n'eut pas été prévenu, si les exploitants 
s'étaient décidés à ne pas se contenter de prendre les pré- 
cautions imposées par la loi. 

Il semble que les directeurs-gérants avaient au moins 
quelque pressentiment de la possibilité d'une grève. On 
ne s'explique pas bien autrement le soin qu'ils prirent 
d'aHîcher, partout, le même jour. 
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Ce que nous eûmes l'occasion d'apprendre à ce sujet 
nous a donné la certitude que non seulement ils croyaient 
à lapossibilité d'une grève, mais qu'ils auraient même été 
fort surpris si elle n*eut pas éclaté. Parlant de l'accord 
intervenu entre les patrons borains pour afficher tous en 
même temps, l'un des plus autorisés d'entre eux nous 
écrit que de l'avis unanime, la grève était certaine et qu'il 
valait mieux qu'elle éclatât de tous les côtés à la fois que 
de l'éterniser par des affichages successifs. 

Les patrons savaient en effet mieux que d'autres à quel 
point les Borains s'effarouchent dès qu'ils vbient dans un 
établissement du noir sur du blanc. 

Les vétérans se rappelaient parfaitement la fameuse 
grève qui éclata en i858 aux charbonnages du Levant du 
Plénu à Cuesmes. 

Le directeur des travaux, M. l'ingénieur Ghiselain 
s'était un jour avisé de remplacer le règlement tout 
jaune et souillé par un exemplaire nouveau, sans toute- 
fois y apporter la moindre modification. Remarquant 
que le règlement portait encore la signature de son pré- 
décesseur, M. Plumât, parti depuis longtemps, il y sub- 
stitua la sienne. Il veilla à ce que les nouveaux exem- 
plaires eussent la même dimension, la même couleur 
et les mêmes caractères d'impression que les anciens. 

Malgré cela, il y eut à partir du jour de l'affichage des 
nouveaux exemplaires, six semaines de grève complète, 
et d'incidents tumultueux. 

Après avoir signalé une grève qui éclata en 1862 aux 
Charbonnages belges, à l'occasion de l'affichage d'un 
règlement modifié,etfait allusion, sans nommer le char- 
bonnage, à la grève que nous venons de signaler, le rap- 
port de l'Association houillère du Couchant de Mons que 
nous avons cité tantôt, continue ainsi ; 

< Bien mieux : dans un charbonnage voisin du précé- 
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dent, en 1891, le directeur des travaux, voulant appliquer 
la clause première du règlement de i852, clause j usqu'alors 
inappliquée, remit à chaque ouvrier un récépissé de son 
livret, avec, au verso, le texte imprimé du règlement de 
l852.Les ouvriers refusèrent de recevoir ce récépissé et ne 
descendirent pas. La grève dura trois semaines et s'éten- 
dit aux charbonnages voisins. Ceux-ci n'avaient pas pris 
la même disposition, maisla masse des ouvriers prétendit 
qu'il y avait là une disposition concertée d'avaiîce et que 
le premier charbonnage en grève avait été désigné pour 
commencer. * 

Pas même n'était besoin,d'ailleurs,de- remonter si haut 
pour se rappeler un événement analogue. 

C'était, il y a six ans, au siège Tilleur, des charbon- 
nages du Horioz, La direction, en présence des diffi- 
cultés fréquentes qui surgissaient au conseil des prud'- 
hommes, à cause du manque d'un règlement écrit, s'était 
décider à en afficher un, conforme d'ailleurs aux usages 
préexistants. Quoiqu'on dise généralement des mineurs 
du bassin de Liège qu'ils sont moins défiants et plus rai- 
sonneurs que les borains, il n'en résulta pas moins une 
grève violente et une émeute sanglante. 

On se demande, en présence de pareils précédents, si les 
exploitants du Borinage n'eussent pas sagement fait de 
prévenir une seconde fois les ouvriers, soit par les ingé- 
nieurs et les chefs-porions, soit par toute autre voie, 
quelque temps avant l'affichage. 

Ajoutons que l'époque des réunions des Conseils de 
l'industrie et du travail, où l'on avait discuté le nouveau 
règlement, remontait déjà à plusieurs mois; beaucoup 
d'ouvriers pouvaient avoir perdu complètement de vue 
ce qui avait été l'objet de discussions auxquelles 
plusieurs d'entre eux ne s'étaient que médiocrement 
intéressés. 
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possibilité uc îaire une er:un'.;:r.=.t;o:i .■.:":t.;t*.vo v'.o ces v\-,s 
exceprionnellenîer.i ^rraves : qu'en c:,;::: vc.:;:;:. imv Cv^r.so- 
quent, à faire à ce sujet t:es st::>u'.A::or.s i;cncr.r.cs, il o:.iît 
entendu que les exploitants n'en useraient qu\ivcc lîr*j\ir- 
tialité et modération : (i\ 

Voici d'ailleurs des faits qui semblent demonîivr que 
certaines précautions, du genre de celles que nous venons 
d'indiquer, eussent peut-être abouti au l>oriuai;o nuMuo A 
un résultat sérieux. Quelques-unes d'entre elles pouvout 
paraître puériles; il n'en est pas moins utile de les 
indiquer, puisque par elle on obtint le résiiliat voulu. 

Au Centre, les gérants craignaient beaucoup la grt've; 
plusieurs d*entre eux songèrent même ù taire une démar- 
che collective auprès du Ministre de rindustrie et du tra- 
vail pour en obtenir le retrait de la loi. Finalement ils 
résolurent de décider par le sort, celui d*ciati*e eux <iui 
afficherait le premier, et, comme nous Tavons dit plus 
haut, ce fut le directeur-gérant du Bois-du-Liic ([ui eut :\ 
s'exécuter le premier. 

Pendant que les exemplaires du nouveau règlement 
étaient encore sous presse, le prctrc dévoue cjui fut Tor- 



(]) D'autres pensent néanmoins que le directeur qui l'aurait fuit, uuritli «ubl 
le premier la grève. 
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ganîsateur du sjiidîcat des Francs-Mineurs chrétiens de" 

Houdeng-AimericSjCn demanda une épreuve à Tingénieur 
en chef. 

Puis il annonça à tous ses francs-mineurs, en char- 
geant ceux-ci de le répéter aux autres, qu'il se tiendrait 
à la disposition des ouvriers le dimanche suivant à la 
Maison des Ouvriers : là, il leur expliquerait en détail 
le règlement qu'il était question d'afficher. Depuis trois 
heures de l'après-midi jusqu'à dix heures du soir, Tabbé^ 
expliqua sans interruption que celui-ci ne contenait rie: 
d'effrayant. Poussés les uns par les autres, et la curiosité! 
aidant, ils défilèrent par centaines : Si ce n'est que ça, 
disaient-ils en quittant le vaillant abbé, les Borains n'ont 
pas été mahns. 

Malgré cela, plusieurs restèrent quelque peu défiants, 
surtout ceux des ouvriers socialistes que le respect 
humain avait empêché d'aller auprès de^l'abbé. 

Ils s'imaginaient, tout comme les Borains, qu'ils allaient 
dorénavant être responsables des accidents qui arrive- 
raient sans qu'il y eut le moins du monde de lei 
faute (i). 

Le jour de l'affichage, l'ingénieur directeur des travaux 
et le chef porion leur expliquèrent le règlement point par 
point. < Mais vous ne nous dites pas tout, » ripostaient 
constamment les plus défiants. Finalement ils finirent par 
comprendre que la responsabilité, lorsque l'ouvrier 

(i) Le lendemain» des ouvriers socialistes râpandir&ntl^bruU que l'abbé Bvsît 
tenu en moin le règlement de police affîcliê au buffet du local et faisait semblant 
délire des articles qui ne s'y trouvaient pas. Pour les empêcher d'exploiter la 
créduliti des ouvriers et de compromettre pour longtemps 1 nutorité de l'abbé, 
les ouvriers qui avaient reconnu que le règlement était raisonnable, deman', 
dèrent qu'on en remît à chacun un exemplaire afin qu'on pût le discuter h IVtse. 
On accéda à leur demande et lorsque les ouvriers socialistes disaient pis que 
pendre du nouveau règlement» les autres ouvriers le tiraient de leur poche et 
Tcxpliquaient . 
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n'était pas en faute, incomberait, comme auparavant, à 
la direction. 

Tous les ouvriers descendirent, sans qu'il surgît de 
réclamations. 

Les autres gérants du Centre, tranquillisés par ce qui 
s'était passé à Bois-du-Luc, ne tardèrent pas à afficher 
également leurs règlements. Deux semaines après, des 
mineurs de La Louvière tentèrent en vain d'entraîner 
leurs compagnons à la grève. Des précautions analogues 
furent prises dans plusieurs charbonnages des bassins de 
Charleroi et de Liège. 

A Anderlues, l'ancien règlement était reproduit sur 
les calepins qu'on y donne aux ouvriers lorsqu'ils remet- 
tent leur livret. Le directeur gérant, en affichant le 
nouveau règlement, y joignit un placard invitant les 
ouvriers à le comparer avec l'ancien et leur disant qu'ils 
constateraient par eux-mêmes que rien n'était changé 
sauf un seul point. Encore était-ce une atténuation de 
l'ancien règlement,en faveur des ouvriers : l'article 12 
fi.^ant le taux des amendes au maximum d'un cinquième 
du salaire journalier, alors qu'auparavant elle était de 
3 francs par absence injustifiée. Grâce à cette précau- 
tion, la grève fut évitée à Anderlues. 

Aux charbonnages de Bonne-Fin, à Liège, les ouvriers 
ayant été prévenus avant l'affichage, et ayant entendu les 
explications des « maîtres-ouvriers » le jour de l'affichage, 
ne se donnèrent pas même la peine de lire le nouveau 
règlement. 

Dans le bassin de Charleroi, l'affichage ne fut suivi que 
d'une grève de quelques jours, en janvier i8gS, dans 
neuf charbonnages. Il y eut une petite grève partielle à la 
Vallée de Piéton, le 17 décembre. 

Dans le bassin de Liège, où l'affichage des nouveaux 
règlements n'occasionna, dans certains charbonnages, 

6 
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que des grèves partielles très courtes (i), les gérants 
avaient pris encore une autre précaution. 

Elle peut faire sourire ceux qui n'ont pas vu de près les 
mineurs dont beaucoup restent toute leur vie de grands 
enfants, mais les gérants nous affirmèrent s'en être trèsi 
bien trouvés. 

Ils firent imprimer des affiches identiquement les niêmeS] 
pour tous les charbonnages» oii l'on n'avait pas mis en tête 
de Taffiche comme on l'avait fait au Borinage : < Char- 
bonnage de X., Règlement d'atelier >. Nous avons sous 
les yeux deux exemplaires de ces affiches. Elles sont d'un 
format pluspetit et d'un contenuplus sommaire que celles 
du Couchant de Mons. En tête les gérants firent imprimer 
en très gros caractères : < Loi du i5 juin 1896 » puis en 
dessous, en caractères beaucoup plus petits, les mots : 
«Règlement d'atelier », Grâce à cette petite précaution, 
les ouvriers, dont beaucoup sont frappés surtout parce 
qui est imprimé en gros caractères, n'y virent pas un 
règlement arbitrairement rédigé par les patrons, mais 
simplement un règlement que tous avaient été obligés 
d'afficher en vertu de la loi. 

Il y eut même des charbonnages où le nouveau règle- 
ment n'excita pas la moindre défiance. Au Bois-de-Miche- 
roux, notamment, les ouvriers habitués à trouver fré- 
quemment des affiches ou des placards aux abords des' 
puits et même au pied des plans inclinés, ne firent 
pas attention au nouveau règlement. Comme nous le^ 
verrons plus loin, les ouvriers y travaillent dans des con- 
ditions exceptionnellement avantageuses, et une affiche 
de plus ou de moins ne les effarouche plus du tout. 

Nous savons bien que telle ou telle précaution, efficace 



(i) Au puits de Vieille-Msrihaye, notamment à Flémalle-Grande, qui est au 
pays de Liège, le siège classique des grèves» il n'y eut, lors de l'affichage, qu'une 
grève partielle de trois demi-jours le i, 2 et 3 décembre 1897. 
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au plateau de Hervé ou dans les charbonnages de la pro- 
vince de Namur, ne le serait peut-être pas toujours au 
Borinage, étant donné que l'état d*esprit des ouvriers dif- 
fère d'unerégion à l'autre; mais il est permis de se deman- 
der, après ce que nous venons de dire, si les exploitants 
borains n'eussent pas pu prévenir la grève par Tune ou 
l'autre précaution du genre de celles que nous venons 
d'indiquer. 

Nous reconnaissons pourtant que les trois autres bas- 
sins bénéficièrent de la grève boraine, dont l'échec y 
ouvrit les yeux aux mineurs. Il est fort possible que si 
les charbonnages d'autres bassins avaient affiché en 
premier lieu, ils auraient subi la grève. 

* « 

Nous passons à la seconde question que nous nous 
sommes posée au début de ce chapitre. 

Les chefs socialistes qui propagèrent la grève en 
pesèrent-ils suffisamment d'avance les chances de succès 
et de revers ? 11 nous est difficile de l'admettre. 

Deux jours avant le début de la grève (i), dans un 
article intitulé « Les grèves et l'organisation ouvrière » 
« le Peuple » conseillait chaleureusement à nos ouvriers 
l'organisation de syndicats où, à l'instar des ouvriers 
syndiqués d'Angleterre, ils seraient mis au courant,d*une 
façon précise et méthodique, de tout ce qui concerne 
leur industrie. 

lette éducation industrielle et commerciale aurait 
l'r effet — lisons-nous dans l'article — de nous apprendre 



(i) Le Peuple du 2^ juin 1897.N0US ne voyons là qu'une simple coïncidence car 
l'auteur de l'article en question, M. A. Octors, ne pouvait rien savoir de la grève 
qui allait éclater brusqucmcat deux jours après. Son ardclejne contient d'ailleurs 

aucune provocation à une grève prochaine. 
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à n'entamer des grèves que lorsque la route qui devrait 
s'ouvrir à nous serait pleinement éclairée, 

• Ce serait le cas si la grève se présentait dans les. con- 
ditions suivantes : 

> I* Le nombre d'ouvriers s}Tidiqués est notablement 
supérieur à celui des non-syndiqués; 

> 2° Les commandes sont énormes; une suspension 
de travail porterait un très grand préjudice aux intérêts 
des patrons et les obligerait à céder; 

» 3o II est impossible à un patron, grâce à la forte orga- 
nisation généralisée, de remettre Texécution de son tra- 
vail, pour son compte, à un de ses confrères; 

» 4** L'encaisse syndicale est.assez forte pour soutenir 
la grève au moins un mois après sa cessation probable, 
sans devoir toucher à la réserve. 

» Faute de ces conditions fondamentales, il est témé^ 
raire, à notre avis, d'exercer le droit de grève, générale 
ou partielle, 

> Les statistiques prouvent à l'évidence que seuls les 
syndicats agissant d'une façon aussi méthodique réussis- 
sent presque toujours. » 

Ces conditions sont très étrangères à la question de 
légitimité de la grève, il ne s^y agit que de stratégie, de 
prudence pratique, or, même à ce point de vue, les chefs 
socialistes qui allaient défendre la grève quatre jours 
après, n'ont pas profité des conseils qui leur étaient 
donnés par l'organe principal de leur parti. Sinon, de 
pauvres borains n'en eussent pas été réduits à manger 
pendant six semaines du pain sec et à ne boire que 
de l'eau, comme nous l'apprit le même journal, au 
courant de la grève, et ceux d'entre eux qui voulurent 
coûte que coûte prendre part à Bruxelles à la manifesta- 
tion antimilitariste du i5 août, n'eussent pas été obligés 



4 
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de faire à 'pied le long trajet de Mons à la capitale (i). 
Il est évident, en effet, pour tous ceux qui ont lu au 
chapitre premier rhistorique de la grève, que ni la pre- 
mière, ni la seconde ni la quatrième de ces conditions ne 
s'y trouvèrent réalisées. Quant à la troisième elle vise une 
hj-pothèse inapplicable à l'industrie minière. 

Nous pardonnerions volontiers à ceux qu'on appelle 
les meneurs d'une grève, un peu de téméraire présomp- 
tion dans les chances de succès, si du moins les causes 
de celte grève étaient toutes d'une légitimité indiscu- 
table. Mais même alors, ils seraient encore tenus, étant 
donnés les douloureux effets et les multiples répercus- 
sions de toute grève, de n'encourager celle-ci qu'après 
avoir épuisé préalablement tous les moyens de con- 
ciliation. wSur ce point les sociologues de toutes les 
écoles sont parfaitement d'accord, et il ne nous serait que 
trop facile, si le moindre doute subsistait à ce sujet, 
d'apporter à l'appui de notre affirmation une longue série 
de témoignages empruntés aux écrits des chefs socialistes 
les plus autorisés. Or, il faut bien reconnaître que cette 
fois encore les propagateurs de la grève, la supposant 
légitime, en compromirent le succès par trop de préci- 
pitation, stérilisant ainsi d'avance tout essai d'entente 
amiable entre les deux parties en cause. 

Il y a lieu de remarquer tout d'abord qu'en vertu de 
l'article 7 de la loi du i5 juin i8g6, le règlement ou le 
changement au règlement n'entrait en vigueur que quinze 
jours après l'affichage. 

Il est donc évident que pendant ce laps de temps la 
grève n'avait aucune raison d'être, puisque le règlement 
n'était pas encore mis en vigueur et que les ouvriers 



{i] Le fcil nous est affirmé par le Peuple^ n**» des i6 ei 17 août 1897. 
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avaient quinze jours devant eux pour essayer de tous les 
moyen» de conciliation. 

En supposant qu'au bout des quinze jours les négocia- 
tions n'eussent pas abouti, les ouvriers pouvaient deman- 
der aux exploitants, d'user du droit que leur conférait le 
même article 7 de prolonger de deux mois le délai de la 
mise en vigueur du nouveau règlement. Si alors, comme 
le faisait fort judicieusement remarquer à la Chambre le 
Ministre duTravail,àlasuited*obser\'ations régulièrement 
présentées par les ouvriers, les patrons étaient restés 
inflexibles, alors on se serait expliqué, à certains égards, 
l'attitude des ouvriers disant : Telles et telles clauses 
sont absolument illégales ou contraire à nos intérêts. 
Vous voulez, malgré nos observations, nous imposer un 
règlement dans des conditions que nous jugeons impos- 
sibles: eh bien,nous cessons le travail! — Il est donc 
clair qu'avant le i5 juillet,ou subsidiairement avant le 
24 août, la grève ne pouvait éclater, en supposant tou- 
jours qu'elle fut légitime. 

Au lieu donc d'empêcher par tous les moyens paci- 
fiques mis à leur disposition, la mise en vigueur du 
nouveau règlement, que firent les chefs socialistes ? Ils 
s'empressèrent dès le 27 juillet, surlendemain du jour de 
Taffichage, de rédiger un placard injurieux, affiché des le 
lendemain dans tout le Borinage et qui devait profondé- 
ment froisser les patrons (2). On doit reconnaître que 
c'était là un singulier moyen d'obtenir les concessions 
désirées. 

Malgré tout, nous comprendrions encore de leur part, 
une précipitation, tout au moins imprudente, si les 
ouvriers avaient pu prévoir avec certitude que les moyens 
de conciliation mis à leur disposition n'allaient aboutir à 



(3) Le t;:xce de ce manif::ste a été reproduit plus haut à la page 47. 
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neti et que c'était perdre son temps et sa peine que d'y 
recourir préalablement. 

Mais, cette fois encore, il ne nous est que trop facile 
d'établir le contraire. 

Il faut reconnaître que deux des moyens de concilia- 
tion dont disposaient les ouvriers n'étaient guère prati- 
ques. 

Le § 2 de l'art. 7 de la loi du t5 juin i8g6 stipulait : 
« Pendant huit jours au moins, à partir de Taffichage, le 
chef d*entreprise tient à la disposition de ses ouvriers un 
registre ou cahier, où ceux-ci peuvent, soit individuelle- 
ment, soit, le cas échéant, par leurs représentants au 
conseil d'usine ou toute autre délégation analogue,consi- 
gner les observations qu'ils auraient à présenter. » 

Pour qui connaît le Borain, il est clair qu'il se gardera 
bien d'aller « al baraque » écrire des réflexions sur un 
registre appartenant à son patron. 

En fait de délégués, capables de formuler des observa- 
tions avec une netteté et une compétence relative, les 
ouvriers borains ne songeaient qu'à leurs chefs socia- 
listes. Or, ceux-ci n'étant guère, pour de multiples 
raisons, en odeur de sainteté auprès de la direction du 
charbonnage et n'étant plus, pour la plupart, ouvriers 
effectifs, n'ont pas osé ou n'ont pas voulu consigner des 
observations sur le registre. 

D'ailleurs, eussent-ils voulu le faire, ils savaient bien 
d'avance — à tort ou à raison, peu importe pour le 
moment — qu'en ce qui concernait les observations 
écrites par eux, les gérants s'empresseraient d'user du 
droit que leur conférait la loi de n'en pas tenir compte. 

Un autre moyen de conciliation mis à la disposition des 
ouvriers — pour autant qu'on peut ainsi l'appeler — était 
le recours au procureur du roi, puisqu'ils prétendaient que 
certaines stipulations, l'article 4 surtout, étaient illégales. 
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Mais pour que ce recours fût efficace, il fallait faire la 
preuve juridique de rillégalité des stipulations en ques- 
tion. Après que nos lecteurs auront examiné avec nous, 
un peu plus loin, les articles qui furent Tobjet du litige, 
ils concevront aisémentpourquoi les ouvriers renoncèrent 
à fournir cette preuve : elle était introuvable. 

Il y avait d'autres moyens dont les chefs socialistes ne 
contestaieutpas l'utilité, puisqu'ils voulurent avoir recours 
à certains d'entre eux, même après que la grève eut 
éclaté. 

Les ouvriers pouvaient adresser leurs observations 
aux ingénieurs du Corps des mines. Ceux-ci étaient tenus 
de les transmettre aux directeurs- sans en faire connaître 
les auteurs, s'ils manifestaient le désir de n'être pas connus. 
Les ouvriers ne pouvaient douter de la fermeté qu'eut 
mis le Corps des mines à les soutenir dans tout ce qui 
était raisonnable et juste; car, nous tenons à le répéter, 
l'indépendance et l'impartialité de ses officiers ne sau- 
raient être sérieusement contestés. La Fédération socia- 
liste boraine se contenta d'envoyer aux officiers des 
mines le texte du contre-projet. 

Les ouvriers disposaient d'une autre ressource. Ils pou- 
vaient demander une nouvelle convocation des sections 
du Conseil de l'industrie et du travail; mais à condition 
de les faire convoquer par les autorités locales, à la 
requête soit des patrons soit des ouvriers. 

Il était, en effet, difficile, en ce moment, pour le gouver- 
nement, de les convoquer lui-même : 

« Il est fort douteux, disait à la Chambre le Ministre 
du Travail, que je puisse convoquer les Conseils de l'in- 
dustrie et du travail, par la raison que la loi fixe le délai 
dans lequel la convocation doit avoir lieu. Or, celle-ci a 
eu lieu et elle a abouti à la rédaction des règlements- 
types... Je ne puis pas, comme membre du Gouverne- 



ment, consentir à déclarer qiie la délibération faite con- 
formément à laloi et à l'arrêté royaln'a pas de valeur (i). » 

Les chefs socialistes auraient voulu qu'en essayât 
encore un autre mo3'en : 

€ Nous vous demandons, disait M. Roger au Ministre 
du Travail, une assemblée plénière des Conseils de Tin- 
dustrie et du travail ; et vous n'avez peut-être pas saisi 
toute la portée de notre proposition, sans quoi vous 
auriez su que vous seul vous pouvez ordonner une 
réunion de toutes les sections. Lorsque nous vous deman- 
dons cette réunion, c'est parce que nous savons que 
chaque section est composée actuellement de trois patrons 
et de trois ouvriers; que les ouvriers sont sous la dépen- 
dance immédiate des patrons avec lesquels ils devraient 
discuter et qu'ils n'oseraient jamais protester vis-à-vis de 
leurs maîtres. 

» Nous demandons que vous réunissiez toutes les sec- 
tions en une seule assemblée. 

» Vous verrez alors si nous aurons besoin d'être là 
pour qu'il s'élève des voix qui prendront la défense des 
grévistes et combattront ce règlement. » 

Nous cro3''ons que les chefs socialistes se faisaient illu- 
sion sur l'efficacité de ce moyen d'entente. Il est possible 
que certains ouvriers auraient parlé avec moins de timi- 
dité, si,aulieu d'être trois, ils eussent été trente. Mais d'un 
autre côté, ils avaient à leur tour devant eux, non plus seu- 
lement trois, mais trente patrons, s'appuyant les uns les 
autres tout aussi énergiquement que les conseillers 
ouvriers. 

D'autant plus que les patrons, qui feront volontiers 
quelquefois une concession à leurs ouvriers en temps de 
paix, y resteront irréductiblement opposés lorsque les 

0) Séance du lyjuillet 1897. Anti^parl., p. 1900. 
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ouvriers auront brusquement fait grève. Ce serait, disent- 
ils, avoir l'air de céder devant rintimidation et la vio- 
lence et encourager les ouvriers à se mettre en grève 
chaque fois qu'ils voudraient obtenir du patron une 
amélioration quelconque. Enfin, les ouvriers décidés à 
parler audacieusement ne se seraient plus seulement 
trouvés face à lace avec leurs propres patrons, mais 
avec ceux de toute la région. Et ceux qui auraient 
peur d'être renvoyés s'ils exprimaient librement leurs 
idées, craindraient davantage de n*être plus admis par 
aucun des patrons qui les auraient entendus à la séance 
plénière. 

Quoi qu*il en soit, d'ailleurs, le Ministre ne crut pas 
devoir accéder aux désirs de l'intei-pellateur borain. Il 
trouva quMl ne lui convenait pas de tirer bénévolement 
les marrons, du feu que les députés borains et leurs amis 
attisaient depuis huit jours dans toutes les communes 
boraines. 

Les députés borains, dans leur premier manifeste, trai- 
taient «d*injustês>, <d*arbitraires> et de «draconiens» des 
règlements discutés et admis par les membres ouvriers 
du Conseil de rindustric et du travail, qui étaient pourtant, 
comme eux, les élus des ouvriers et presque tous socia- 
listes. Le Ministre du Travail avait le droit de se de- 
mander, après cela, si ces délégués, convoqués à nou- 
veau, auraient encore toute l'indépendance et toute la 
liberté d'esprit nécessaires pour accomplir leur mission, 

n est vrai que M. Ph. Dufrasne écrivait dans le Peuple 
du i3 juillet 1S97, qu'on n'accusait pas les conseillers 
borains d'avoir trahi leurs mandants, mais d'avoir tout 
simplement t laissé' subtiliser leur opinion par les pa- 
trons ». 11 n'en est pas moins vrai, cependant, que le 
blâme énergique qui leur était infligé publiquement par 
les députés borains, dès leur première affiche, n'était 
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guère de nature aies disposer à juger et à décider en toute 
indépendance et franchise. — Ce n'était pas la seule faute 
commise par les chefs borains. 

Voîcî ce qu'affirmait, à la séance du ôjuillet, M. Brenez : 
« Je rapporte exactement ce qui s'est passé. Les patrons 
se sont contentés de donner lectxire des articles i à 2r, 
sans fournir eaicutu explication. Or ^ je le demande, même 
aux avocats qui siègent dans cette Chambre, comment 
aurait-on pu faire une observation au sujet d'un règle- 
ment qu'on n'avait pas eu le temps d'étudier ? » , 

Qu'il nous soit permis, à notre tour, de rapporter exac- 
tement ce qui s'est passé. Nous avons entre les mains le 
procès-verbal de la séance du Grand-Hornu, charbon- 
nage que M. Brenez connaît le mieux. La séance y a com- 
mencé à 2 heures et a été levée à 5 heures. Au Levant, à 
Cuesmes, la séance a été ouverte, le 7 novembre, à 
4 h. 1/2 et levée à 7 heures. Une seconde séance eut lieu 
le 26 novembre, de 4 h. 1/4 à 5 h. 1/2. A Wasmes, la 
section se réunit une première fois le 29 octobre, de 
g heures du matin à ii h. 3/4, et une seconde fois le 
i5 novembre, de g heures du matin à 11 h. 1/2. A 
Frameries, il y eut trois séances : le 20 octobre, le 7 et le 
10 novembre. Nous avons sous les yeux les règlements 
des charbonnages borains. Or, en le faisant très lente- 
ment, nous pouvons très facilement en achever la lecture 
en dix minutes, mettons même un quart d'heure. Pour ne 
parler que de deux des charbonnages que nous venons 
de citer, les procès-verbaux, signés par les membres 
ouvriers, prouvent à quiconque veut les parcourir qu'il y 
a eu discussion, article par article, pendant au moins 
2 h. 1/2 à Hornu et pendant 3 h. 1/2, à Cuesmes. 
Nous aurons à parler plus loin, lorsque nous traite- 
rons des amendes, des observations présentées dans la 
seconde séance de cette dernière section, par les mem- 



— 92 — 

bres ouvriers Philibert Godart et Gustave Hanquier (i). 

Ceux (le nos lecteurs qui sont au courant de notre légis- 
latit)n ouvrière savent qu'en vertu de l'article 12 de la loi 
ori^anique des Conseils de l'industrie et du travail, < au- 
cun oi)jet étranger à Tordre du jour ne peut être mis en 
délibération », Tous les arrêtés royaux de convocation 
rappellent cette disposition de la loi du 16 août 1887. En 
supposant donc qu'un ouvrier voulût transgresser cette 
règle, il est du devoir du président de la section de le rap- 
peler à la question, ou de suspendre la séance s'il persiste 
à s'en écarter. 

Et si les patrons s'entendaient avec les conseillers 
ouvriers pour entamer une discussion sur un objet qui 
n'est pas indiqué dans l'arrêté royal de convocation, les 
résolutions qu'on y prendrait seraient nulles de plein 
droit. D'ailleurs, on n'a pas encore, que nous sachions, 
signalé d'abus sous ce rapport. Il n'est donc pas admis- 
sible que < les patrons, comme l'a dit M. Brenez, se 
soient contentés de donner lecture des articles i à 21 
sans fournir aucune explication ». 

Le Ministre du Ti'avail avait d'autres motifs encore 
pour refuser d'accéder aux propositions des chefs socia- 
listes borains. Leur organe officiel, le Suffrage Universel, 
publiait, le dimanche 4 juillet, deux jours avant l'inter- 
pellation, les lignes suivantes, citées à la Chambre parle 
Ministre : « La grève qui vient d'éclater n'est pas l'œuvre 
des ouvriers, mais la résultante de la provocation des 
patrons. D'après la loi du i5 juin 1886, tout patron doit 
avoir un règlement affiché avant le i" janvier 1898, Les 
directeurs de charbonnages qui en avaient un, pourquoi 
l'ont-ils changé? » 



(1 ) L'ordre du jour de cette séance comportait la discussion des artîdefl 3 et I3 
du projet de règlement d'atelier. 
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Or, ils devaient le changer en vertu d*une loi votée par 
les six députés socialistes du Borinage et toute la gauche 
socialiste. Ce changement était tout à l'avantage des 
ouvriers. Malgré cela, le Suffrage Universel apprend aux 
ouvriers borains que cet affichage est une provocation : 
c Si l'ancien était mauvais, c'est un aveu qu'ils (les 
patrons) étaient en faute. S'il était bon, ils ont tort de le 
changer, et, d'un côté comme de l'autre, ils ont provoqué 
les ouvriers, en affichant le même jour, à la même heure, 
dans tous les charbonnages, le même règlement. » L'au- 
teur de cet article est le citoyen Pépin, le co-signataire 
de l'affiche rédigée, le samedi 26 juillet, par la Fédération 
socialiste et signée par les six députés de Mons. Le 
Ministre avait le droit, après cela, de dire, avec une cer- 
taine vivacité, qu'excusait amplement les procédés des 
chefs socialistes borains : « Je vous le demande, Mes- 
sieurs, lorsqu'on a recours à de tels moyens pour pro- 
voquer la grève, pour surexciter les populations et les 
induire en erreur, n'ai-je pas le droit d'employer des 
mots sévères, et, dans de pareilles circonstances, ne faut-il 
pas considérer comme une dérision, comme une moque- 
rie, comme une véritable injure, le fait de s'adresser au 
Gouvernement pour lui dire : « Nous avons semé le 
désordre, à vous de rétablir l'harmonie ; nous avons 
soufflé la tempête, à vous de rétablir le calme ; nous avons 
activé le feu, à vous d'éteindre l'incendie! Jamais je ne 
me prêterai à pareil rôle. Il serait contraire à la dignité 
du Gouvernement... 

» On aété, dans le Borinage, jusqu'à dire : Continuez la 
grève, le Ministre est avec vous; l'interpellation de 
M. Roger va vous sauver!... Dès hier soir, la note a 
changé, on est allé proclamer dans les meetings : Le 
Ministre du Travail vous abandonne; nous avions en lui 
un dernier espoir, c'est fini; il n'est plus le Ministre du 
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Travail... Vous VcMar attaquer ici des absents qui ne 
peuvent se défendre... Et alors vous me mettez dans cette! 
alternative difficile: ou bien de laisser croire au public, 
que tout ce que vou<t articulez est absolument vrai et que 
notre pays est composé ptmr partie d'une race de ban- 
dits, ou bien de vous donner une dénégation au sujet de 
faitsque j*ignore et que jene puis, surl'heure, contrôler!, 
Si MM. [gs députés du Borinage s'étaient inspires de la 
loi, ils auraient indiqué aux ouvriers mineurs lesmoyens 
légaux de se faire rendre justice. Ils eussent, d'ailleurs, 
bien fait de se souvenir de l'exemple de Tun des leurs, 
rhonorable M, Vandervelde, qui, il y a quelque temps, àj 
l'occasion d'une grève dans laquelle il avait été sollicité 
d*inter\'enir, disait: Je ne suis pas de ceux qui éventuel- 
lement devront souffrir de la grève; je ne veux, par con- 
séquent, pas être de ceux qui excitent les ouvriers à faire 
la grève... > 

Les députés borains se gardèrent bien de communiquer 
aux ouvriers le texte de ce discours. Dans le compte 
rendu de la séance du 7 juillet, publié dans le Pmple du 
lendemain, on ne trouva qu'une analyse fort sommaire- 
du discours ministériel. Par contre, le citoyen Lekeu 
écrit que « rien n'est plus faux » que d'accuser les députés 
borains d'être les meneurs de la grève. En voici la 
preuve : « Les meneurs, ce sont les directeurs des char- 
bonnages qui veulent neutraliser en fait la loi sur les 
règlements d'atelier, qu'ils ont naguère si hautement 
répudiée, et qui, danscettepensée, subrepticement impo- 
sent des règlements arbitraires et canailles, qui violenti 
la loi dans son essence et sa tendance et sacrifient cyni- 
quement le travail, le salaire, la santé, la vie des mineurs! > 
Le lendemain, M. Lekeu apprend aux lecteurs du PeupU 
que le Ministre du Travail n'est que « l'instrument des 
haines et des représailles capitalistes ». Puis il ajoute : 
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« Le résultat de la séance de mercredi (7 juillet) est une 
nouvelle déclaration de guerre. Que les responsabilités 
de la lutte qui commence, retombent sur ceux qui n'ont 
trouvé que des sarcasmes et des injures pour répondre à 
de loyales offres de paix ! » L'on devine après cela quel 
devait être le langage tenu dans les meetings, M. Vander- 
velde n'avait prononcé qu'une parole malheureusement 
trop vraie, quand il avait prédit à la Chambre, au moment 
où celle-ci allait voter la clôture de Tinterpellation : 
« Fennez-nous la bouche, mais il est certain que ce sont 
les paroles prononcées par les nôtres qui iront au cœur 
des ouvriers et non pas les vôtres, » Il en fut ainsi, les 
neuf dixièmesdespauvresBorains, « toujours victorieux», 
n'en devaient pas entendre d'autres. 

C'est ce qu'il importait de faire remarquer ici, afin 
qu'on s'explique pourquoi les ouvriers exaspérés surent 
€ tenir bon » jusqu'à ce que leur dernier pain eut disparu. 

Passons maintenant à l'examen détaillé des griefs des 
grévistes. 
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CHAPITRE IV. 
Examen des griefs des grévistes. 

I, — La durée du travail. 

Les ouvriers critiquaient en premier lieu la stipulation 
de ravant-dernier paragraphe de l'article 4 des nouveaux 
règlements. 

Voici le texte de ce paragraphe : 

« L€s ouvriers des deux postes préposés au chargemmtt et 
au transport, ne peuvent remonter qu'après enlèvement complet 
des produits abattus. » 

L*article 4, stipulant la durée de la journée de travail, 
avait dû être inséré aux nouveaux règlements en vertu 
du paragraphe i"de l'articlea de la loi du i5 juin 1896. 

Les anciens règlements ne mentionnaient rien au sujet 
du commencement et de la fin de la journée de travail; 
en cette matière Tusage avait force de loi (i). 

Les chefs socialistes, membres de la Fédération boraine, 
affirmaient que cette stipulation de l'article 4 était d'abord 
illégale, puisque la loi exigeait qu'on fixât le commence- 
ment et la fin de la journée de travail (2), et ensuite inhu- 

( I ) Nous avonssouslesycux, en écrivant ces Hgnesje règlement affiché au Grand- 
Hornu, le i**^ janvier iS35, le règlement de la Société charbonnière des 
Seize-Actions, h Quarcpnon, affiché le 20 août i852. celui de la Société anonyme 
des Produits dus août 1832, et celui de l'Ouest de Monsdu i"février iSgi.Ilsne 
contiennent aucune stipulation analogue à celle de l'article 4, mais il avait toujours 
été convenu, sans que ccin fût afriché,quc les chargeurs et les sclauneurs ne pour- 
raient remonter qu'après le déblayage complet des voies. 

(2) Or, ce paragraphe ne fixait évidemment pas la-fin de la journée de travail 
pour les sclauneurs. 
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maine, parce qu'on pourrait forcer de malheureux sclau« 
neurs à faire un nombre d*heures de travail tout à fait 
excessif. En conséquence, ils demandaient, comme nous 
l'avons dit au chapitre P'' : 

V Qu'aucun ouvrier ne pût être obligé à faite plus de 
dix heures de travail au fond par jour ; 

2" Qu'aucun ouvrier ne fût condamné à Tamende pour 
être remonté après ces dix heures de travail; 

3" Enfin, subsidiairement, que, dans le cas oùle chargeur 
ou le sclauneur seraient quand même obligés de travail- 
ler plus de dix heures, il leur serait donné un supplément de 
salaire. 

Les patrons n'admettaient pas ces deux arguments 
et ne croyaient pas pouvoir faire droit à ces demandes. 

Afin d'éviter tout soupçon d'avoir pu, même involon- 
tairement, mal comprendre lesargumentsproduits de part 
et d*autre, ou d'en exagérer la portée, nous plions écouter 
alternativement les deux parties en cause. 

Ecoutons d'abord M. A. Defuisseaux : 

< Pourquoi donc les Borains poursuivent-ils avec cette 
héroïque constance la grève commencée? 

9 Pourquoi ? 

> Parce qu'ils ont pour eux la justice ! Parce qu'ils ont 
pour eux Thonnêteté ! Tandis que les patrons n'ont de 
leur côté que l'Injustice, la Fourberie, le Jésuitisme, le 
tout poussé à l'extrême ! 

> Ce que je dis, je le prouve, et pour cela peu dejignes 
me suffiront. 

> Que dit l'article z de la loi de juillet 1896 sur les règle- 
ments d'atelier ? 

» Textuellement il dit : 

t Art. 2, — Le règlement d'atelier doit indiquer dans la 
mesure que comporte la nature de l'entreprise : Le com- 
mencement et la fin de la journée de travail régulière, les 

7 
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intervalles de repos, les jours de chômage réguliers. 

« Or que dit le règlement des patrons tel qu'ils veulent 
l'imposer ? Cet article 4 des patrons dit : 

* Les ouvriers des deux postes préposés au chargement 
et au transport, ne peuvent remonter qu'après enlèvement 
complet des produits abattus. » 

> Que résultc-t-il de ceci ? 

» Cestque laloiestimpudemmentviolée! Elle est violée 
en ce que le patron ne fixe pas, comme l'exige la loi de 
1^96, le commencement et la fin de la journée régulière 
de travail ! 

» Elle est violée en ce que les patrons pourront retenir 
pendant 14, i5, 16 et même iS heures les sclauneurs, les 
ramcneursau fond de la mine, sous peine d'amende et de 
dommages -intérêts ! 

> Voilà une première et flagrante violation de la loi de 
1896 par les patrons. > (i) 

Après avoir lu cet argument, exposé avec tant d'assu- 
rance, nous sommes étonnés de devoir constater qu'il a 
le malheur de pécher par la base. Voici, en effet, ce 
que les patrons, s'ils avaient cru devoir le faire, auraient 
facilement pu répondre à M. A. Defuisseaux : Effective- 
ment, le texte de la loi que vous venez de citer stipule que 
les règlements devront indiquer < le commencement et la 
fin de la journée de travail régulière » ; mais comment 
a-t"il pu vous échapper que le texte même allégué par 
vous, dit clairement que le commencement et la fin de la 
journée de travail r^o'/t/îtfr^, seront fixés « dam la mesure 
que comporte la nature de l'entreprise » , Dans la séance du 
16 avril 1896 (2), le rapporteur de la section centrale pour 



il} Feufite du 39 juillet 189Ô. 

{1) Le Ministre du Travail, M. Nysscas, avait d'ailleurs dit très clairemeatà 
la Chambre le a8 avril, comme le rappelait au Sénat M . Simonis : a U est certain 
i.[ue les tribunaux ne peuvent condamner à une peine un industriel, qui aurait 
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cette loi des règlements d'atelier que vous avez votée, 
disait très explicitement : « S'il y a des règles exception- 
nelles pour certaines branches de l'industrie, si, par 
exemple, les heures de repos dépendent de Vétat d'avan- 
cement des travaux, le règlement le dira, et il sera con- 
forme à la loi, t 

Et à la séance du lendemain, M. Woeste disait, non 
moins explicitement, que la nécessité de Texistence de 
règles exceptionnelles devrait être reconnue surtout dans 
les charbonnages. Il citait notamment les observations 
présentées par l'Association houillère du Couchant de 
Mons : « Le moindre charbonnage de Mons n'occupe 
pas moins de cinquante catégories différentes d'ouvriers. 
Or, chacune de ces catégories a ses heures et son mode 
de travail parfaitement déterminés par l'usage. Ici, les 
heures de travail sont fixées ; lamelles sont variables. Elles 
ne sont pas les mêmes en hiver et en été. Elles changent 
de catégorie à catégorie, ou dans une même catégorie, 
d'ouvriers à ouvriers. Codifier ces usages, déterminer les 
roulements, fixer en un mot, ces heures innombrables, 
serait une œuvre sinon impossible, au moins très consi- 
dérable et de nature à transformer le règlement d'atelier 
en un volume que l'ouvrier ne lirait certainement pas. Le 
règlement, de plus, devrait être constamment rema- 
nié »{i). Et M. Woeste ajoutait, sans que l'extrême gauche 
le contestât, que si, dans un cas déterminé, il devenait 
impossible de se conformer strictement aux dispositions 
du règlement, il appartiendrait au patron d'établir qu'il 
se trouve dans un cas de nécessité et lorsqu'il sera 
démontré qu'il en est ainsi, il est clair, ajoutait-il, qu'il 

Ut tout ce qui est possible pour se conformer à la loi, mais qui se serait beurté 
i des dtfBcuUés qui rt-sultenl de la nature même de Tentreprise. » Sénat, séance 
du 4 juin 1896, p. 385. 
(1) Séance duô juillet 1897, Annales parlementaires, p. i886« 



Bd 



UflÉ 



— «00 — 

n'y aura pas d'infraction. Voîl.^ ce ^n'auraient pu ripos- 
ter les patrons. 

M. A. Defuisseaux était d'autant moins excusable 
d'ignorer ces choses, que l'article 2 du projet primitif 
avait été tout spéclîilement critiqué par les industriels, 
précisément parce qu'on n'y avait pas mis la mention : 
« dans la mesure que comporte la nature de l'entre- 
prise ». L'honorable Ministre du Travail avait à ce 
propos déclaré, au Sénat, que la nécessité d'interpréter 
l'article 2 dans chaque cas spécial, eu égard aux nécessités 
de l'industrie, lui avait semblé chose tellement évidente 
qu'il n'avait pas cru devoir prendre la peine de le dire 
formellement (i). 

En supposant donc que les patrons eussent été obligés 
d'indiquer, même pour les sclauneurs, le commencement 
et la fin de la journée de travail, il leur resterait le res-* 
source d'établir dans chaque cas déterminé qu'il y a eu 
nécessité de se soustraire aux stipulations du règle- 
ment. 

Nous ne pouvons oublier cependant, qu'en cette 
matière plus qu'en aucune autre peut-être, il importe de 
se rappeler le vieil adage: Summum jus^ summa injuria. 
C'est pour cela qu'il nous faut soumettre à un examen 
détaillé le secondargument des socialistes contre Tavant- 
dernier paragraphe de l'article 4 du règlement. 

11 est inhumain, affirmaient-ils, de laisser aux patrons 
l'entière liberté de se réserver le droit de retenir les 
sclauneurs au fond de la mine pendant un temps illimité. 
En conséquence, dès que le maximum de dix heures serait 
dépassé, il n'y aurait qu'à faire achever la besogne, s'il 
en restait à faire, par une seconde équipe. 



\y) Sénat SL^nn^edu 4 juin iSgti. Annalts parlementaires p. 14015. 
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Parlant du paragraphe qui nous occupe, M. Brenez 
disait à la Chambre (i) : « Savez-vous ce que cela veut 
dire? Cela signifie que les sclauneurs et les chargeurs 
seront obligés de descendre à 5 heures du matin, je sup- 
pose, et qu'ils ne pourront remonter, comme je Tai con- 
staté bien souvent, qu'à ti heures du soir ». De son côté, 
M. le conseiller provincial Ph- Dufrasne, de Wasmes, 
parlant des cas de non-exécution du travail prévu par 
l'article n, auquel nous arriverons tantôt, écrivait dans 
le Peuple An i8 juillet 1897 : - Qu'entend-on par là? Un 
exemple: un sclauneur descend dans la mine à 4 h. 1/2 
du matin. D'après l'article 4, il doit enlever tous les char- 
bons abattus. Mais à 8 heures du soir, il reste encore 
plusieurs bedaines acharner ; trop fatigué pour continuer 
plus longtemps son travail de bête de somme, il remonte 
sans avoir enlevé tout; de là, non-exécution du travail ; 
conséquences : dommages-intérêts à payer. Ce malheu- 
reux, qui est resté dans la mine quatorze ou quinze 
heures, devra donc laisser au patron une partie de son 
salaire, proportionnelle à la quantité de produits non 
enlevés. N'est-ce pas là une condition féroce ? ». 

Écoutons maintenant les raisons par lesquelles les 
patrons ont justifié le maintien intégral de l'article 4. 

La nécessité absolue du déblayage complet des voies 
n'a pas besoin d'être prouvée à quiconque a examiné 
attentivement une seule fois l'organisation du travail 
dans les mines. Il est évident que, si des tas de charbon 
encombrent les tailles et les voies le soir, le coupeur de 
mur ne saura pas suffisamment avancer la nuit, devant 
commencer par enlever le charbon qui se trouve dans 
son chemin. Il en résultera, en outre, que les abatteurs 
ne sauront pas travailler le matin, ou qu'ils auront à le 

(1) Annales parltmfittaires. Séance du ûjutllet i897f 
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faire dans des conditions désavantageuses, pénibles et 
dangereuses. Nous disons désavantageuses, car ils de- 
vront consacrer au boutage — travail improductif qui 
ne leur rapporte rien — un temps d'autant plus consi- 
dérable que la voie où se trouve le chargeur est plus 
éloignée du fmnt d'abattage où ils travaillent. Nous ajou- 
tons pénibles : à leur arrivée dans la taille, il leur sera 
presque impossible de faire quelque chose de sérieux tant 
que la taille reste obstruée ; d'autant plus qu'au Bori- 
nage, la puissance moyenne des couches étant petite, ils 
devront travailler dans une pose très fatigante, surtout 
s'ils se trouvent dans un dressant. Enfin, nous disons 
dangereuses, puisque le courant d'air sera intercepté 
dans la taille et qu'ils y seront plus exposés aux ébou- 
lements, étant donné qu'il est fort difficile de bien faire 
le boisage dans une taille obstruée. 

Il est donc de l'intérêt manifeste de l'ouvrier que le dé- 
blayage se fasse régulièrement. C'est aussi notre intérêt, 
ajoutent les exploitants. Le patron, en effet, au bout de 
la journée, peut mettre à son actif, non la valeur du char- 
bon abattu, gisant au fond dans les voies, mais la valeur 
du charbon remonté et trié à la surface. Ensuite, si le 
mauvais état des voies et des tailles provoque des acci- 
dents, c'est lui qui en portera la plus lourde responsa- 
bilité. 

Cela étant, les patrons borains affirment tout d'abord 
que même, en faisant abstraction de toute question d'hu- 
manité, il est de leur intérêt de proportionner le nombre 
de sclauneurs à la quantité de charbon abattue. Or, les 
ingénieurs prévoient chaque matin, à quelques tonnes 
près, la quantité de charbon qui sera abattue ce jour-là, 
dans le puits dont ils ont la direction. 

Ces ingénieurs, qui relèvent de l'ingénieur en chef, 
directeur des travaux, doivent pouvoir établir à celui-ci 
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que la remonte du charbon s'est faite régulièrement au 
fur et à mesure de son abattage; car le directeur des tra- 
vaux doit à son tour en faire rapport au directeur-gérant. 

A cette première observation des exploitants, les bouil- 
leurs répliquent en citant des cas où, manifestement, les 
sclauneurs sont surmenés : Au Borinagc, rabatteur n'a 
généralement pas à se préoccuper du sclauneur, et 
comme il est payé au mètre carré d'abattage, il n'a d'autre 
souci que d'avancer son poteau. Par conséquent, s'il se 
trouve dans une veine facile, il est évident que les sclau- 
neurs auront plus de besogne et seront surchargés. De 
même, il arrive qu'on met un abatteur en plus dans la 
taille sans qu'il y ait un sclauneur de plus dans la voie. 
Et alors le sclauneur devra transporter en plus tout le 
charbon abattu par cet abatteur supplémentaire. D'ail- 
leurs, c'est un fait incontestable, ajoutent-ils, que les 
sclauneurs ont fréquemment des journées de travail 
démesurément longues. Notre député, M. Roger, qui vit 
au milieu de nous, l'a d'ailleurs déclaré à la Chambre : 
< Il y a des sclauneurs qui descendent au fond à 4 h. du 
matin et qu'on remonte entre 8 et 10 h. du soir. Je ne 
parle pas des cas exceptionnels, je ne vous parle que de 
ceux qui remontent quelquefois plus tard. La moyenne 
du séjour des sclauneurs dans les mines est quelquefois 
de quinze heures. 

« Après cela, on accusera les ouvriers de ne pas donner 
le nécessaire en charbon, de faire diminuer l'effet utile, 
mais on les tue petit à petit. » (i) 

Nous devons cependant ajouter qu'un chef socialiste 
borain très compétent a bien voulu reconnaître, au cours 
du long entretien que nous avons eu avec lui au sujet des 
motifs de la grève, que depuis quelque temps la situation 
des sclauneurs avait été améliorée. 

(I) Séance du 6 juillet 1897, ^«1 parUm., 1896-1897, p. 1886. 



■M 



- 104 — 



.es patrons protestent énergiquement contr^'ëxâge- 
ration et la généralisation, par trop audacieuse, de cts 
affirmations. 

Noua ne contesterons pas, disent-ils, qu'il y ait eu 
quelquefois des abus, que des porions, par ressentiment 
ou par dureté de caractère, aient parfois imposé à de 
pauvres sclauneurs, la plupart du temps à notre insu, des 
corvées inhumaines. Nous n*avons nullement la préten- 
tion de croire que tout, dans nos charbonnages, est pour 
le mieux dans le meilleur des mondes. Mais nous doutons 
fort, si les députés socialistes, devenant directeurs gé- 
rants de charbonnagci», sauraient toujotirs prévenir, 
mieux que nous, des abus que nous déplorons comme 
eux. Si les sclauneurs remontent plus tard que les autres 
catégories d'ouvriers, il ne faut pas oublier qu'ils des- 
cendent généralement les derniers et que la nature de leur 
travail leur laisse fréquemment des intervalles de repos, 
dont ne jouissent guère les abatteurs et les bouveleurs 
par exemple. 

Enfin, c'est notre intérêt que le charbon soit vite et 
régulièrement remonté; par conséquent, si nous consta- 
tons qu'une veine est facile, où si nous faisons mettre 
un abatteur de plus dans une taille, nous nous empres- 
sons de mettre un sclauneur en plus près de cette taille, 
où d'en mettre un second à loo ou 200 mètres de là, pour 
raccourcir le trajet du premier. Sinon, les sclauneurs, ne 
finissant pas en même temps, remonteraient par petits 
groupes et par intervalles, pendant deux ou trois heures, 
ce qui occasionnerait une perte considérable au patron. 

Evidemment, il pourra arriver, par suite d'un éboulê- 
ment ou d'un déraillement important, que des sclauneurs 
ne sachent pas remonter à l'heure normale, mais c'est là 
un risque attaché à toute profession ; nous autres aussi, 
gérants ou ingénieurs, nous avons maintes fois, et plus. 
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fréquemment, à coup sûr, quu les sclauneurs, du travail 
supplémentaire se prolongeant] usque bien avant clans la 
soirée, sans que pour cela notre traitement soit augmenté 
d*un centime. Mais laissons de côté ces considérations 
de bon sens, et venons-en, continuent les patrons, aux 
chiffres et aux faits. 

La moyenne de la durée actuelle de la journée de tra- 
vail des sclauneurs est de lo heures et n'atteint qu'excep- 
tînnellement ii heures, en y comprenant les deux arrêts 
d'une demi-heure, l'un vers 8 heures et l'autre vers midi. 
Il n'est pas possible de préciser davantage la durée du 
travail des sclauneurs, leur tâche dépendant entière- 
ment de la marche du travail. L'ingénieur en chef d'un 
des principaux charbonnages bor-ains, nous écrit, que 
rexlrême moyenne de la remonte est à 5 heures, et que, 
sauf le cas d'accident, il n'y a plus, après 6 heures du soir, 
5 p. c. de sclauneurs au fond (i). 

Cette fois encore les ouvriers ripostent : En admettant 
même, disent-ils, que le surmenage soit chose aussi rare^ 
que vous le prétendez, il n'en est pas plus équitable de 
nous imposer, même exceptionnellement, un supplé- 
ment de ti'avail, sans nous accorder un supplément de 
salaire. Voici, d'ailleurs, un moyen bien simple de tout 
arranger : Fixez un maximum, et si après il reste du 
charbon dans les voies, faites-le enlever par une seconde 
équipe. 

Remarquons'd'abord, répondent les patrons, que là où 
les sclauneurs son t payés au nombre de berlaines, il 
n'est évidemment pas vrai de dire qu'ils ne reçoivent pas 
un supplément de salaire quand ils font un supplément de 



làjÛQ doit remarquer que ïrès souvent les sclauneurs alternent entre 
eux: ceux qui remorterii aujourd'hui & parût de J 1/3 ou 4 heures, finfrunt le 
leotieniaJii ou le «urleudcmain à 5 ou à f, heuics, et ainsi de siiiiç. 
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travail. Mais supposons même que les sclauneur^men! 
partout à la journée et que nulle part ils ne touchent un 
centime en plus pour les heures supplémentaires, com- 
ment organiserions-nous cette seconde équipe? Voilà 
donc des gens que nous devrions avoir immédiatement à 
notre disposition chaque fois que le chef porion vien- 
drait nous dire que ce soir là, exceptionnellement et 
malgré toute leur bonne volonté, les sclauneurs n*ont pu 
terminer à l'heure convenue. A supposer même que tous 
nos charbonnages aient assex de ressources pour pou- 
voir se permettre Taccroissement de frais qui résulterait 
notamment du retard dans la remonte des produits, occa- 
sionné par la descente et remonte de cette seconde 
équipe, qui se chargera de nous trouver des hommes 
prêts à descendre, le soir, dès qu'on viendrait le leur 
demander, et cela pour une besogne qu'ils auraient sou- 
vent achevée en moins de deux heures? Enfin, nous ne 
pouvons pasperdre de vue que beaucoup d'ouvriers sont 
devenus, depuis quelques années, d'une susceptibilité 
excessive et d'une exigence qui ne Test pas moins. Si nous 
allons leur dire qu'ils pourront remonter à une heure 
fixe, que le charbon soit enlevé ou non, ils auront de 
fortes tentations d'abandonner chaque fois une partie de 
leur besogne à leurs successeurs, tout en déclarant aux 
porions que leurs forces ne leur permettent pas d'en faire 
davantage. 

Pour tous ces motifs, déclarent donc les patrons, il nous 
est impossible de fixer un maximum d'heures de travail 
pour les chargeurs et les sclauneurs. Nous ne pouvons 
par conséquent tolérer qu'ils remontent sans autorisation 
avant d'avoir achevé leur besogne, et comme sanction 
de la défense que nous leur en faisons, nous devons for- 
cément nous réserver le droit de les punir. Mais il reste 
bien entendu que notre devoir et notre intérêt sont d'ac- 
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cord pour nous déconseiller d'abuser de la latitude que 
nous laisse la stipulation forcément un peu vague de 
l'avant-dernier paragraphe de l'article 4. Or, qu'on ne 
l'oublie pas, le devoir n'est jamais si facile à accomplir 
que quand il se confond avec l'intérêt. 

Maintenant que nous avons indiqué les arguments des 
deux parties en cause, il nous reste à les apprécier. 

Les abus signalés par les socialistes dans leurs critiques 
de Tarticle 4, ont-ils réellement existé? 

S'ils parlent du régime actuel, datant d'il y a au moins 
quelques années, nous devons affirmer que non : sauf 
évidemment dans certains cas exceptionnels. 

S*ils parlent du régime d'autrefois, du régime d'avant 
1886 par exemple et surtout du régime d'il y a une tren- 
taine d'années,nous devons répondre queoui,tout en fai- 
sant les réserves les plus expresses quant auxexagérations 
et aux généralisations dont nous parlerons plus loin. 

L'unanimité absolue des témoignages des nombreux 
ouvriers des quatre bassins, tant catholiques que socia- 
listes ou indifférents, que nous avons interrogés, ne nous 
permet aucun doute à cet égard. Il ne nous semble pas 
admissible, en effet, que tous aient menti à propos de 
faits passés, qu'ils n'avaient aucun motif de nier en pré- 
sence d'un inconnu dont il n'avaient absolument rien à 
craindre. Nous reconnaissons donc qu'avant 1886 et 
même encore après, il arrivait parfois -que des sclauneurs 
descendant à 7 heures restaient jusque très tard dans la 
soirée (i). Mais, à l'heure actuelle, la plus longue journée 
de travail que nous ayons trouvée dans nos quatre bas- 



(1) Comme il y avait uu Borinage beaucoup de plans inclinés, le service du 
iransiHtrt y exigeait des hommes très forts Certains villages borains étaient 
réputés pour fournir un grand couliiigcul de rubustes sclauneurs ei ua les appe- 
lait lu Villages de sciauneurs. Ailleurs, le &dauuige étaui plus facile, se fat&ait 
fttHiveot par des ietnmefi et des tUlcs . 



sîns, estceîle d'un charbonnage du pays de Charleroî^ 
où des sclaiincurs travaillaient en septembre dernier, de 
7 à 7Jicurcs,pour un salaire de 3fr. 80. Mais nous devons 
dire aussi que c'est un charbonnage où Ton réalise de 
fort médiocres bénéfices, quand on en réalise, et où il y 
avait notamment d*énonnes frais d'exhaure. 

Nous demandions parfois à des sclauneurs payés à la 
journée et qui se plaignaient de ne pas pouvoir remonter 
à 4 heures : Mais enfin, ne pourriez-vouspas, en travail-' 
lant avec un peu plus de régularité, avoir transporté plus 
vite le nombre de wagonnets détenniné. Ils réptmdaient : 
Oui, en nous fatigant un peu plus, mais nous n*avons; 
garde : si nous achevions à 4 heures au lieu de 5 heures^ 
les quatre-vingts wagonnets que nous transportons en 
moyenne, on nous en ferait transporter une quinzaine de 
plus le lendemain pour le même prix, afin de nous empê- 
cher de remonter avant 5 heures. 

Ce serait mal connaître la nature humaine que de vou- 
loir obstinément nier que certains exploitants, dont les 
affaires marchent mal, n'éuent parfois une certaine ten- 
dance à augmenter, ne fût-ce que de quelques unités, le 
nombre d'abatteurs, sans augmenterproportionnellement 
celui des sclauneurs. Qu*on ne perde pas de vue que 
rabatteur est, dans la mine, le seul élément producteur, 
tous les autres ouvriers étant occupés à des travaux de 
transport, d'entretien, de percement de galeries, etc. Or, 
la proportion du nombre d*abatteurs sur Tensemble de! 
ouvriers du fond et de la surface n'est en moyenne, nous' 
le répétons, que d'un sixième. Nous croyons donc que 
les ouvriers n'ontpas toujours tort, loin de là, quand ils 
affirment qu'on ne proportionne pas toujours le nom- 
bre de chargeurs et de sclauneurs au nombre d'ouvrier; 
abatteurs ou à la quantité de charbon dans les veine: 
faciles. Mais il faut reconnaître aussi que les ingénieurs 
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n*ont pas tort non plus quand ils disent que beaucoup 
d'ouvriers, flattés, du matin au soir, < des pieds à la tête », 
par des gens qui ne leur parlent presque jamais que 
de leurs droits, sont devenus fort revêches et paresseux, 
et trouvent très vite qu'ils en ont fait plus qu^asscx. 

Nous croyons pourtant que beaucoup de griefs, concer- 
nant la durée exagérée du travail des sclauneurs, dispa- 
raitraient si on parvenait à introduire dans la plupart de 
nos sièges d'exploitation le système suivant, adopté dans 
plusieurs charbonnages, principalement du Centre. 

Le travail des abatteurs, des chargeurs et des sclau- 
neurs y est à l'entreprise, de sorte que rabatteur a intérêt 
à ce que son chargeur et son meneur travaillent réguliè- 
rement. Nous y avons même entendu des abatteurs 
grondant leur meneur parce qu'il faisait le paresseux. 
S'il y a, par exemple, dans une taille, quatre abat- 
teurs et un chargeur, ils se partageront à parts égales 
la somme gagnée. Dans tel charbonnage du Centre, 
nous aflirme-t-nn, rabatteur qui désire remonter à 2 ou 
à 3 heures ne pourra le faire que si le chargeur a fini sa 
besogne : il cessera donc d'abattre à midi s'il prévoit que 
le chargeur et les sclauneurs seront encore occupés jus- 
que 2 ou 3 heures au chargement et au transport des pro- 
duits déjà abattus. 

La direction a tout intérêt à éviter de pareilles pertes 
de temps et peut facilement en trouver le moyen. Cet 
inconvénient ne constitue donc pas un obstacle sérieux 
à la généralisation du système. Dans le charbonnage 
dont nous' parlons non seulement les sclauneurs ne 
sont jamais surchargés, mais les abatteurs eux-mêmes, 
surtout celui qui est le plus près de la voie, touchent 
une petite prime si, par suite d'adjonction d*un ou de 
deux abatteurs dans la taille, ils ont davantage à bouter. 
On ne peut pas oublier, cependant, qu'au Centre, 
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OÙ est ici la violation llagrante de la loi ? La voici : 
Aux termes de la loi, le patron peut, pour toute absence 
non justifiée, imposer une amende d*un cinquième seule- 
ment de la journée de l'ouvrier. Or, par le règlement que 
Ton veut imposer à l'ouvrier mineur, non seulement le 
patron pourra infliger une amende du cinquième de sa 
journée de travail, mais encore il pourra le faire attraire 
devant le conseil des prud'hommes et le faire condamner 
à des dommages-intérêts, variant de i à lo francs, suivant 
son bon plaisir. > (i) 

Les patrons ne crurent pas devoir répandre aux argu- 
ments des deux frères Defuisseaux. Il est fort aisé, 
d'établir que les preuves apportées par les deux chefs 
socialistes pour démontrer victorieusement que Tarti- 
cle II est une flagrante violation de la loi, ne sont pas 
du tout aussi péremptoircs qu'ils l'affirment. 

Pour bien le saisir, il importe de faire d'abord une dis- 
tinction élémentaire que nos deux députés ont perdue de 
vue. 

Autre chose est l'amende et autre chose l'indemnité 
due pour dommages causés, quelle qu'en soit la nature. 

Or, il résulte clairement des travaux préparatoires et 
des discussions parlementaires, que le législateur de 1896, 
tout en réglementant les amendes, n'entendait toucher 
en rien au droit des patrons d'exiger des indemnités 
ultérieures. 

Lors de la discussion de Tavant-projet au Conseil 
supérieur du travail, le rapporteur de la commission spé- 



(0 M. A. Defuisseaux ajoure queles prud'hommes de Douront déjà condamné 
des ouvriers t» à des dommages-iniéréls pour absence au travail, à des nmendea 
variant de i à H francs ». Nous serions très curieux de connaître ne fût-ce qu*ur~ 
seul cas d*un ouvrier ayant été condfimnc à une amende de 7 ou 6 francs poa^ 
absence injustifiée, depuis ta mise en vigueur des nouveaux règlements. Nota 
regrettons que M. Defuisseaux n'en ait pas cités. 
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ciale, M. le professeur Etants, parlant des amendes, rap- 
pelait qu' « il est des cas cependant où Touvrier peut être 
responsable et devoir, en vertu du principe de droit 
commun, des dommages-intérêts ultérieurs. Il est clair 
que cette loi ne touche pas aux principes du droit 
civil en cette matière ; c*est aussi la réserve que for- 
mule expressément et avec raison le législateur alle- 
mand » (i). 

Aussi le dernier paragraphe de l'article 4 de Tavant- 
projet, adoptéparle Conseil supérieur, enséance plénière 
du 18 janvier iSgS, répétait : que « le droit d'exiger des 
dommages-intérêts n'est pas mis en cause par la présente 
discussion ». 

« Les retenues pour malfaçon, disait à la Chambre 
M. Destrée, longtemps confondues avec les amendes 
disciplinaires, en diffèrent essentiellement : ce sont des 
dommages-intérêts» (2). 

Plusieurs industriels l'ayant perdu de vue, en présence 
de la rédaction quelque peu vague peut-être de l'article 4 
du projet primitif, le gouvernement avait fait à ce sujet 
les déclarations les plus formelles ; « Dans la loi, disait 
au Sénat l'honorable Ministre du Travail, on distingue 
entre l'amende et la retenue pour malfaçon. J'ai introduit 
dans la loi un amendement, l'article 23, précisément dans 
le but d'établir cette distinction. » (3) 

Et à la séance du lendemain, M. le duc d'Ursel répé- 
tait : 

t Une distinction s'impose, parla nature des choses, 
entre l'amende, qui doit être disciplinaire, et les dom- 



\i) Gons. sup. du travail, a* session, 3* partie, p. aSi 
(a) Séance du 3o avril i8q6, A nn. parlem.^ p. iiqg. 
(3j Scance du 4 juin 1896, Ann. partent., p. 377. 
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mages-intérêts, qui ont un caractère de réparation 
dommage causé » (i). 

Quand il fut question, peu après» d'élaborer un 
avant projet de loi sur le contrat de travail, au Conseil 
supérieur, le président-rapporteur de la Commission spé- 
ciale, M, Prins, rappelait à son tour que « l'amende se 
distingue, par son origine et sa portée, des indemnités 
pour malfaçon, qui ont pour but de réparer les consé- 
quences d'une négligence dans l'exécution du travail; 
l'amende, elle, n'a pas pour but de réparer un dommage : 
elle est infligée, abstraction faite de tout préjudice, dans 
rintérêt de l'ordre et de la discipline. » (2) 

Il résulte nettement aussi des déclarations du Gouver- 
nement, qu'en distinguant l'amende de la retenue pour 
malfaçon, il comprenait ce terme < malfaçon > dans le 
sens générique de dommages subis, quelle qu'en fut la 
nature. 

L*honorable Ministre du Travail déclarait en effet au 
Sénat : 

< Trois espèces de sanction sont prévues par la loi : il 
y a d'abord les retenues que le patron peut opérer du chef 
de malfaçon, à titre de dommages-intérêts, à raison du tort 
qui lui aurait été causé par l'ouvrier dans l'exercice de 
son travail. Ce n'est ni la pénalité, ni l'amende, et, dans 
le texte de l'article 23 de la loi, nous apportons une dispo- 
sition explicative à la loi de 1887, sur le payement des 
salaires, en distinguant nettement la retenue pour mal- 
façon de l'amende. 

> L'amende est une sanction qui atteint les infractions 
à la discipline, mais ce n'est pas une peine proprement 
dite. Elle existe en vertu d'une convention librement 



(0 Séance du 3 juin 1896, Ann. parlem.^p.'igS* 
(a) Coni. lup. du travail, 3* session, p. 56, 
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acceptée par les parties ; c'est la clause pénale du droit 
civil... 

> Enfin, il y a, dans le projet, des « pénalités >.Ce terme 
vise toutes les sanctions disciplinaires, différentes des 
sanctions pécunaires que j'ai indiquées. Ainsi, l'interdic- 
tion à Touvrier qui arrive en retard, dé'travailler avant le 
premier repos; ainsi encore, le blâme infligé à l'ouvrier. 
La question est donc bien claire: II y a trois sanctions 
distinctes : la retenue pour malfaçon, la pénalité pécu- 
niaire ou amende, la pénalité non pécuniaire, » 

Ces distinctions établies, relisons les arguments des 
frères Defuisseaux. Voici d'abord l'argument de M. Léon 
Defuisseaux : 

« On sait que la loi de 1896 interdit aux patrons de 
frapper l'ouvrier d'une amende supérieure au cinquième 
de son salaire. » 

Nous le concédons. 

< Or, que dit Tarticle ti? Indépendamment de l'amende, 
le patron pourra réclamer pour le même fait des dom- 
mages-intérêts. » 

Distinguons : Pour le même fait, en tant qu'il est une 
simple infraction à la discipline, nous le nions ; en tant 
qu'il cause en outre un dommage au patron, nous le 
concédons. 

« De la sorte, l'amende, qui, de par la loi, ne pouvait, 
sur un salaire de 3 francs, dépasser 60 centimes, peut 
s'élever à 3, 4 ou 5 francs. > 

Nous nions le conséquent et la conséquence parce que 
le conséquent est faux et n'est pas contenu dans les pré- 
misses. 

Passons à l'argument de M. Alfred Defuisseaux : 

t Aux termesde la loi, le patron peut, pour toute absence 

(1) S&mce du b juin 1896, Ann, parlent. ^ p. 419. 



^aa^ 



— 416 — 

non justifiée, imposer une amende d'un cinquième seule- 
ment de la journée de Touvrier. > 

C'est très exact. 

« Or, par le règlement que Ton veut imposera Touvrier 
mineur, non seulement le patron pourra infliger une 
amende du cinquième de sa journée de travail, mais 
encore il pourra le faire attraire devant le conseil des 
prud'hommes, et le faire condamner à des dommages-j 
intérêts variant de i à lofrancs, suivant son bon plaisir.» 

Sauf la petite addition : < suivant son bon plaisir >, 
tout ce qu'on vient de lire est exact, parce qu'une 
absence non justifiée peut être, non seulement une infrac- 
tion à la discipline, mais, comme nous le verrons plus 
loin, un dommage, parfois très grave, causé au patron, 
et même aux ouvriers. 

Donc, conclut M. Alfred Defuisseaux, dans l'article 
cité, « la preuve que je voulais produire » c'est-à-dire que 
l'article 4 du règlement patronal est une violation « épou- 
vantable • de la loi de 1S96, est faite « à toute évidence ». 
C'est une conclusion qu'il nous est difficile de trouver dans 
les prémisses de l'argument. 

Nous croyous avoir suffisamment démontré la néces- 
sité de distinguer nettement les amendes et les retenues 
à titre d'indemnité. 

Afin d'éviter toute confusion, nous examinons la 
question des dommages-intérêts, avant d'aborder celle 
des amendes, qui exige de plus longs développements. 



« 
» ♦ 



Les dommages-intérêts. 

Une consultation récente des Conseils de prud'hommes- 
et des Conseils de l'industrie et du travail du pays entier, 
nous fournit des renseignements fort intéressants. 
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Un arrêté royal du 28 mars rSgg convoqua les Conseils 
de prud'hommes et les sections des Conseils de l'industrie 
et du travail pour examiner les deux questions suivantes, 
en se plaçant au point de vue de la sauvegarde des droits 
et des intérêts respectifs du patron et de Touvrier : 

1° « Si les parties vsont d'accord surle chiffre de l'indem- 
nité à retenir, convient-il, et dans quelle mesure, de 
limiter la quotité de la retenue permise, lors de chaque 
paie, de manière, le cas échéant, à échelonner sur plu- 
sieurs paies la récupération de l'indemnité ? 

2° « Si les parties ne sont pas d'accord, quelles sont, 
éventuellement, les mesures de garantie à préconiser 
pour sauvegarder les droits de chacun jusqu'à décision 
de la juridiction compétente ? » 

On le voit, il s^agit de questions spéciales dont nous 
n'aurions pas parlé, si elles n'avaient amené plusieurs 
sections des Conseils de l'industrie et du travail à exposer 
leurs idées concernant le principe même et Topportunité 
des retenues (i). 



(0 Alors que les sections de presque toutes les industries répondaient affirma- 
Uvementàla première questîoo à l'ordre du iour et demandaient de limiter la 
quotité de la retenue permise, lofS de chaque paye, au cicquième, votre mâine 
BU dixième du salaire mérité, jusqu'à exiinciion de l'obligation, beaucoup de 
sections charbonnières n'admettuient même pas qu'on échelonnât lu retenue, lis 
en donnaient la raison suivante: Si la retenue faite sur une première paie ne 
constitue qu'une partie de l'indemnité, l'ouvrier, après cette première paie, aban- 
donnera son travail comme il a l'habitude de le faire en pareil cas, et le patron 
devra le poursuivre partout où il ira travailler, en lui disant des frais judicaires 
pour récupérer cmièrcment l'indemnité qui lui est duc. Il se trouvera donc dans 
l'alternative ou d'abandonner l'espoir de récupérer la partie de l'indemnité qui 
lui reste due, ou de condamner l'ouvrier à des dépense; de frais judiciaires inu- 
tiles» tout en étant condamné lui-même à des formalités compliquées et peu 
agréables pour lui, < auxquelles, dit la section de Flénu. il préférera généralement 
se soustraire n. — Et comme l'ajoute avec raison la section de Cuesmes : « La 
demande d'indemuiié» dans ce cas» sera évidemment égale au préjudice causé; 
outre que le défendeur encourt la prison, c'est ta suppression pure et simple de 
son salaire pendant un temps indéterminé ». 
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Ce n'est pas sans étonnement que nous avons vu plu- 
sieurs membres ouvriers des sections des Conseils de 
l'industrie et du travail, contester jusqu'au principe 
même de la légitimité des retenues à titre d'indemnité. 

Voici, à ce sujet, ravisdcs membres ouvriers de la pre- 
mière section du Conseil de l'industrie et du travail de 
Gand, réunis en séance le g avril i8gg : 

« Le salaire doit être payé chaque semaine et être tota- 
lement insaisissable. 

Aucune retenue, de quelque nature qu'elle soit, ne 
peut-être faite sur le salaire » (i). 

Sans vouloir critiquer certains industriels qui n'esti- 
ment pas opportun, en fait, de prélever des retenues, il 
est évident que jamais aucun directeur de charbonnage 
ne se soumettra à des exigences aussi exorbitantes. Les 
négligences ou les imprudences des ouvriers de la mine 
peuvent avoir des conséquences tellement graves, qu'au- 
cun ouvrier des sections charbonnières des Conseils de 
l'industrie et du travail du Couchant-de-Mons ne s'est 



(i) D'autres sections de la mîîme ville ne sont pas moins explicites : 
A la quatrième section, M. Mario déclare, en séance du 9 avril 1899 : 

■ Je proteste, au nom des ouvriers, contre toute retenue de salaire ; on ne 
devrait jamais pouvoir toucher au salaire 1. 

A la cinquième fiectionj M. Van den Sompel affirme, en séance du g avril iSgg: 

■ Je me déclare contre n'importe quelle retenue de salaire du chef d'indem- 
nité pour détérioration faite à l'ouvrage. Je n'accepterai jamais que le patron 
ait le droit d'exiger une indemnité de l'ouvrier, quand celui-ci est obligé de tra- 
vailler dans des conditions qui ne lui permettent pas de gagner un salaire conve- 
nable. 1 

A la huitième section, réunie, en séance du 9 avril 1899, M M . Vander Hacgcn et 
Lampens soutiennent que : k le salaire doit être totalement insaisissable, sens 
retenue aucune, dans n'importe quel cas », même, si le dommage a été causé 
par imprudence. Et le président, M. De Pauw. leur ayant demandé ce qui 
arrivera lorsque le dommage est dû ù la malveillance, MM. Vander Haegcn et 
Lampeas estiment suffisant de répondre que ces cas sont exceptionnels 1, 
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levé pour protester, comme ceux de Gand, contre le prin- 
cipe même des retenues (i). 

Aucun des socialistes intelligents que nous avons 
entretenus sur ce sujet, ne conteste au patron le droit 
de réclamer des dommages-intérêts pour dommage grave 
causé par la négligence coupable ou la malveillance des 
ouvriers, à condition, bien entendu, qu*ils usent modéré- 
ment de ce droit. Mais, comme ils croient qu'en fait, 
les patrons en ont maintes fois abusé, ils veulent poser 
à ce droit certaines limites. C'est ce qu'avait proposé 
à la Chambre M. Destrée, dans un amendement qui fut 
rejeté. 

Plusieurs d'entre eux n'admettent pas que l'ouvrier 



|i) La section de Havre est U seule section charbonnière du pay» où le» 
membres ouvriers, d'ailleurs seuls présents, de même que ceux delà première 
section de Gand. ont décidé de ne retenir aucune indemnité sur les salaires. 

C'est la section charbonnière de Cucsmcs qui nous semble avoir signale avec 
le plus de précision, en sa stSance du lo avril iîïqq, les motifs qui plaident eu 
&veur du maintien des retenues pour iodemtiités. Cor il est clair que ce qu'elle 
dit de son opposition à l'échelonnement de la retenue, s'applique à plus forte 
raison au maintien de la retenue en général : 

tt II faut craindre d'amoindrir chez le travailleur Tidée du devoir qu'il a de 
conserver intact Ib matériel qui lui estconâé ,. 

» Il en résulterait inévitablement la fréquence beaucoup plus grande des mal- 
façons, emplois abusifs de matériaux ou détéKorations de matériel, matières pre- 
mières ou produits, au risque mSme de compromettre sérieusement la sécurité 
des personnes et des choses. 

p Ce dernier point de vue a une importance capitale, puisqu'il met en cause la 
vie des travailleurs. 

w En fait et au point de vue exclusif de l'ouvrier, dans l'état actuel des choses, 
la pénalité ne s'applique généniltiment qu'en cas de mauvais gré, et encore la 
retenue est-elle fort minime en 'égard du préjudice causé. 

»> Si le pa! ron est expose h encourir des pertes par la plu» grande fréquence des 
actes de mauvais gré et l'impossibilité où il ae trouverait de se couvrir directe- 
ment, tout su moins en panie, sur leurs auteurs re^po^sable8, il devrait forcé- 
ment récupérer ses pertes sur tout le personnel, et le salaire moyeu de chacun 
s'en trouverait réduit. 

jo Ce serait la consécration d'une injustice criante î l'innocent payant pour le 
cûapable^ k bon ouvrier palissant pour le mauvais... • 
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suit con(lamn^^^é& dommages-intérêts pour absencl 
injustifiée. Et certains autres ajoutent que, dans ce cas, 
il ne faut même pas autoriser Tamende. Ils disent que 
Touvrier qui s'absente sans motif est suffisamment puni 
par la privation de salaire qu*il endure ce jour- là et qui 
atteint par ricochet sa femme et ses enfants. Ce serait une 
cruauté d'y ajouter encore des amendes et des dommages- 
intérêts. 

Les patrons ripostent que c'est là une prétention 
exorbitante et que, dans ces conditions, il ne leur reste- 
rait plus qu'à fermer leurs puits. 

Deux des plus compétents directeurs gérants du pays 
nous le prouvaient par les exemples suivants : Nous pla- 
çons dans une taille six ouvriers à veine, abattant chacun, 
en moyenne, mettons une tonne de charbon par jour. Un 
ouvrier s'absente sans avoir prévenu la direction; les cinq 
restants n*abattent plus que 5 tonnes. La production 
diminue d'une tonne : il en résulte par jour d'absence 
i3 francs de perte sèche pour le charbonnage, qui n'en 
aura pas moins les mêmes frais d'entretien et de transport 
que la veille. Et comme il peut facilement arriver que 
beaucoup d'ouvriers à veine s'absentent sans motif, nous 
en arriverions fort vite à des pertes sèches de plusieurs 
centaines de francs. Dans ce cas, ce serait chose dérisoire 
que de ne laisser au patron d'autre compensation que de 
retenir un cinquième du salaire journalier. 

Supposons encore, nous disaient-ils, que demain matin 
l'un de nos mécaniciens de jour s'absente, en compagnie 
de son chauffeur, sans nous avoir averti. Notre directeur 
des travaux se trouvera devant ralternative, ou de retenir 
le mécanicien de nuit, chez qui l'excès de fatigue pro- 
voquera peut-être une distraction qui peut avoir des 
conséquences désastreuses, ou de retarder de plusieurs 
heures la descente du poste de jour. Cependant, les 
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ouvriers n'auront rien pu gagner et la direction n'en aura 
pas moins eu les mêmes frais d'entretien, d'exhaure, etc. 

Sans doute, pareil cas arrivera rarement, mais enfin, 
il est parfaitement possible, et jamais nous ne pourrions 
accepter, ni cesser de combattre, un texte de loi qui 
nous désannerait devant lui, en ne nous laissant que 
la ressource ridicule de retenir un cinquième du salaire. 
Ce serait d'autant plus inadmissible, que les absences se 
multiplient à l'heure actuelle, pour les motifs les plus 
futiles (i). 

Trois mineurs socialistes très intelligents du Centre, 
tous trois investis de mandats, avec qui nous parlions de 
la question des retenues, demandaient qu'on posât une 
limite infranchissable au droit du patron : Il est néces- 
saire, disaient-il, qu'il y ait réciprocité entre les deux 
contractants. Si le patron fait perdre une journée à l'ou- 
vrier, sans motif suffisant, il devra lui payer son salaire; 
de même, le patron aura droit au salaire d'un jour si l'ou- 
vrier lui fait perdre une journée sans l'avoir prévenu. 
Toutefois, nous voudrions conserver jusqu'au bout la 
réciprocité. De même que le patron ne paie que six 
jours' de salaire pour chômage imposé arbitrairement et 
sans préavis, de même l'ouvrier ne devrait en aucune 
circonstance pouvoir être condamné à des dommages- 
intérêts dépassant le montant du salaire de six jours. 

Les patrons répliquent que ce serait là vouloir greffer 
une égalité de droit sur une inégalité de faît.*Il est rare 
qu'au bout de six jours, le mineur qui a reçu son livret 
n'ait pas trouvé du travail ailleurs. Cela est vrai'surtout 
à l'époque actuelle, où peu de patrons ont le nombre 
d'ouvriers qu'ils voudraient avoir. Et l'un d'eux nous 



(i) Xous reviendrons sur ce point quand nous aurons à parler, au cours^de 
noir* exposé de la grève de» ao p. c, dei cause» de la diminuiioa de l'cfFei utile. 
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racontait qu'ayant tout récemment menacé de renvoi un 
gamin récalcitrant, celui-ci lui avait répondu en riant : 
< Bah, ilyenadix autres qui serontcontents dem'avoirl» 

Le patron, au contraire, peut subir souvent des pertes 
énormes par suite des négligences de ses ouvriers. Etant 
donné le mauvais esprit de beaucoup d'ouvriers, qui goû- 
tent un plaisir très recherché chaque fois qu'ils peuvent 
vexer le patron, il faut de toute nécessité, affirment les 
exploitants, que nous puissions nous réserver le droit 
d'infligerou plutôt d'obtenir, dans certains cas très graves, 
des dommages-intérêts dépassant le montant du salaire 
d'une semaine. 

Il est d'ailleurs à remarquer qu'en fait, des retenues 
pareilles sont chose rare, surtout dans les autres indus- 
tries, où les absences et la malfaçon n'ont pas des consé- 
quences aussi graves que dans les mines. Mais les patrons 
affirment que le droit d'exiger des dommages-intérêts 
assez élevés aura des effets sérieux, en tant que menace, 
et qu'il n'y a malheureusement pas d'autre frein capable 
d'arrêter certains ouvriers frondeurs et malveillants. 

Voici quelques cas typiques, qui prouvent à l'évidence 
qu'ilfaut nécessairement parfois qu'on sévisse, au risque 
d'atteindre, à notre grand regret, une femme etdes enfants 
innocents. 

Dans un des plus grands charbonnages, l'ingénieur qui 
nous accompagnait dans notre trajet souterrain, nous 
racontait que peu de temps avant notre arrivée, un ouvrier 
s'était amusé à crever les yeux d'un cheval. Supposons 
que le cocher d'une boulangerie coopérative socialiste 
maltraite son cheval d'une façon aussi ignoble; nos chefs 
socialistes ne se croiraient-ils pas obligés d'infliger une 
peine très sévère, pour enlever à cet individu l'envie de 
recommencer et pour empêcher les autres de l'imiter? 

Dans un de nos charbonnages à dégagement instantané 
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de grisou, où éclata il y a quelques années une catastrophe 
terrible, un gamin fut surpris s'amusant à faire éclater 
des-capsules de poudre au moyen d'un de ces petits fusils 
qu'on vend à la foire. Si une nouvelle catastrophe s'était 
produite, le gamin imprudent en aurait été la première 
victime. On n'aurait plus découvert de traces ni du petit 
fusil ni peut-être même du petit gamin, et un très grand 
nombre de gens bien intentionnés auraient été sans 
pitié pour la direction du charbonnage qui, se trouvant 
dans l'impossibilité de fournir des preuves, aurait subi 
des pertes énormes- 
Pendant la discussion de la loi des règlements d'ateliers, 
l'honorable M, Gilliaux s'exprimait en ces termes devant 
la Chambre ; (i) 

< On a fait grand état des retenues extraordinaires 
opérées sur le salaire de certains ouvriers, dans certaines 
usines. On nous a dit que les amendes dépassaient parfois 
le montant de la quinzaine à recevoir par l'ouvrier; 
mais on a eu soin de ne pas nous dire dans quelles cir- 
constances ces retenues, tout au moins extraordinaires, 
ont été opérées. A ce propos, Messieurs, je me permettrai 
de vous donner lecture de l'article 6 du règlement d'atelier 
du charbonnage du Bois-du-Luc : 
Voici ce que dit cet article : 

« Tout ouvrier qui, par suite de négligence ou de mau- 
vaise volonté, interrompt son travail ou sa journée, brise 
ou perd le matériel de la société, ou lui cause des dom- 
mages soit en restaplant le charbon, soit en posant 
tout autre fait préjudiciable, est passible d'une amende 
proportionnelle à la gravité de l'acte commis, tous droits 
étant réservés. Cette amende ne pourra, en aucun cas, 
excéder le montant de la quinzaine à recevoir par ledit 
ouvrier. » 

(i) Séancedu 17 Avril. Ann. paflem.j p. ioS5. 
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M. Gilliaux cite ensuite deux exemples où cet article 
futappliqué.ll les emprunte à un travail deM. A. Demeure, 
ingénieur en chef du charbonnage du Bois-du-Luc, que 
nous avons sous les yeux. 

c Un ouvrier avait coupé presque complètement une 
corde de plan incliné, entièrement neuve, afin d'en pro- 
voquer la rupture à la descente du premier chariot, de 
faire croire à un accident qui aurait empêché le chantier 
d'être encore en activité ce jour-là et de pouvoir remon- 
ter au jour avant la fin de la journée, 

€ Il avait diminué considérablement la valeur d'une 
corde ayant coûté y5 francs; si l'accident s'était produit, il 
aurait détruit complètement deux chariots de mine, valant 
chacun i5o francs, et gaspillé le charbon qui se trouvait 
dans l'un deux. D'autre part, l'accident pouvait occasion- 
ner mort d'hommes, les chariots descendant le plan à la 
suite de la rupture de la corde, pouvant atteindre l'ouvrier 
qui reçoit les chariots au pied du plan incliné. 

« Un autre cas fut celui de ce jeune espiègle poussant à 
fond de train le cheval qu'il conduisait, traînant un con- 
voi de chariots pleins, de telle sorte que le cheval, arrivant 
au grand trot à une station, trouva sur la voie qu'il 
suivait un autre convoi chargé, lui barrant le passage, et 
sur l'autre voie un convoi vide ; il fut tué net. Ce cheval 
avait été acheté un mois auparavant 460 francs. » (i) ' 
Encore une fois, répètentles patrons, nous sommes les 
premiers à reconnaître que des cas semblables sont heu- 
reusement rares, mais, tant qu'ils resteront possibles, il 
nous faut un moyen de les punir efficacement. Par consé 
quent, nous n'admettrons jamais qu'on assigne une 
limite à la quantité de dommages-intérêts que nous 
pourrons exiger des ouvriers, pas plus qu'on ne songe 

(t) Bulletin du Comité centrai du travail industriel, fascicule du |5 janvier 
i8«6, p. 88. 
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àen mettre une aux dommages-intérêts que nous pouvons 
leur devoir. En fait, d'ailleurs, ces dommages-intérêts 
représenteront toujours une minime partie des pertes que 
peuvent faire subir à un charbonnage certaines impru- 
dences d'ouvriers. Le patron doit, en eiHet, s'arrêter, 
qu'il le veuille ou non, devant l'insolvabilité de Tou- 
vrier. 

Nous venons d'entendre l'avis des deux parties en 
cause. Indiquons maintenant ce qu'il en faut conclure. 
Nous aborderons immédiatement après la question bien 
autrement compliquée des amendes. 

Nous devons faire remarquer tout d'abord que l'on se 
trouve ici en présence du droit commun, d'articles qui 
seront certainement des derniers à être effacés du Code 
civil. 

L'alinéa 3 de l'article 1134 dit que les conventions 
t doivent être exécutées de bonne foi », c'est-à-dire con- 
formément à l'intention des parties et au but qu'elles se 
sont proposé en contractant. Cette stipulation supprime 
ladistinction, établie parle droit romain, entre les contrats 
stricti juris, où la portée de la convention était, comme 
on le sait, limitée à l'avance par les termes même de la 
formule du contrat, sans que le juge eut à se préoc- 
cuper de l'intention des parties, et les contrats bonae 
fidd qui sont les seuls que notre droit actuel connaisse, 
comme le prouve également l'article ii56. L'article ii35 
ne fait que déduire une conséquence logique du prin- 
cipe énoncé à l'article précédent, quand il stipule que 
< les conventions obligent non seulement à ce qui y 
est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, 
l'usage ou la loi donnent à l'obligation, d'après sa 
nature ». 

Si nous nous trouvons en présence de la malveillance 
ou de la coupable négligence d'un ouvrier, nous avons le 



faBI 



— tSfi — 

délit civil ou le quasi-délit, qui engendrent, à la charge de 
son auteur, Toblic^ation d'en réparer les conséquences, en 
vertu des articles 1 382 et i3S3. 

La seule question qui pourrait se poser après cela, esl 
celle de savoir si des raisons supérieures d'ordre social 
permettent de faire fléchir, en faveur des ouvriers, la 
rigueur des principes du droit commun. Mais, comme 
nous Tavons dit, la légitimité du principe de l'indemnité 
pour malfaçon est et restera consacrée par nos lois. 
C'est ce qu'il importait de constater d'abord. Autre 
chose est évidemment la question de savoir s'il est légi- 
time et opportun d'entourer Texercice de ce droit strict 
de certaines limites et de certaines garanties, comme 
l*a fait l'article 7 de la loi du 16 août 1887, complété par 
l'article 23 de la loi du i5 juin i8gG (i). 

Il serait difficile d'exposer plus clairement etplussuc- 
cintement la légitimité des retenues dont nous parlons, 
que ne l'a fait l'honorable M. Prins,dan3 son Rapport sur 
r Avant-projet de loi sur le contrat de travail, présenté au 
Conseil supérieur du travail : 

« Si le législateurprend des mesures pour que l'ouvrier, 
victime de l'inexécution des obligations patronales soit 
protégé, il doit prendre des mesures équivalentes pour 
protéger efficacement le chef d'entreprise, victime de la 
négligence de l'ouvrier dans l'exécution de son travail. 
Or, cette jîrotection sera vaine si une retenue quelconque 



{\\ On sait que l'article 7 de la loi du tfi noût (887, avant d'éire complété pur 
rurticle il^ de celle du i5 juin tSgG, ne comportait pas la retenue pour mult'dçon. 
Avant la loi Je 1896, le chef d'catrcprise qui se trouvait en présence d'uncmalfaçon 
due à la malveillance ou à la négligence, n'opiîrait donc pas, à strictement par- 
ler, de retenue sur le salaire; il soutenait, au contraire, qu'il ne le devait pas 
entièrement et demandait au Conseil de prud'hommes de décider le litige. Il y 
avait toutefois des controverses à ce sujet. La loi des règlements d'ateliers les 
trancha netiement par son article i3. 
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sur lemontantdu salaire est toujours interdite. D'ailleurs, 
la sanction légale des obligations du chef d'entreprise en 
matière d'accidents, conduisant celui-ci à prendre des 
mesures pour les éviter, le droit à la retenue sera éf^ale- 
ment un frein et rendra les ouvriers plus soigneux dans 
l'exécution du travail » (i). 

« On affirme parfois, dit un peu plus haut M. Prins, 
que la retenue sur le salaire est toujours un acte de 
rigueur; l'ouvrier a besoin de sou salaire pour vivre, et il 
y a des entreprises où jamais des retenues ne sont opé- 
rées. Seulement, que fait alors le chef d'entreprise ? Il se 
montre d'une extrême sévérité dans le choix et le recru- 
tement des ouvriers et dans Tappréciation de leurs apti- 
tudes professionnelles ; dès que Touvrage ne semble pas 
parfait, il s*inquiète peu de savoir si l'imperfection 
résulte d'accident, d*incapacité ou de négligence; il con- 
gédie et remplace l'ouvrier. 

€ Et puis» si tel grand industriel peut sans inconvénient 
renoncer à une indemnité en cas de malfaçon, il n'en est 
pas de même de tous les industriels, et surtout de ceux 
de la petite industrie. Il y a de petits patrons qui ont 
autant besoin de la réparation du préjudice causé par 
malfaçon que l'ouvrier a besoin de son salaire. Dire 
simplement à ce chef d'entreprise : allez réclamer votre 
indemnité en justice, alors que l'ouvrier l'a peut-être 
quitté ou est dans ^'impossibilité de le payer, c'est 
donner une action illusoire et lui inspirer une défiance 
constante » (2). 

A la lumière de ces principes, il nous est fort facile de 
juger les raisons invoquées parles grévistes pour obtenir 
la suppression de l'article 11 et des modifications à l'ar- 



(1) CoDS. super, du iravall, 3* session, p. 3g. 
(3) Cons. supif. du irarail. 3' s«s$ioi}, p. 58. 
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ticle i6, articles concernant tous deux la question des 
dommages-intérêts. 

L'exigence de ceux qui demandaient la suppression 
des dommages-intérêts, soit pour cause de négligence 
dans Texécution du travail, yoit pour cause d*absence 
injustifiée, n'estdonc manifestement pas fondée. Si cela 
est vrai eagénéral, pour toute industrie, c'est vrai à 
plus forte raison pour Tinduslrie minière : le dommage 
causé au patron par l'absence injustifiée est plus consi- 
dérable, parce que dans l'organisation du travail des 
mines, tout se tient, et le travail de l'un prépare et rend 
possible le travail de l'autre. ^ 

Voici, pour ceux qui n'ont pas eu l'occasion de s^^^ 
rendre compte de cette organisation, un exemple fort 
facile à comprendre, cité par les patrons borains, 11 prouve 
très clairement aussi la légitimité des indemnités pour 
malfaçon : 

« L'ouvrier à veine, lorsqu'il quitte son chantier, à 
3 heures par exemple, doit laisser les lieux soutenus 
par un boisage déterminé. Le coupeur de mur qui lui 
succède, doit, avant de commencer son travail, examiner 
si sa sécurité est suffisamment garantie par le boisage 
laissé par l'ouvrier à veine. S'il en juge autrement, il 
appelle le porion, et, la constatation faite, il complète le 
boisage s'il est jugé insuffisant. L'ouvrier à veine est 
alors retenu, au profit du coupeur de mur, d'une somme 
correspondante au degré d'insuffisance du boisage. Le 
coupeur de mur parti à son tour, l'ouvrier à veine 
revient, possédant les mêmes droits vis-à-vis du coupeur 
de mur. » 

Et cela est juste, car sinon, ces deux ouvriers étant 
généralement payés au mètre carré d'avancement, 
l'ouvrier qui aurait eu un prédécesseur négligent, serait 
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tenu de perdre un temps plus ou moins notable à un tra- 
vail improductif pour lui et éprouverait, de ce chef, un 
dommage incontestable. , 

Et ce que nous disons de la malfaçon proprement dite, 
nous pouvons le dire, au même titre, de l'absence injus- 
tifiée, car, comme nous l'avons expliqué par un exemple 
fort clair, en examinant les griefs concernant Tarticle 5 
des nouveaux règlements, si les coupeurs de mur s'absen- 
tent le soir sans avoir prévenu, les ouvriers à veine 
devront le lendemain, travailler dans des conditions plus 
difficiles, plus désavantageuses et plus dangereuses. 

Nous devons reconnaître aussi que les exemples rap- 
portés plus haut par les patrons, tout en étant rares, 
restent toujours possibles. Il faut donc des moyens radi- 
caux pour les prévenir, et efficaces pour les réprimer. 

Il est bien entendu néanmoins que le patron devra 
savoir, àl'occasion, renoncer à son droit strict et s'impo- 
ser même un sacrifice, pour ne pas traiter l'ouvrier, qui 
se sera exceptionnellement laissé entraîner à prolonger la 
« ducasse », sans avoir prévenu, comme il traiterait le 
récidiviste obstiné. 

Il devra savoir discerner avec tact et en toute justice 
la malfaçon ou le « gâchage» qui est le résultat de la 
malveillance froide et calculée, celui qui provient d'un 
moment d'emportement irréfléchi, et celui qui résulte 
d'une négligence blâmable, mais dont l'accoutumance au 
danger et la routine inhérente à un travail si peu intel- 
lectuel que celui du mineur, atténuent, du moins en 
partie, la gravité. Aussi sommes-nous heureux de trouver 
dans les procès -verbaux des sections charbonnières des 
Conseils de l'industrie et du travail, des déclarations ana- 
logues à celle qui fut faite par la section de Quaregnon 
en séance du lo avril 1899 : « En fait, généralement, 
lorsque l'ouvrier n'a pas posé un acte de mauvais gré, on 
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ne lui retient pas la totalité du préjudice causé; mais il 
est indispensable de conserver la latitude d'appliquer, le 
cas échéant, cette mesure ». 

Il va sans dire que nous ne demandons pas mieux que 
de voir se multiplier les charbonnai^es, où patrons et 
ouvriers parviendraient à s'entendre sans être obligés de 
maintenir les retenues. 

Personne ne désire plus ardemment que nous, de voir 
se relever le niveau intellectuel et moral de nos popula- 
tions charbonnières à un degré tel, qu*il ne soit plus 
jamais nécessaire de recourir à des retenues. 

Mais si robuste que puisse être à ce sujet notre opti- 
misme, nous ne pouvons nous dissimuler qu'il existe des 
ouvriers, et leur nombre ne va malheureusement pas en 
diminuant, qui restent indifférents aux avertissements les 
plus pressants et les plus fréquemment réitérés, et qui se 
soucient même très médiocrement des menaces de ren- 
voi. Ceux-là, il faut nécessairement se résigner à les 
atteindre au seul endroit où ils sont sensibles et qui est 
leursporie-monnaie. D'autant plus, nous le rappelons, 
qu'il ne s'agit nullement ici d'une peine disciplinaire, 
mais, comme le disait, en séance du 9 avril ifcigy, la sec- 
tion charbonnière de Chàtelet, < d'une dette qu'a contrac- 
tée l'ouvrier vis-à-vis de son patron ». 

Faut-il ajouter que la retenue pour indemnité, de par 
sa nature même, se prête beaucoup moins aux abus que 
l'amende? Le patron étant tenu, en effet, de fournir la 
preuve qu'il y a proportion entre le dommage causé et 
rindcraniié réclamée, n'ira pas de gaieté de cœur s'ex- 
poser à recevoir des affronts aux prud'hommes. Il sait 
mieux que personne combien il est inopportun à l'heure 
actuelle d'envenimer par des procès inutiles des rapports 
qui ne sont déjà que trop tendus. Beaucoup d'industriels 
savent fort bien pai* expérience que les prud'hommes 



- 131 — 

n'ont pas peur du tout de donner raison à rouvricr, 
quand ils croient devoir le faire. Aussi» sans oser .soute- 
nir qu'il n'y a aucune exagération dans ces affirmations 
catégoriques, croyons-nous toutefois que plusieurs sec- 
tions charbonnières des Conseils de l'industrie et du tra- 
vail du Couchant de Mons étaient fondées à déclarer que, 
ni de la part des patrons ni de la part des ouvriers, 
aucune réclamation sérieuse ne s'est fait jour quant à 
l'application de l'article 23 de la loi du i5 juin 1896 
sur les règlements d'atelier. Du reste, on n'a presque 
jamais, pour le cas d'absence injustifiée, réclamé, outre 
l'amende, des dommages-intérêts. 

Il est intéressant de se demander si la loi a enlevé au 
patron le droit de stipuler d'avance — afin d'éviter à 
l'ouvrier les ennuis et les frais d'une condamnation aux 
prud'hommes — que, dans tel et tel cas, il exigera, ktilre 
d'indemnité ^oux préjudice subi, une somme dépassant le 
cinquième du salaire, tout en échelonnant la récupération 
de Tindcranité sur deux ou plusieurs paies. 

M. Giroul a publié dans le Bullftin du Comité central 
du travail industriel du i5 juillet 1898, une intéressante 
consultation juridique en faveur de la lîcéité de cette 
clause. Il y invoque, non sans raison, les trois arguments 
suivants ; 

L'affirmation, fréquemment réitérée pendant lesdiscus- 
sîons parlementaires, qu'on n'entendait toucher en rien 
au droit commun, en ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts; l'absence de tout texte précis prohibant des clauses 
de ce genre; Tinconvénitnt d'appliquer ici le paragra- 
phe i" de l'article 24 de la loi fixant le maximum de 
l'amende à un cinquième, puisqu'alors il faut appliquer 
aussi le paragraphe 2, ajoutant immédiatement que le 
patron nepeutbénélicierdece cinquième. 

Dans une circulaire, dont nous allons nous occuper, 
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îl est soutenu au contraire que le chef d*industrie, tout en 
ayant le droit d'obtenir, sous forme de dommages-inté- 
rêts, la réparation du préjudice que les ouvriers ont 
causé, ne peut pas cependant arbitrer ce préjudice à for- 
fait, par voie de clause pénale. L'article 24 de la loi du 
iSjuin a dérogé à cet égard à Tarticle 1226 du CodecivU, 
à raison de la nature spéciale du contrat de travail. On ne 
peut donc stipuler, à titre de dommages-intérêts pour 
le cas d'absence injustifiée, une retenue dépassant le 
cinquième du salaire journalier. C*est la conséquence 
logique de la théorie de l'amende, clause pénale, défendue 
au Sénatpar le minisire, et c'est l'interprétation contenue 
dans la circulaire aux ingénieurs en chef-directeui*s d'ar- 
rondissement des mines, publiée dans la Revue du travail 
de décembre i8g6. Le ministre y déclare contraire au para- 
graphe 1" de l'article 24 de la loi, une clause inscrite par 
plusieurs sociétés minières dans leur règlement, en vertu 
delaquelle l'ouvrier s'absentant sans motif était passible, 
à titre d'indemnité, d'une retenue équivalante son salaire 
journalier. 



La question des amendes. 

Ce n'est pas sans appréhension que nous abordons la 
grosse question des amendes. 

Lors des discussions parlementaires qui précédèrent 
l'adoption de la loi sur les règlements d'atelier, on parla 
longuement de toutes les questions qui s'y rattachent, 
notamment du préavis, de l'extension du projet à la petite 
industrie, de son application aux ouvriers des services 
publics, de la création des conseils d'usines, etc., sans 
compter celles qui ne s'y rattachaient que dans l'esprit 
de certains orateurs. 
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Aucune cependant ne donna lieu à des discussions plus 
animées et plus longues que celle des amendes. 

Le député borain M. Majoille semblait avoir comme 
un pressentiment du conflit qui nous occupe, quand il 
disait à la Chambre, le 3r mars i8g6 : < Lorsque des 
grèves éclatent dans notre région, on peut être certain 
que la question des règlements sera comprise dans la 
liste des griefs des grévistes, et en premier lieu les 
amendes (i). » 

Et au Conseil supérieur du travail, lors des discussions 
du même projet de loi, M. De Buck avait raison de pré- 
dire que < la question des amendes est celle sur laquelle 
raccord entre patron et ouvrier sera le plus difficilement 

Lbli » (2). 

Ce qui complique singulièrement les choses, c'est 
que les industriels eux-mcmcs ne sont pas d'accord sur 
la question. 

c Quant à moi, — disait au Sénat M. Montefiore-Levi, 
s'appuyant sur Texpérience que lui donnait quarante ans 
de pratique industrielle, — j'ai la conviction que si 
l'amende était interdite complètement, avec elle dispa- 
raîtrait un des plus grands motifs de désaccord entre 
ouvriers et patrons (3). » 

Enfin, tandis que le plus grand nombre d'ouvriers 
demeurent résolument hostiles aux amendes, d'autres 
hésitent, d'autres encore reconnaissent que dans certains 
cas elles sont nécessaires. « A Mariemont et Bascoup, 
disait au Sénat M. Guinotte, elles sont supprimées 
depuis longtemps dans certains services, mais elles sont 
maintenues dans d'autres, et notamment pour les tra- 
vaux souterrains. La question a été mûrement examinée 

(i) Atin,pari.,p. ioo8. 

(3) Cous. sup. du trav., 2» session, S* partie, p. 3o6. 

(3) Séwice du 2 juin 1896 Ann. par(,^p. 377. 
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et discutée au conseil de conciliation avec les représen- 
tants ouvriers, et ceux-ci ont été d'accord avec les repré- 
sentants de Tadministration pour reconnaître Timpos- 
sibilité de supprimer actuellement le régime des 
amendes (i). > 

Cette question des amendes, difficile à résoudre dans 
presque toutes les industries, l'est plus que partout 
ailleurs, comme nous le montrerons, dans l'industrie 
charbonnière. 

Cette fois, nous nous abstiendrons, pour ne pas devoir 
nous répéter dans Tappréciation "que nous avons à en 
faire, d'exposer préalablement en détail l'avis des patrons 
et les plaintes des grévistes. Les raisons qu'on fit valoir 
de part et d^autre furent les mêmes que celles qu'al- 
lèguent communément les partisans du maintien ou de la 
suppression des amendes. Nous nous contenterons de les 
indiquer sommairemeot, afin que ceux d'entre nos lecteurs 
qui ne sont pas au courant de la question en aient une 
notion suffisamment complète. 

Six questions se posent à qui veut envisager le pro- 
blème des amendes dans son ensemble et dans son appli- 
cation à rinduslrie houillère : 

I" L'amende est-elle chose juste en soi et autorisée par 
nos lois ? 

2* Dans l'affirmative, est-il nécessaire ou tout au 
moins opportun, à l'heure actuelle, de maintenir les 
amendes dans l'industrie houillère ? 

3" Si on répond non, par quoi faudra-t-illes remplacer, 
puisqu'il faudra évidemment toujours une sanction au 
règlement ? 

4'> Si on répond oui, quelle doit être la quotité des 
amendes ? 



\l^ Séance da ? juin iSg6,Ann, par!,,^. 3o4 
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5" A qui appartienrîra-t-îl de les infliger et de quelle 
façon doit-on le faire ? 
6° Enfin, quel devra être leur emploi ? 
Nous allons les examiner successivement. 






T Légitimité et légalité des ammdes. 

Nous ferons remarquer immédiatement qu'au début 
même et au courant de la grève, les ouvriers s'abstinrent 
de soulever la question du principe de la légitimité et de 
la nécessité des amendes. 

En effet, Tarticle t5 du contre-projet socialiste admet 
l'amenrle, mais aux conditions et avec la restriction dont 
nous parlerons plus loin. 

Les ouvriers juj^èrent que ce serait peineperdue d'avance 
que d'en deman^ler la suppression complète. Ils esti- 
mèrent qu'ils auraient déjà suffisamment de fil à retordre 
avant d'avoir obtenu le reste. Il est pourtant indispen- 
sable que nous en parlions, tout d'abord parce qu'une 
appréciation sérieuse des autres questions soulevées par 
les grévistes en présuppose la connaissance, et ensuite 
parce que les chefs socialistes et la majorité des ouvriers 
— de même, d'ailleurs, que plusieurs hommes de valeur 
appartenant à tous les partis — restent irréductiblement 
opposés aux amendes. 

L'affirmation la plus radicale au sujet des amendes, 
fut formulée à la Chambre par M.Malempré, dès le début 
des discussions du projet de loi sur les règlements 
d'atelier : 

' Quoi que vous puissiez dire ou argumenter, vous ne 
m'empêcherez jamais, vous n'empêcherez jamais l'im- 
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mense majorité de la classe ouvrière de considérer 
Tamende comme un véritable vol (i). » 

Malheureusement, M. Malempré jugea inutile de 
démontrer sa proposition. S'il Teût fait, la question eût 
été singulièrement simplifiée et nous n'aurions aucun 
besoin d'indiquer les autres arguments des adversaires 
ou des partisans du régime des amendes. Celui-ci eût été 
suffisant, amplins et ultra. 

Le député verviétois a seulement perdu de vue qu'aucun 
moraliste ni aucun juriste sérieux n'ont jamais songea 
prétendre que l'amende modérée fût chose illicite en soi. 

Le doute est encore moins possible à cet égard si on 
admet que l'amende dont il s'agit n'est autre que la 
clause pénale définie par l'article 1226 du Code civil. Cette 
clause a, comme on le sait, un double but : assurer Texé- 
cution de la convention à laquelle elle se rattache, et 
épargner aux parties, dans le cas où ce résultat n'est pas 
atteint, les frais qu'entraînerait pour elles l'intervention 
de la justice. Il n'y a donc là, comme le faisait claire- 
ment ressortir au Sénat M. Dupont, qu'une application 
pure et simple du droit commun, et l'amende dont il 
s'agit n'a aucun rapport avec une peine proprement dite 
que le patron se permettrait d'appliquer au lieu du juge 
et en dehors de toute loi. 

En effet, « l'ouvrier, dans le contrat de travail, a promis 
de l'exécuter avec assiduité, en se conformant aux 
mesures prises pour assurer la sécurité de l'atelier, la 
bonne organisation de l'usine et la marche régulière du 
travail. Il a promis de se soumettre à une clause pénale 
en cas d'inexécution de son engagement (2). » Et M. Du- 
pont avait alors raison de conclure, comme nous venons 



(i) Séance du 27 mars iStjô. Ann. parlem,, p. 993. 
\7) Séda:e *lu 3 juin 189G. Ann.pariem.t p. îgS. 
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de le dire, qu'on était ici en présence du droit commun. 

Le lendemain, M. Devolder rappelait, avec non moins 
de précision que <■ si les parties, prévoyant certaines 
infractions, stipulent d'avance qu'elles donneront lieu au 
paiement ou à la retenue d*une somme déterminée, elles 
déterminent l'étendue de la réparation qui incombe à 
Tauteur de l'infraction. C'est là une véritable clause 
pénale, seulement elle porte le nom fâcheux d'amende. 
Et voilà comment on a pu la représenter aux yeux des 
ouvriers, comme un droit exorbitant despatrons, en oppo- 
sition avec la liberté et la dignité de l'ouvrier. Mais, mes- 
sieurs, on n'y porte pas plus atteinte en appliquant une 
amende à l'ouvrier en faute, qu'on ne porte atteinte à la 
liberté d*un particulier, par exemple, qui s'est engagé à 
l'exécutiou- d'un travail sous la sanction d'une clause 
pénale »(i). 

M. Janson se trompait d'après les préopinants, quand 
il disait : 

« L'amende est distincte de la clause pénale; l'amende, 
c'est une peine au moyen de laquelle on veut empêcher 
qu'un individu ne commette de nouveau l'infraction qu'il 
a commise une première fois, La clause pénale n'est pas 
cela : c'est la clause qui détermine les dommages-intérêts 
qui lui sont dus pour un préjudice causé » (2). 

Les définitions de M. Janson sont excellentes, mais 
il oublie, disent ses contradicteurs, que l'infraction à la 
discipline est aussi un préjudice causé au patron, et que 
la distinction qu'il imagine n'existe donc pas en fait. 

Comme la clause pénale, pour être valide, doit être 
librement stipulée et consentie d'avance par les deux 
parties contractantes, ce serait ici roccasion d'examiner 



(1) Séance du 4 juin 189Ô, Ann. parUm., p. 403. 
(a) S6aac« du S jain 189Ô. Ann farfem.,'p. 42^ 
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la fameuse question de savoir si l'ouvrier est vraiment 
libre au moment où il contracte avec son patron. L'on 
sait que Texistence réelle de cette liberté est résolument 
contestée par un grand nombre d'auteurs appartenant à 
différentes écoles. 

< Sous le régime de la législation actuelle, affirmait 
M. Janson dans le discours que nous venons de citer, 
le règlement d'atelier, même publié par le patron, n'a pas 
une valeur contractuelle, et je pense que s'il avait cette 
valeur, il faudrait la lui enlever, car le patron, seul, 
impose à Touvrier ses conditions Ce qui est inadmis- 
sible, au point de vue juridique, ajoutait-il un peu plus 
loin, c'est qu'un règlement qu'il n'a pas délibéré, l'oblige 
par le seul fait de son entrée à l'usine. Ah! je connais 
votre réponse : L'ouvrier a le droit de ne pas entrer à 
l'usine ! C'est l'argument qui consiste à dire que l'ouvrier 
est libre de mourir de faim ! Que demain les patrons s'en- 
tendent pour édicter des règlements dans lesquels les 
amendes et les pénalités seront accumulées, évidem- 
ment les ouvriers seront libres de ne pas travailler; mais 
que vaut cette liberté qui consiste à s'exposer à ne pas 
avoir de pain pour leurs femmes et leurs enfants en se 
privant d'un salaire indispensable à leur existence? Les 
socialistes, et à côté d'eux tous les esprits éminents, 
reconnaissent aujourd'hui que les ouvriers n'ont pas cette 
liberté dont^M. Bara s'est fait le défenseur ; ils n'ont que 
l'apparence de cette liberté i). » 

Nous concédons volontiers à M. Janson qu'il arrive 
assez fréquemment encore que l'ouvrier se voit morale- 
ment forcé de se résigner à un règlement qui lui déplaît, 
puisque, pour lui, c'est à prendre ou à laisser. Il importe 
de remarquer cependant qu'à l'époque actuelle l'accrois- 

(i| Séance du 5 juin 1896, p. 431. 
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sèment et le rapprochement des usines, la facilité extrême 
des communications et le peu de connaissances techni- 
ques requises dans beaucoup d'industries permettent faci- 
lement à l'ouvrier d'aller où il lui plaît. M. Janson sait 
aussi bien que nous qu'à l'heure actuelle, des milliers 
d'ouvriers, grâce au prix infime des coupons de semaine, 
s'en vont chercher loin de leur lieu natal des conditions 
de travail plus favorables (t). 

Et à supposer qu'il soit absolument vrai de dire que 
cette liberté n'est qu'une fiction, encore est-ce une fiction 
juridique nécessaire, sans laquelle aucune usine ne pour- 
rait sérieusement fonctionner, puisque l'ouvrier pourrait 
manquer, quand il lui plairait, à ses engagements, sous 
prétexte qu'il n'a pas contracté librement. Il est donc 
tout au moins nécessaire, étant donné le régime actuel, 
que l'ouvrier soit censé connaître et accepter le règle- 
ment affiché à l'usine et parfois reproduit sur son Hvret. 
Et si l'une des conditions de ce contrat veut que l'ouvrier 
observe la discipline et que cette condition a pour sanc- 
tion l'amende, il faut de toute nécessité, répétons-nous, 
que l'ouvrier s'y soumette. En tout cas, nous croyons 
assez connaître nos gérants des charbonnages pour 
savoir qu'aucun d'eux n'hésiterait à fermer ses puits, 
plutôt que de s'exposer aux conséquences inévitables de 
la théorie de l'honorable sénateur. 

Ils hésiteraient encore beaucoup moins à le faire le 
jour où M. Janson rallierait aux Chambres une majorité, 
adoptant lapropositlon suivante de l'honorable sénateur : 



(i) NoUB signalons à ce sujet une sratîstique des' abonnemenis hebdoma- 
daires ouvriers, exirémirment inîêreasantc. qu on trouvera à la pnpe ii5du 
mémoire sur la situation Je l'iiidusirie en Belfiique, ré<ii^é par les délégués de 
l'Assemblée générale des patrons caiholi^iiies b^^lgcs, icnuc à Bruxelles, en i8r(4. 
On y prouve noiammeni par des chiffrLS précis, que dans plusieurs houtllcrcs du 
tasaio deCharltrui le personnel ouviier ét4il complètement modifie en un ^n, 
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< Nous, législateurs, qui ne sommes ni patrons nî 
ouvriers, nous qui n*avons en vue que l'intérêt général, 
nous qui ne nous inspirons que de ce qui est juste, nous 
seids pouvons déterminer les règles du contrat de travail, 
règles auxquelles il n'y aura pas de dérogation possible, 
tout en laissant sur le domaine de la liberté des conven- 
tions ce qui peut y être laissé, c'est-à-dire les choses 
accessoires. C'est ainsi que ce contrat ne peut en aucune 
façon permettre la tyrannie du patron sur l'ouvrier ni de 
l'ouvrier sur le patron. Voilà les vrais principes, » 

La théorie de < l'amende civile », si ingénieusement 
défendue au Sénat, n'est pourtant pas à Tabri de toute 
critique. Si toute infraction à la discipline causait tou- 
jours un préjudice plus ou moins grave au patron, elle 
serait inattaquable. C'est souvent le cas dans les charboji- 
nages, comme on pourra s'en convaincre tantôt quand 
nous parlerons des faits pour lesquels on inflige le plus 
fréquemment des amendes. L'exploitant peut soutenir à 
la rigueur que même une simple insulte au porion, si elle 
n'était réprimée, lui causerait, au moins indirectement, 
un préjudice. Ce serait laisser déconsidérer impunément 
par les ouvriers l'autorité nécessaire des surveillants. 
Ceux-ci n'étant plus suffisamment obéis, les ouvriers 
négligeraient de prendre certaines précautions prescrites 
par leurs porions, ce qui entraînerait à bref délai des 
accidents désastreux. 

Mais, il est loin d'en être ainsi pour tous les faits puni 
d'amende. 

La thèse de l'amende civile conventionnelle devien 
alors plus difficilement défendable, car suivant les auteurs 
et la jurisprudence, la clause pénale des articles 1226 et 
suivants du Code civil suppose au moins la possibilité 
d'un préjudice inhérent à la nature des faits posés. Or, il 
faut bien reconnaître que dans ce sens, certaines infrac 
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tiens à la discipline ne constituent pas un préjudice pour 
le patron. 

Faut-il en conclure, comme Ta fait au Sénat M. Bara, 
que l'article g de la Constitution a enlevé au patron le 
droit de punir par Tamende les simples infractions à la 
discipline ? 

Cette théorie n'est pas admissible. L*article g de la 
Constitution ne vise que les matières pénales et ne con- 
cerne aucunement les matières disciplinaires, qui sont 
distinctes des pénalités en matière répressive, disent les 
Pandectes belges, « par leur objet, par leur but, par la 
qualité des inculpés et par le corps appelé à les pro- 
noncer ». A plus forte raison, cet article ne vise-t-il pas 
les peines infligées par le patron, pour manquement à la 
discipline d'atelier (r). Les pénalités privées, peuvent être 
établies par contrat, du moment qu'on respecte l'article 6 
du Code civil. 

La thèse qui justifie le mieux la légitime exigence du 
patron d'obtenir parle contrat le pouvoir d'imposer des 
amendes, est celle-ci : 

L'ouvrier, qui au moment de la conclusion du contrat 
est l'égal du patron, en tant que cocontractant, devient 
son subordonné pendant l'exécution du travail, en vertu 
de l'autorité que confèrent au patron sa mission et sa 
responsabilité. 



Il) On peut doDC invoquer et appliquer à la détermination des peines infligées 
pour manquement à la discipline d'atelier, une jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion disant que dans la détermination des faits punissables, comme étant 
contraires à U discipline et à l'honneur professionnel des notaires, l'on ne suit 
pas les principes du droit pénal. Car si ceux-ci n'ont rien à voir dans la déiermi* 
nation des faits puniRsubles, on peut en conclure qu'il en esc de mên^.c de la déter 
mination des peines torique celles-ci ne sont pas réglées par'uae loi . {PtMSiaisie-, 
ibSy, t. I, p. i7y Arrêt du 2 avril 1837.) S'il en est ainsi en ce qui concerne 
■ discipline du corps notarial, il doit en ctre ainsi a pari, ou màme a fortiori» 
nous le répétons, de la discipline de râtelier. 
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Cette autorité, comme toute autre autorité d'un être 
humain sur un autre être humain qui ne lui est pas infé- 
rieur par nature, dérive de Tautorité divine, quia consti- 
tué les sociétés humaines dans des conditions telles que 
le maintien de Tordre et de la paix y est impossible sans 
l'autorité et l'unité de direction. 

Le patron, investi de celte autorité acceptée par Tou- 
vrier au moment du contrat, a le droit de la sanctionner 
par des peines en vertu de la mission qui lui est dévolue. 
Ce droit est confirmé par l'article 7 de la loi du 
16 août 18 7, autorisant les retenues du chef d'amendes 
pour infractions à la discipline, et par l'article 4 de la loi 
sur les règlements d'atelier (r). 

Cette tlièse ne modifie d'ailleurs pas le débat au point 
de vue du droit positif. 

Nous passons à un autre argument des adversaires du 
système des amendes, et qui impressionne vivement les 
ouvriers. L'amende frappe des innocents et atteint la 
femme et les enfants de l'ouvrier. 

« Vous ne méconnaîtrez pas, disait au Conseil supé- 
rieur du travail M. Seffers, qu'il y a quelque chose de 
brutal dans cet article du règlement qui permet aux pa- 
trons d'imposer aux ouvriers, même jusqu'à des amendes 
qui sont égales à leur salaire. Profondément, oui très 
profondément, on frappe ceux-là qui, bien sûr, ne négli- 
geaient point leur devoir, notamment la femme et les 
enfants de l'ouvrier puni. On retient à l'ouvrier une par- 
tie de son salaire, pendant que les siens ont des difficultés 
à vivre avecles gains déjà si minimes; que fait-on d'autre 
par là, que punir les enfants par lafaim? Je conviens que, 
quelquefois, Touvrier peut commettre des fautes, mais 



(1) Cfr. les p.'nsies exprimées au suj^i de l'nutorité patronale par M. le profes- 
&eur Van Biervlîet. de l'Universitc de Louvam, au Congrès des œuvres sociales 
de Liège. Session de 1890. Compie-rendus. 3« section, p. i35. 
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doit-on punir ces fautes d'une façon si cruelle que cela, 
voilà la question (i)! » 

Ce raisonnement est inspiré par un sentiment de 
compassion que nous comprenons ctauquel nous rendons 
hommage. Mais, comme raisonnement, il a le tort de 
prouver trop. 

Il est possible, même aujourd'hui que le maximum de 
l'amende a été réduit au cinquième, que les enfants et 
la femme de l'ouvrier puni en ressentent le pénible contre- 
coup, mais n'est-ce pas pourtant un mal moindre que de 
voir des ouvriers grièvement blessés ou même tués, par 
unéboulement provenant de ce qu'un ouvrier à la veine 
ou à la pierre a négligé de bien faire son boisage? Et puis, 
le principe une fois admis qu'on ne peut infliger des 
punitions qui atteignent des tiers innocents, où en 
ccssera-t-on Tapplication? Tant de femmes et d'enfants 
de malfaiteurs souffrent durement, eux aussi, d'une faute 
que personne ne songe à leur imputer. 

Un troisième argument des partisans de la suppression 
des amendes est que l'amende porte atteinte à l'autorité 
et à la considération auxquelles le père a droit dans sa 
famille : 

« S'est-on déjà imaginé, disait au Conseil supérieur 
du travail, M, De Buck, un ouvrier revenant le samedi 
soir chez lui, comptant son argent à son épouse 
et devant rendre compte aussi des déductions que le 
salaire a subi par suite des amendes qui lui sont infligées? 
N'est-ce paslà abaisser toute la grandeur de son âme, que 
de le forcer à venir rendre compte de la moindre inob- 
servance des règlements, de chaque centime payé en 
amende ». {2) 

(1) CouB. sup. du trav., a* session, 3* partie, p. 309. 
(t) Coos. sup. du crav. , 3« session, 3* partie^ pi 3o6. 
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M. Anseele reproduisait le même argument à la 
Chambre, lorsqu'il y affirmait : « En principe, l'amende 
est immorale! Le père de famille qui rentre chez lui dit à 
sa femme: J'ai 5o centimes d'amende. Est-ce que cela 
augmentera son autorité vis-à-vis de sa famille? » (i) 

Les partisans du maintien des amendes pourraient 
répliquer facilement que cette considération constitue 
précisément pour les ouvriers dignes et honnêtes un des 
freins les plus puissants, et un stimulant très efficace 
pour ne jamais enfreindre la discipline. Mais elle n'arrê- 
tera évidemment pas deux catégories de travailleurs 
très nombreuses malheureusement dans l'industrie mi- 
nière : les jeunes écervelés n'ayant pas encore charge de 
famille, et les ivrognes qui n'ont généralement plus 
beaucoup d'autorité et de considération à perdre. 

Pour les ouvriers habituellementplus réguliers, l'incon- 
vénient signalé est regrettable sans aucun doute, mais ce 
n'en est pas moins un mal moindre que celui éprouvépar 
la femme et les enfants de l'ouvrier estropié ou tué par 
la négligence d'un autre. Et puis, l'atteinte à l'autorité 
paternelle sera -t-elle moindre quand, à défaut d'amendes, 
lepère defamillese verra plus fréquemment attrait devant 
les prud'hommes pour s'y voir condamner à des dom- 
mages-intérêts ? La considération dont il devrait jouir, 
sera-t-elle raffermie davantage quand il sera renvoyépour 
une faute qui auparavant n'auraiteu d'autre conséquence 
que l'amende? 

♦ * 

2" Est-il nécessaire ou opportun de maintenir les amendes 

Sous cette rubrique nous examinerons surtout le 
inconvénients et les abus reprochés à l'institution. Le 

(i) Session 1895-1896. Séance du 16 avril, Ann. pariem,, p. 10O4. 
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partisans de la suppression des amendes affirment que 
celles-ci, en aigrissant les caractères, viennent envenimer 
constamment les rapports déjà si tendus entre patrons 
et ouvriers, celui qui a été puni gardant toujours ran- 
cune à celui qui lui a infligé l'amende. 

On peut répondre que le même résultat se produira le 
jour où les patrons n'auront plus d*autre ressource que 
les procès, les menaces de renvoi, les renvois eux-mêmes. 
A supposer même qu'on parvienne, comme nous vou- 
drions l'espérer, à maintenir la discipline par Témulation 
que ferait naître un système de primes accordées aux 
meilleurs ouvriers, les négligents et les paresseux ne 
crieront-ils pas toujours à la partialité et à l'injustice de 
ceux qui les distribuent, et n'accuseront-ils pas ceux qui 
les reçoivent de n'être que de vils « trotteurs de manche * ? 

Les défenseurs de lasuppression des amendes font encore 
le dilemme suivant : 

De deux choses l'une ; ou Tamende sera forte, et alors 
son application rigoureuse et fréquente serait chose 
odieuse, provoquant des conflits incessants et désastreux; 
ou bien l'amende sera faible, et alors, ne produisant 
aucun effet sérieux, elle sera tout au moins inutile. Dans 
ce cas, on verra se vérifier ce que disait à la Chambre 
M. Anseele : « On s'habitue aux amendes. L'ouvrier 
envisage les amendes comme le soldat envisage la salle 
de police. L'ouvrier dira : Une kermesse vaut bien une 
amende (i)I » 

Nous pouvons répondre, disent les défenseurs du 
maintien des amendes, par un autre dilemme, en faisant 
remarquer préalablement que ceux qui préconisent 
l'abolition des amendes croient fermement à l'efficacité 
des menaces de renvoi. De deux choses l'une : ou bien 



(I) Séadce du itî avril, ^ftn.fâr/., p. 1064. 
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la menace de renvoi sera fréquemment exécutée, et alors 
elle aboutira à des résultats non moins odieux que Tap- 
pHcation des amendes, ou bien la menace de renvoi ne 
sera que rarement exécutée et alors, tout commeTamende 
trop faible, elle sera pour le moins inutile, et les jeunes 
gamins se diront : Une kermesse vaut bien une sauce du 
porion. 

• « 

Après avoir signalé les deux premiers inconvénients, 
que nous venons d'examiner, les adversaires du système 
des amendes, nous paraissent se placer sur un terrain 
bien autrement solide quand ils reprochent avant tout 
aux amendes de trop prêter à l'abus. 

M. Mousset avait raison de déclarer à la Chambre : 
< Le système des amendes est généralement repoussé par 
les ouvriers, non pas tant pour le principe, mais à cause 
des abus qu'il apporte avec lui (i). > 

Les adversaires du maintien des amendes rappellent 
volontiers que Tenquête de t886, qui s'était longuement 
occupée de la question, a vigoureusement signalé les 
abus qui fourmillaient dans ce domaine. Ces abus, ajou- 
tent-ils, sontinhérents au système lui-même, et cela pour 
de nombreuses raisons, toutes confirmées par rexpéricnce 
quotidienne. Nous n'en cacherons aucune, laissant la 
parole autant que possible aux adversaires du système, 
pour éviter la possibilité d'atténuer ou d'exagérer la 
portée de leurs raisons. 

Ces raisons sont connues de tous ceux qui se sont 

occupés d'industries quelconques; nous les indiquons 

ici pour ceux de nos lecteurs qui ne sont pas initiés aux 

questions ouvrières. 

< Il est certains commissaires de police, disait M, Ber- 



(i) Séance du i5 avril. Ann.parl., p. 1049. 
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trand à la Chambre, qui pour distinguer les bons agents 
des mauvais, déclarent que ceux-là qui dressent beau- 
coup de procès-verbaux sont d'excellents agents, tandis 
que ceux qui n*en dressent presque pas sont de mauvais 
agents. De même, dans certains cas, l'industriel est porté 
à croire que le contremaître, le chef d'atelier, le surveil- 
lant qui a infligé un grand nombre d*amendes au per- 
sonnel est un bon contremaître, tandis que celui qui 
n'en inflige pas beaucoup est un mauvais contremaître 
qui défend mal ses intérêts et dont il faut se débarrasser! 
De cette façon-là, le système des amendes a pour consé- 
quence de pousser à l'arbitraire et de faire en sorte que 
bien souvent les surveillants et les contremaîtres com- 
mettent des excès de zèle très regrettables (i). » 

Deux autres abus, au sujet desquels il est inutile 
d'entrer dans des développements, sont ceux-ci : Fré- 
quemment le contremaître ou surveillant forcera ses 
ouvriers, sous peine de leur infliger des amendes à tort 
et à travers, à fréquenter son cabaret ou sa boutique, ou, 
s'il n'en tient pas, celui ou celle de tel ou tel membre de 
sa famille. 

« Chose grave à dire, — affirmait, d'autre part, à la 
Chambre M. Maroille, ancien mineur, rappelant les pa- 
roles de M. De Buck au Conseil supérieur du travail, — 
mais il importe de découvrir toute la vérité, c'est quel- 
quefois l'opposition qu'une femme ou qu'une fille met 
aux caprices du contremaître, pour sauvegarder son 
honneur, son unique trésor,- qui fixe la quantité des 
amendes (2) ». 

La plupart du temps, ajoutent les adversaires des 
amendes, l'ouvrier n'ose pas réclamer contre une amende 



(1) Séanc6du3t mars iSg6. A nu. pari , p. 1006. 
(a) Séance du 3i murs i8g6 Amt. parl.^ p 1007. 
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injuste. Le député borain M. Maroille citait à ce sujet 
le témoignage d'un patron, que M. Demblon prit plaisir 
à rappeler à son tour quelques jours après : 

« Il est néanmoins bien rare, écrivait M. Lewy, ancien 
président du conseil d^administration du charbonnage de 
Pâturages et de Wasnies, lequel a rempli les fonctions de 
directeur gérant de cette société pendant deux ans, qu*ils 
osent se plaindre et réclamer auprès de la direction, non 
seulement parce qu'ils savent que c'est inutile, le direc- 
teur ayant généralement bien d'autres préoccupations 
que de veiller à ce que les ouvriers soient traités avec 
justice, — qu'est-ce que cela peut bien leur faire, s'ils sont 
contents eux-mêmes, — mais ils ne réclament pas parce 
qu'ils craignent les représailles sous forme de nouvelles 
amendes répétées, qui ne leur laisseraient d'autre alterna- 
tive que de s'en aller mourir de faim, car partout, dans 
les pays miniers, il existe une entente entre les ingénieurs, 
en vertu de laquelle un ouvrier renvoyé est signalé de 
façon qu'il ne trouve plus de travail nulle part... Et par- 
fois on pousse la cruauté, lorsque, pour un motif quel- 
conque, motif souvent complètement étranger au travail, 
on veut se débarrasser d'un ouvrier, jusqu'au point de 
faire commettre une faute par une tierce personne et d'en 
rejeter les responsabilités sur l'ouvrier qu'on veut 
atteindre (i). » 

< L'ouvrier du fond n'a pas le droit, disait à son tour 
M. Caeluwaert, ancien mineur, de refuser, sans être mis 
à l'amende, de faire telle ou telle besogne, même celle 
qu'il croit mettre sa vie ou sa santé en danger. Il doit 
obéir, malgré tout. Certes, il a le droit de porter plainte 
et de présenter ses observations à l'ingénieur des mines, 
qui fera peut-être une enquête ou bien une descente dans 



(i) Sésnce du 3i mars 1S9Ô, p. 1009. 
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la partie signalée, mais il se passera trois, quatre ou cinq 
jours avant sa visite, et, pendant cet intervalle, le char- 
bonnage aura eu le temps suffisant pour faire réparer les 
travaux défectueux, et quand l'ingénieur arrivera sur Jes 
lieux, tout sera en excellent état; mais Touvrier aura 
perdu son salaire et il se verra même infliger une amende 
du chef d'avoir refusé de travailler (i). » 

M. Maroille, en faisant allusion à l'article 8 de l'an- 
cien règlement des charbonnages de l'Agrappe et du 
Midi de Mons (2), règlement encore en vigueur alors, 
signalait un autre abus en ces termes : 

€ C'est un moyen de se débarrasser de ceux qui ne plai- 
sent pas à la direction, des socialistes, par exemple. Cela 
est si vrai, messieurs, que si vous avez une opinion poli- 
tique ouphilosophiquequi n'est pas celle du contremaître 
ou du diiecteur, cef article vient à point pour dire que 
vous avez manqué au règlement, que c'est un cas d'indis- 
cipline, et Ton vous renvoie tout en gardant votre salaire. 
Il y a des centaines de faits semblables qui se sont passés 
dans notre contrée. En période électorale surtout, on en 
use et on en abuse de singulière façon !... > < J'ai ici sur 
mon bureau de nombreux règlements. Il y en a qui con- 
tiennent des articles si odieux que l'on pourrait dire que 
l'ouvrier devra remettre de l'argent au bout de la semaine 
aiî patron, au lieu d'en recevoir... » « Il est nécessaire, 
disait-il plus loin, après avoir cité encore quelques cas 
d'amendes arbitrairement infligées, je le reconnais, qu'il 
y ait un règlement dans les ateliers et dans les usines, 
mais je critique l'abus que les patrons font des retenues 
sur le salaire de l'ouvrier. Chaque fois qu'ils en ont l'oc- 

(t) Séance du 24 avril 1896, p. ii53. 

(î) Cet article 8 stipulait : « L'ouvrier qui insulte un employé ou se porte 
envers lui à des voies de fait est exclu des ateliers et puni d'une amende de 
10 francs. » 
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casîon, ils retiennent quelque chose sur le salaire, sans 
examiner si l'ouvrier a tort ou s'il a raison (i) ». 

Enfin, un troisième ancien mineur devenu député, 
M- Cavrot se plaignaitau Conseil supérieur du travail, du 
recrutement du personnel de surveillance chargé d'in- 
fliger les amendes et prétendait que les porions étaient 
nommés trop à la légère (2). Quelques instants aupara- 
vant, un autre membre du Conseil, M. Pâque, avait dit : 
€ Que de grèves n'ont pas surgi à cause des amendes, 
que de crimes même, dirai-je, n'ont pas été commis pour 
les mêmes causes! Pour n'en citer qu'un cas, vo3'ons la 
dernière session de la Cour d'assises de Liège, au cours 
de laquelle un ouvrier a été condamné à sept ans d'em- 
prisonnement pour avoir assassiné son surveillant dans 
une houillère du plateau de Hervé, parce qu'il lui appli- 
quait trop souvent des amendes. Rien que cet exemple, 
messieurs, ne devrait-il pas faire supprimer les amendes, 
puisque leurs suites vont jusqu'à rhomicide (3)? » 

Nous avons voulu, au risque de trop multiplier les cita- 
tions, invoquer des témoignages qui nous semblaient 
dépeindre les abus de la manière la plus saisisante* 
D'une part, nous ne voudrions pour rien affirmer qu'ils 
ne reposent sur aucun fondement solide. D'autre part, 
nous regrettons d*y voir mêler des exagérations et des 
généralisations qui ne peuvent que compromettre les 
causes qu'elles prétendent défendre. 

Lors des interminables discussions que soulevèrent à 
la Chambre la question des amendes et, un peu plus tard, 
le projet de loi sur les délégués ouvriers à l'inspection 
des mines, plusieurs députés socialistes entassèrent dans 
leurs discours des récits dramatiques de faits des plus 

(1) Séance du 3i mars 1896. Ann. pari , p. 1010 et s. 
(a) Cons, sup. du trav , 3* session, 3" partie, p. 317, 
(3) Cons* sup. du trav., 3e session, 3e partie, p. 3i6. 
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scandaleux en matière d'amende ou d'accident, dont ils 
avaient eu connaissance au cours de leur carrière. On 
dirait un enchaînement d'abus inhumains, se succédant 
sans discontinuité, et devant lesquels l'inertie et la tolé- 
rance des pouvoirs publics serait chose inexplicable 
autant qu'humiliante. 

Nous ferons observer avant tout que plusieurs des cas 
signalés furent immédiatement démentis, parfois par 
ceux-là même dont on avait invoqué le témoignage, — 
Et comme nous' eussions préféré trouver, dans ces dis- 
cours, au lieu d'attaques passionnées contre les patrons, 
des preuves établissant péremptoirement que l'amende 
n'est pas indispensable pour le maintien de la discipline 
dans nos charbonnages! 

Les orateurs dont nous parlons perdirent de vue éga- 
lement qu'il ne s'agissait pas de prouver que les règle- 
ments anciens prêtaient à l'abus, maïs d'examiner les 
règlements nouveaux qu'on allait rédiger d'après une loi 
cherchant à prévenir ces abus (i). 

Ces deux considérations nous dispensent de relever les 
exagérations manifestes que nos lecteurs auront remar- 
quées dans les témoignages cités. 

Nous devons pourtant en signaler deux, de peur que 
des esprits impartiaux et bien intentionnés ne s'y 
trompent de bonne foi. 

Il n'est pas vrai, tout d'abord, en règle générale, que 
le personnel de surveillance dans les mines se recrute 
trop à la légère. Sans aucun doute, sur un chiffre de 3,ooo 



(l) En supposant d'ailleurs que tous Les faits allégutïs eussent été exacts, 
M> Wocsie n'en avait pas moins raison de dire: • Ce qu'on devrait faire, c*est dis- 
cuter les dîspusilioDS du projet, et non discuter un régime auquel le projet de loi 
Tft mettre fin, pour autant qu'il existe. Et si l'on avait voulu se placer à ce point 
de vue, on aurait pu supprimer au moias la moitié des considérations que l'on a 
•oumiscs à cette assemblée )•> (Séance du lyavril 1896. wlnn. pâW., p. 1078.) 
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à3,5ooporions que compte l'industrie houillère belge, il 
s'est toujours rencontré, et il se rencontre encore parfois, 
^des portons grossiers, hautains et tracassiers, regardant 
de très haut ceux qui, la veille encore, étaient leurs égaux. 
Mais ils forment, grâce à Dieu ! une exception de plus en 
plus rare, et partout, nous osons l'affirmer hardiment, les 
porions se recrutent parmi l'élite de la population ou- 
vrière. Parmi eux, nous aimons à le dire, nous avons 
rencontré des hommes dont l'intelligence développée et 
le caractère généreux nous ont laissé le meilleur souve- 
nir. Et quand nous disons cela, ce n*est certes pas tel 
député socialiste, qu'il nous a été donné d'entretenir lon- 
guement et qui fut porion, lui aussi, qui nous démentira. 
Il n'est donc pas vrai que les porions, pris en bloc, abusent 
sans vergogne de leur droit d'infliger des amendes. 

Nous ne croirons jamais qu'on puisse trouver parmi 
ces ouvriers que les députés de Mons appellent si volon- 
tiers < leurs fiers Borains >, une majorité de porions 
disposés à se prêter à une aussi répugnante besogne. Et 
ce que nous disons des porions borains, nous le disons 
de ceux des trois autres bassins. 

La plupart d'entre eux savent d'avance que leur métier 
est ingrat; qu'ayant à surveiller tout un chantier, ils sont 
plus exposés que d'autres aux dangers du grisou, des coups 
d'eau ou des éboulements ; ils savent que les porions ont 
toujours figuré pour une grande part au nécroîogue des 
accidents miniers, comme le rappelait M. Harzé au 
Conseil supérieur du travail, le 4 janvier iSgS; et pourtant, 
à l'heure du danger, ils sont à leur poste, pour sauver, au 
prix de leur propre vie, l'ouvrier qui leur aura gardé 
rancune pour une amende que, la veille encore peut-être, 
ils étaient obligés de lui infliger dans l'intérêt de la sécu- 
rité générale. 

Voici d'ailleurs, une preuve frappante du peu de fonde- 
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ment des accusations portées si fréquemment contre le 
personnel surveillant de nos mines. 

Au Conseil supérieur du travail, où,comme nous avons 
déjà eu l'occasion de le dire, les débats revêtent un carac- 
tère de dignité et de calme comme on n'en rencontre fré- 
quemnientplusd'un certain côté delaChambre M. Fâque 
crut devoir signaler un exemple, caractéristique selon 
lui, des déplorables conséquences que peut entraîner la 
tyrannie d'un mauvais porion. 

Ccst l'assassinat mentionné dans le passage que 
nous avons reproduit plus haut. Tous les membres 
du Conseil supérieur, aussi bien que M. Pâque, dont nous 
n'avons aucun motif de mettre en doute l'entière bonne 
foi, auront cru sans hésiter qu'ils se trouvaient en pré- 
sence d'un type tristement remarquable du porion brutal 
et pervers, exaspérant un malheureux par des amendes 
arbitraires et répétées. 

Nous avons eu la curiosité de nous faire informer en 
détail du fait sigiialé, et voici, à ce sujet, l'exacte vérité. 
Nous aimons à réhabiliter ici la mémoire d'un malheu- 
reux, que nous n'avons jamais connu, mais en la per- 
sonne de qui nous tenons à rendre hommage à tant 
de vaillants et honnêtes porions, injustement accusés. 

La houillère du plateau de Hervé, dont parle M. Fâque, 
est le charbonnage de Bois-de-Micheroux, à Soumagne. 
Le porion assassiné était un digne et brave homme, 
universellement estimé. Il avait affaire à deux ouvriers, 
dont Tun fut l'assassin, chargés de transporter les pierres 
destinées à remplir les tailles et à protéger ainsi les abat- 
teurs. Ces ouvriers refusaient de transporter par jour plus 
de 12 à i5 berlaines. 

Le porion, craignant pour la vie des hommes du chan- 
tier dont il avait la surveillance, se crut le droit d'exiger 
le travail normal. Il infligeait la detixihiie amende le jour 
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OÙ Tassassin se jeta sur lui et le lua à coups de pic. 

Après sept ans de prison, le malheureux affolé par le 
renriords, vint se jeter en pleurant sur la tombe de sa 
victime, et à Theure actuelle, il a totalement perdu la 
raison. Eût-il mieux valu le laisser faire à sa guise et 
provoquer ainsi un éboulement, qui eût coûté la vie 
peut-être à plusieurs ouvriers? Et si, au lieu de le mettre 
à l'amende, on l'eût congédié, croit-on que cette mesure 
bien autrement sévère, l'eût désarmé? 

Il reste incontestable que le régime des amendes a 
donné lieu à des abus déplorables. Si Ton se résigne à 
la nécessité de leur maintien, on doit le faire dans 
l'intérêt même de l'ouvrier, comme à un mal moindre 
que celui qui résulterait de leur suppression. 

« 

3* Par quoi remplacer ramaide',? 

Ses adversaires proposent de la remplacer parles répri- 
mandes et les menaces de renvoi, de temps en temps 
mises à exécution, pour que ces menaces ne finissent pas 
par ne plus faire impression sur l'ouvrier. 

Quoique nous ayons déjà été amenés à toucher cette 
question en examinant les arguments des partisans de la 
suppression des amendes, nous devons y revenir à cause 
de son importance. 

« La menace de renvoi, disaità la Chambre M. Malem- 
pré, toujours suspendue sur la tête de l'ouvrier comme 
une sorte d'épée de Damoclès; la menace de renvoi, dis- 
je, suffira toujours pour obliger l'ouvrier à exécuter les 
ordres donnés, car l'ouvrier sait bien que s'il abandonne 
rétablissement, il trouvera difficilement à se caser ail- 
leurs (i). » 

(i) Séance du 27 mars 1896, Ann. parlent.^ p. 993. 
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Au Sénat, M, Montefiore-Levi, tout en reconnaissant 
que les conditions du travail dans chaque industrie varient 
trop pour qu'on puisse songer à y appliquer un système 
uniforme, préconisait chaleureusement l'efficacité des 
menaces de renvoi et du renvoi temporaire. Il citait 
l'exemple d'une usine occupant i5o ouvriers qui a, depuis 
quinze ans, supprimé complètement les amendes, et où 
Ton s'en trouve mieux (i\ 

Nous ne possédons pas les documents nécessaires 
pour nous prononcer en connaissance de cause sur 
l'efficacité de ces menaces de renvoi dans les industries, 
dont parlent MM. Malempré et Montefiorc-Levi. Mais 
il est certain que, dans l'industrie houillère, un nombre 
toujours croissant d'ouvriers passent fréquemment 
d'un charbonnage à l'autre, surtout là ou ceux-ci sont 
fort rapprochés. Celui qui en douterait pourrait très 
aisément être édifié à cet égard en allant aux infor- 
mations dans certains centres miniers, et notamment 
dans les environs de Seraing. « Nous n'osons plus, nous 
disait un chef porion du Borinage, infliger le tiers des 
amendes que nous serions en droit de réclamer, parce 
que nos ouvriers s'en iraient bien vite chercher de l'ou- 
vrage ailleurs. Or, comme nous en avons, surtout en ce 



(!) o Aujourd'hui, le système établi consisteà priver momentanément roavrier 
de inrail quand il commet une infraction ou quand il arrive en retard à l'usine. 
Ainsi, par exemple, il arrive le matin avec un retard d'une heure, on ne lui per- 
mti de reprendre le travail qu'à tnidi. S'il s'est absenté sans permrssion et sans 
donner d'excuse valable pendant un jour, on le prive de travail le lendemain^ 
Après deuxrécidives. l'ouvrier est renvoyé conditiûnneUement,c*ûst-à-dire que la 
peine de renvoi nVstpaâappliquce si le même fait ne se produit pas d^ns l'espace 
d« trois mois. Ce système, mieux que celui des amendes, assure le malntiiin de la 
discipline, et il offre ce grandavantagc qu'il ne peut plus être question de détour- 
ocmeni du montant des amendes, attendu qu'on n'en perçoit p.is. Si les ouvriers 
ne tiennent pas compte des avertissements donnés^ on les enverra chercher de 
rouvToge ailleurs; ils le savent et ne s'exposent pas à être renvoyés. » (Séance du 
ajuio 1896. Ann. parUm., p. 337). 
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moment, un très grand besoin, nous serions les pre- 
miers à en pâtir. > C'est ce que nous disait également un 
ingénieur du Centre. A ce propos, nous devons faire 
remarquer ici qu'il n'est pas exact d'affirmer, comme 
l'ont fait à la Chambre MM. Maroille et Deniblon, citant 
la brochure de M.Levvy, dont nous avons parlé, que les 
patrons s'entendaient, dans les pays miniers, pour ne plus 
admettre l'ouvrier renvoyé par l'un d'eux. Il en a été 
quelquefois ainsi, quand il s'agissait de sujets exception- 
nellement pervers ou bien d'ouvriers politiciens qui 
allaient donner, comme cela s'est fait parfois, des 
meetings dans les fosses. Nous doutons très fort si un 
ouvrier renvoyé dans ces conditions d'une coopérative 
socialiste serait aisément admis dans une autre. Mais 
quoi qu'il en soit, ces faits sont très rares dans l'industrie 
minière, et nous avons entendu un directeur gérant du 
bassin du Centre nous lire une lettre dans laquelle il 
avait très poliment, mais très catégoriquement aussi, 
refusé d'accéder aux désirs d'un collègue qui lui avait 
demandé de ne pas accepter des ouvriers qui s'étaient_ 
mis en grève chez lui. 

Ces rectifications faites, il impoi-te de voir ce que pen- 
sent de l'efficacité des menaces de renvoi les patrons 
charbonniers. 

Voici ce que nous écrit un directeur gérant, que nous 
avons tenu à interroger spécialement à ce sujet, parce 
qu'il a la bonne fortune de posséder une majorité d'ou- 
vriers d'élite connus pour leur attachement à l'établisse- 
ment : 

« Les réprimandes et les menaces ne suffisent point 
pour maintenir la discipline, A mon avis, elles aggrave- 
raient les difficultés et créeraient une situation plus ten- 
due encore entre le surveillant et l'ouvrier toujours prêt 
à se révolter. Personnellement, et je parle par expérience, 
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je préfère le bon mot, la persuasion par le raisonnement 
calme et réfléchi. Dans les conférences données au per- 
sonnel de la surveillance, nous rappelons toujours que 
l'homme doit nécessairement de l'attention et du respect 
à son semblable : c'est, en somme là, de la charité. 

» Lorsque ce moyen, le meilleur pour gagner la bonne 
volonté et Tobéissance de Touvrier, ne suffit point, il faut 
nécessairement recourir à l'amende, versée d'ailleurs dans 
la caisse de secours. On conserve souvent un ouvrier 
insoumis dont le travail est nécessaire à la vie des siens, 
par esprit d'humanité, par charité et avec l'espoir de le 
voir se transformer. On arrive souvent ;\ ce résultat par 
Dne légère amende, 

» En refusant une proposition d'expulsion et en expli- 
quant à l'insoumis les préférences de la direction pour 
une faible punition, c'est la lui faire admettre de cœur 
léger et quelquefois gagner sa reconnaissance. 

»Si le législateur, souventtrop théoricien, nous paraly- 
sait dans notre manière de faire, ce serait nous amener à 
renvoyer les plus mauvais et nous faire contribuer, bien 
involontairement, par la mise sur le pavé d'hommes dan- 
gereux, à porter atteinte à Tordre social. Je remarque, en 
effet, que les quelques amendes que l'on inflige ici frap- 
pent toujours les plus mauvais, les habitués à la révolte. 
Si, par la suppression des amendes, les socialistes ont 
pour but d'aggraver la situation, ils ne se trompent pas. » 

< D'une manière générale, nous écrivait un autre direc- 
teur gérant très autorisé, les réprimandes et les menaces 
de renvoi ne suffisent pas. L'ouvrier charbonnier change 
facilementde charbonnage, il trouve aisément àse recaser ; 
le renvoi ne serait pas une pénalité, si ce n'est pour l'ou- 
vrier vieux et infirme. Ceux de ces dernières catégories 
ne sont pas les plus difficiles à diriger et se font très 
rarement amender. Il serait, à mon avis, dangereux de 



JHH-l^ 



^1^ 



— irî8 — 



supprimerles amendes : la discipline, déjàdifficile, devien- 
drait impossible. » 

Quant au renvoi temporaire, Ton ne peut songer à en 
généraliser Tusage dans Tindustrie minière, et les ou- 
vriers privés de salaire, s'y opposeraient les premiers, 
En punissant, par le renvoi temporaire, les ouvriers du 
fond et surtout les mécaniciens, le patron serait le 
premier à en pâtir, étant donné la pénurie de la main- 
d'œuvre. 

Cette nécessité du maintien des amendes se comprend 
d'autant mieux, que les infractions pour lesquelles on les 
inflige sont presque toujours de nature à compromettre 
la sécurité des ouvriers. 

Nous avons trouvé un règlement où l'on énumère cer- 
tains cas spéciaux punissables d'amendes. Voici quel- 
ques-uns de ces cas, cités à l'article lo du règlement de 
la Société anonyme des Houillères d'Anderlues : 

Sont punissables : Celui qui circule sur un plan in- 
cliné pendant qu'on ravale; — Celui qui accroche mal le 
ou les chariots d'un plan incliné; — Celui qui ne boise 
pas immédiatement là où il a reçu invitation à le faire ou 
qui boise mal; — Celui qui abandonne son chariot en 
marche dans une galerie en pente; — Celui qui n'éteint pas 
immédiatement et avec précaution (en baissant la mèche) 
une lampe détériorée ; — Celui qui obstrue l'aérage au 
pied des tailles ou ailleurs ; — Celui qui ne se sert pas des 
sangles de sûreté mises à sa disposition; — Celui qui 
apportedesliqueurs enivrantes dans la fosse ou qui dissi 
mule son état d'ivresse en arrivant au travail, etc.. etc. 

Quand on considère les conséquences terribles que 
peuvent aisément avoir des infractions de ce genre, on y 
songera deux fois avant de se laisser entraîner par une 
sentimentalité irréfléchie; car, nous le répétons, si le 
maintien des amendes prête à des abus, il ne faut pas 
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oublier que la loi nouvelle les a rendus plus difficiles et 
que leur suppression, tout au moins immédiate, entraîne- 
rait peut-êtie des conséquences désastreuses. 

Ceux qui n'admettent pas la nécessité du maintien des 
amendes, devraient pouvoir nous démontrer que ce qu'ils 
mettront à la place suffira pour obtenir de l'ouvrier la 
soumission au règlement. 

Nous croyons avoir suffisamment fait comprendre Tin- 
efficacité des menaces de lenvoi et du renvoi, tout au 
moins quant à certaines catégories d'ouvriers de nos 
charbonnages. 

On a proposé le remplacement des amendes par un 
s>*stème quelconque de primes provoquant chez l'ouvrier 
une salutaire émulation. 

« Le système des primes, nous écrit un directeur 
gérant, n'est pas pratique dans le monde serré, nombreux 
des ouvriers de la mine. Ceux qui seraient écartés à la 
répartition, ne manqueraient point de parler de favori- 
tisme, de privilège, et je crains même que, lorsque le per- 
sonnel de surveillance comprend 40 à 5o hommes et 
même plus, il n'y en ait qui ne s'égarent dans cette voie. 
On a voulu jadis, dans un charbonnage voisin, donner des 
primes à Tassuidité. Ce système est rationnel. Or, il a été 
une source de plaintes de la part des non-primés, qui 
trouvaient toujours une justification de leur absence. 
Pour éviter une grève, la prime a été supprimée et 
régoïsme l'a emporté. » 

« Les primes, nous écrit un autre gérant de charbon- 
nage, sont un stimulant, surtout pour ceux qui n'en- 
courent pas d'amende, mais on s'habitue aisément à la 
considérer comme un salaire dû. Ou dépenserait donc 
une somme considérable en prime, et l'ouvrier qui n'en 
recevrait' pas se considérerait comme amendé. Le résul- 
tat serait le même que Tapplication des amendes, avec la 
dépense en plus. > 
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L'immense majorité de nos exploitants de mines est de! 
l'avis de ceux qu'on vient d'entendre. 

Il nous resterait à examiner si certains rouages de pa- 
cification, tels que les conseils d'usines, chambres d'ex- 
plications, conseils de conciliation et d'arbitrage, pour- 
ront rendre inutiles un jour le maintien des amendes. 
Pour traiter cette matière avec tous les développements 
qu'elle comporte, nous déviions écrire tout un volume. 
Qu'il nous suffise de renvoyer nos lecteurs aux ouvrages 
très connus qui ont traité ces questions en détail, et de 
faire ici deux observations. Tout d'abord, il importe de 
remarquer que Texistcnce de conseils de conciliation 
n'exclut pas le moins du monde le maintien desamendes. 

Nous avons reproduit plus haut le témoignage de 
M. Guinotte, directeur général des charbonnages de 
Mariemont et de Bascoup, affirmant au Sénat que les 
représentants ouvriers des conseils de conciliation 
avaient reconnu eux-mêmes l'impossibilité de supprimer 
actuellement le régime des amendes. < Je puis même 
ajouter, disait M. Guinotte, que, pour certains cas parti- 
culiers, les ouvriers proposaient des chiffres que l'admi- 
nistration a repoussés à raison de leur élévation (t). » 
Quelle que soit l'opinion qu'on professe au sujet du 
régime de Mariemont, nous devons faire remarquer, en 
second lieu, qu'en ce qui concerne l'industrie houillère, 
les rouages de pacilicalion dont nous venons de parler 
n'existent encore qu'à Mariemont et à Bascoup, 

Les directeurs de presque tous les autres charbonnages 
ne sont guère disposés à les introduire chez eux, car 
ils appréhendent, avec une frayeur peut-être excessive, 
l'atténuation même apparente de leur autorité (2). 



(1) M. Cavrot a simplement affirmé, aa Conseil supérieur du travail, le 
4 janvier i8j5, que le conseil de conciliation de Mariemont était hoâiile aux 
amendes. 

{2} L'un des plus autorisés d'entre eux interprétait très nettement leur pensée 
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Nous croyons avoir suffisamment démontré qu'il n'est 
pas possible, à Theure actuelle, de supprimer les amendes 
dans l'industrie houillère. 



4" La question du maximum de V amende, 

La quatrième question que nous avions à nous poser 
au sujet des amendes est celle-ci : Convient-il de fixerune 
limite à la quotité de l'amende que peut infliger le patron, 
et le maximum fixé actuellement par la loi belge à un 
cinquième du salaire journalier, est-il suffisant pour pré- 
venir ou punir comme il le faut, les infractions à la dis- 
cipline dans nos charbonnages ? 

En réponse à la première partie de la question, il 
nous suffira de rappeler que tout le monde est d'ac- 
cord pour admettre qu'il faut fixer un maximum légal 
à la quotité des amendes. Ce principe fut, d'ailleurs, tou- 
jours admis par les exploitants des mines. Tous les 
anciens règlements de charbonnage fixaient un maxi- 
mum, abstraction faite du droit de réclamer ultérieure- 

quand il disait au Conseil supérieur du travail : k J'applaudis sincèrement aux 
efTorts faits à Mariemont pour améliorer les rapports entre patrons et ouvriers, 
mais je ne comprends pas la nécessité d'assembler tout un état-major pour décider 
qu'il y a lieu de placer un réverbère dans un escalier obscur, ou pour discuter 
pendant trois mois la nécessité de mettre une meule à aiguiser à la disposition 
des ouvriers, ou pour recommander de ne pas placer des ouvriers trop corpu- 
lents dans des couches trop petites... Vous ne pouvez vous figurer l'intluencc 
moralisatrice de l'entretien d'un ouvrier en têtc-à-tête avec son chef dans] \c 
silence du cabinet. Chaque supérieur, si petit qu'il soit, doit, dans la m-jsi:rj de 
sa position, pouvoir résoudre les litiges inhérents aux fonctions qui lui sont cun- 
fiées, quitte à l'ouvrier, s'il n'est pas satisfait, de suivre la hiérarchie en s'aJret;- 
sant de chef en chef .. Faut-il croire les liommes sérieux et observateurs i.]u: 
prétendent que si Mariemont continue sa façon de faire, les patrons n'y seront 
bientôt plus que tolérés par les ouvriers... » (M. Isaac, directeur gérant des 
charbonnages belges, au Conseil supérieur du travail, séance du 18 janvier itîuS. 
Nous ne pouvons évidemment apprécier ici le régime de Mariemont, ni exami- 
ner la question elle-même ; nous nous bornons à constater l'état des esprits. 
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ment, dans certains cas graves, des dommages-intérêts. 
C'était le salaire d'une journée, en cas d'absence injus- 
tifiée. 

L'accord si facilement établi sur la question de principe, 
n'existe plus du tout dès qu^il s'agit de fixer un maximum. 
Les articles i5 et i6du contre-projet exigeaient qu'on 
ne dépassât jamais le maximum légal du cinquième, tant 
pour les infractions à la discipline que pour les absences 
injustifiées, 

La plupart de nos exploitants de mines déclarent, au 
contraire, que ce maximum est insuffisant, et insistent 
pour que le législateur modifie en conséquence l'article24, 
paragraphe i", de la loi du i5 juin 1896. 

Nous devons rappeler ici dans quelles circonstances 
fut voté ce paragraphe. L'avant-projet de loi, voté par le 
Conseil supérieur du travail, dans son article 4, et le 
projet du Gouvernement fixaient comme maximum la 
moitié du salaire quotidien. La section centrale propo- 
sait de le réduire au tiers. M. Mousset déposa un amen- 
dement, appuyé par plusieurs de ses collègues, limitant le 
maximum au cinquième. 

En faveur de cette disposition, on pouvait faire valoir 
d'abord toutes les raisons alléguées contre les amendes en 
général. A la séance du 3o avril, M. Mousset justifia son 
amendement : < Dans la classe laborieuse, le nombre 
d'enfants est grand, et, le plus souvent, l'ouvrier a encore 
à pourvoir à la subsistance de vieux parents ; car, on peut 
le dire à sa louange, l'amour des parents est resté vivace 
dans son cœur. Ne le frappez donc pas outre mesure (i) ». 
Le rapporteur de la section centrale, M. De Guchte- 
naerc, appuya l'amendement. 
M\L Dciens et Léonard firent observer que beaucoup 
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de pères de famille ne ga^^naient que des salaires de 2 ou 
de 3 francs. Pour ceux-là, disaient-ils, le cinquième con- 
stitue une punition suffisamment sévère. Ceci est vrai, 
mais d'autres membres auraient pu, à leur tour, s'ils y 
avaient songé, signaler le fait trop fréquent de jeunes 
bouilleurs de 18 à 20 ans. n'ayant pas encore charge de 
famille, gagnant des salaires de 3 à 4 francs et parfois 
même plus, auxquels le plaisir d'agacer le patron fait 
supporter très aisément la privation d'un cinquième. 

Or. la loi devait stipuler une limite générale, applicable 
à toutes les industries, et la mesure proposée par M. De 
Guchtenaere pour réprimer des infractions trop graves 
pour n'être punies que d'une amende d'un cinquième: le 
renvoi pour une demie journée, n'est guère praticable 
dans les charbonnages. 

Un autre fait fut signalé par M. Mousset, à l'appui de 
son amendement : « Tout récemment, M. Valère Mabille, 
grand industriel, aimé et estimé de' ses ouvriers, me 
disait que, sur une somme de5oo,ooo francs de salaires 
payés à ses ouvriers, il n'y avait eu que 162 francs 
d'amendes. C'est bien là, je pense, une preuve évidente 
que, parles amendes minimes, on peut maintenir l'ordre 
dans les ateliers (i) ». 

Ce fait ne nous semble pas prouver avec évidence que 
le maximum d'un cinquième est suffisant. Il démontre 
que dans une industrie spéciale, on peut n'avoir que 
rarement besoin de recourir aux amendes. Mais il ne 
prouve pas que, parmi ces amendes très rares, il n'y en ait 
parfois qui soientrelativement considérables. Il ne prouve 
pas surtout qu'on puisse en faire autant dans les indus- 
tries où la moindre infraction à la discipline peut entraîner 

(i) Séance du 3o avril i8rj6. Ann. part,, p. i ig3. 
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parfois des conséquences graves, ce qui est surtout le cas 
dans rindustric minière. 

Après cela, nous avons beau chercher, nous ne trou- 
vons plus aucun autre fait apporté en faveur de Tamen- 
dement en question. _ 

Le ministre, après avoir admis déjà le maximum du 
tiers, crut devoir faire une dernière concession et l'araen- 
dement fut voté par 71 voix contre 3i et 4 abstentions. 
L'extrême gauche vota < non », pour protester contre le 
principe même de l'amende. 

Le 12 juin suivant, le Sénat adopta sans discussion le 
maximum voté par la Chambre, 

On le voit, la question du quantum de l'amende ne fut 
que bien superficiellement discutée. La Chambre, fati- 
guée sans doute d'une discussion qui avait menacé de 
s'éterniser, ne crut plus devoir s'attarder à la discussion 
d'un amendement déposé presqu'au dernier moment. 
M. Woeste avait donc raison de dire que, dans cette dis- 
cussion, les renseignements de fait avaient manqué. 

Examinons maintenant quelle a été en fait l'influence 
de la nouvelle disposition de loi. 

L'Association houillère du Couchant de Mons, dans une 
lettre adressée à M. le Ministre de l'industrie et du travail, 
nous fournit des chiffres très suggestifs à cet égard. Elle 
contient un tableau récapitulatif des absences, et des 
amendes infligées pour ces absences, pendant les trois 
premiers trimestres des années i8g6, 1897 et i8g8. 

Pendant les trois premiers trimestres de iSç^6, qui pré- 
cédèrent la mise en vigueur définitive des nouveaux 
règlements d'atelier, nous avons dans le bassin du Cou- 
chant de Mons, sur un total de 27,084 ouvriers occupés, 
5,340 absences injustifiées, ayant occasionné pour 
12,558 fr. So de retenues. 

La somme totale des salaires perdus par les Borains 
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par suite de ces absences, en y comprenant les retenues, 
s'élève à 58, 578 fr. 42. 

Pendant les trois premiers trimestres de Vannée 1897, 
alors que le maximum de Tamende est descendu au cin- 
quième, nous avons, sur 27,576 mineurs occupés, 6,370 
absences ayant occasionné pour 10,326 fr. 77 de retenues. 

La somme totale des salaires perdus par suite d'absence 
injustifiée, retenuescomprises, s'élève à6i,6iofr. Ii, c'est- 
à-dire plus du double de Tannée précédente. 

Pendant les trois premiers trimestres de l'année 1898, 
nous avons, sur 27,577 ouvriers occupés, 28,372 absences 
ayant occasionné pour ig,73g fr, 04 de retenues. 

Le total des salaires perdus par suite de ces absences, 
retenues comprises, s'élève cette fois à 117,616 fr, 87. Par 
rapport à Tannée 1897, la somme a donc presque doublé; 
par rapport à Tannée 1896, elle a plus que quadruplé. 

Ces chiffres se passent de commentaires et sont de 
nature à faire réfléchir nos députés, qui mirent décidé- 
ment trop de précipitation à voter le premier paragraphe 
de l'article 24, 

A la séance du 12 juillet 189g, ces chiffres furent con- 
testés par le député borain Maroille. Nous sommes abso- 
lument d'accord avec M. Maroille, quand il affirme 
qu' « il ne faut pas, dans une question aussi complexe, 
aussi importante, discuter sans arguments sérieux, 
sans chiffres précis, indiscutables, à moins que vous ne 
vouliez soutenir envers et contre tous que les patrons 
doiventêtre crus surparoleet qu'ils ont toujours raison >. 
Mais quand le député borain a prétendu qu'on aurait tort 
de croire sur parole tous les patrons, quels qu'ils soient, 
et qu'ils n'ontpas toujours raison à priori, il n'a pas pour 
cela réfuté par d'autres chiffres plus exacts ceux de 
TAssociation houillère de Mons. Il affirme bien que < les 
ouvriers soutiennent une thèse absolument contraire et 
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que, selon eux, il n'y a pas autant d'absences que les 
patrons veulent bien le prétendre >. Mais tant qu'il ne 
cite pas de chiffres à l'appuie de son affirmation, les 
patrons pourront répondre, à leur tour, que les ouvriers 
et les députés borains, y compris M. MarolUe, ne doivent 
pas non plus être crus sur parole, et la question n'aura 
pas avancé d'un pas. 

Quant aux chiffres des patrons, ils sont extraits des 
registres de charbonnages où Ton inscrit chaque matin 
pour chaque puits le nombre d'ouvriers descendus. Or, 
ces registres, comme nous le verrons plus loin, repro- 
duisent.exactement ceux des calepins des marqueurs et des 
feuilles de paie, dont personne ne peut contester l'exacti- 
tude, puisqu'ils servent de base au paiement des salaires. 
Il faudrait donc que le député borain parvînt à prouver 
que l'Association houillère du Couchant de Mons a faussé 
les chiffres transcrits des registres de charbonnages. 
Quant a l'augmentation annuelle des journées de travail, 
alléguée par M. Maroille, qui étaient, par exemple, de 286 
en 1891 et de 296 en 1897, elle ne prouve évidemment rien 
contre l'augmentation des absences. Il eût fallu établir 
que, sur un même total d'ouvriers inscrits, le total de 
toutes les journées de travail des différentes -catégories 
d'ouvriers n'avait pas diminué. C'est ce que M, Maroille 
ne fit pas, car il se borna à demander au ministre de faire 
une enquête à ce sujet. M. Roger fit mieux, en ne contes- 
tant pas que certains ouvriers abusaient de la situation 
actuelle pour prendre des congés. Seulement il se trom- 
pait en ajoutant que souvent ils regagnaient ce temps 
perdu en reprenant le travail la nuit après toute une jour- 
née de travail de jour (i). Nous prouverons, en parlant de 
la dernière grève, que ce fait devient de plus en plus rare. 



(]) Séance du 11 juillet 1899. Ami. /ar/., p. 196?. 
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11 est vrai que dans beaucoup de cas, autres que celui 
de l'absence injustifiée, l'amende du cinquièrrïe sera suffi- 
sante. Il y a encore beaucoup d'ouvriers mineurs qui sont 
très sensibles à la moindre amende et plutôt que de subir 
l'amende d'un cinquième, prendront leur recours aux 
prud'hommes. Un député socialiste nous racontait que, 
pendant ses vingt-trois années de séjour dans la mine, 
il avait été condamné une seule fois à une amende. Elle 
était d'un franc. Il y fut tellement sensible qu'il s'adressa 
aux prud'hommes et eut «son franc de retour ». Cela 
prouve que le député dont il s'agit sut mieux observer 
le règlement du charbonnage que celui de la Chambre et 
qu'il était, au point de vue de la régularité et de la disci- 
pline, un ouvrier d'élite. 

Mais cela ne prouve pas du tout que le cinquième 
suffise pour maintenir dans la discipline et la régularité 
cette catégorie de jeunes ouvriers, malheureusemeut très 
nombreuse, qui trouvent un Jiialin plaisir « à faire l'indé- 
pendant », que la moindre observation froisse ou irrite, 
et qui sont toujours les premiers, comme nous le démon- 
trerons plus loin , à partir en grève et à terroriser ensuite 
les autres. 

Nous n'avons rencontré qu'un directeur qui fût d'avis 
que le cinquième était suffisant, à condition, bien entendu, 
qu'il fût question d'une faute n'occasionnant aucune 
perte à l'employeur. Il importe, nous disait-il, que le 
surveillant, poussé à bout, dispose d'un moyen, aussi 
doux que possible, d'établir sa supériorité sur son ou- 
vrier. C'est là une opinion isolée, qui fait honneur à 
celui qui parvient à faire marcher régulièrement ses 
affaires en n'ayant recoui*s qu'à ces amendes très rares 
et très petites. 

La grande majorité des exploitants de mines, et tout 
spécialement ceux du Hainaut, affirment constater à 
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regret que les moyens ^ aussi doux que possible » ne leur 
réussissent guère. 

Voici ce que nous lisons à ce sujet dans le procès- 
verbal de la séacce»du 26 novembre i8ç,6, de la section 
du Conseil de l'industrie et du travail de Cuesmes. * M. le 
président dit que la pénalité du cinquième du salaire 
journalier sera absolument inefficace pour assurer la pré- 
sence régulière des jeunes ouvriers généralement occu- 
pés aux travaux auxiliaires. Ils fêteront la Saint-Lundi 
et les lendemains de fêtes, ce que les membres ouvriers 
reconnaissent. Ce sera, en un mot, la désorganisation fré- 
quente du travail dont les bons ouvriers et les pères de 
famille seront les premières victimes. » 

Après ce que nous venons de dire, nous croyons pou- 
voir conclure qu'il serait préférable qu'on en revînt au 
maximum fixé par le Conseil supérieur du travail et par 
le projet primitif du Gouvernement. On concilierait mieux 
ainsi la nécessité de la limitation du taux des amendes 
avec les exigences de la sécurité et de la discipline dans 
nos exploitations houillères. 



5" Qui doit infliger les nmendcs ? 



La cinquième question que nous nous étions posée au 
sujet des amendes est celle-ci,: A qui appartiendra-t-il 
d'infliger les amendes et de quelle façon devra-t-on le 
faire ? 

Dans les charbonnages, l'étendue des travaux sou- 
terrains et l'impossibilité de les parcourir, aussi rapide- 
ment qu'on peut le faire pour les usines d'autres indus- 
tries, forcent les exploitants à confier à des agents 
subalternes, quisbnt les porions,la mission délicate d'in- 
fliger des amendes. Personne ne conteste qu'il ne s'en 



— I6Ï» — 

soit suivi assez fréquemment des abus regrettables (i). 

Mais il est impossible à l'ingénieur ou au directeur des 
travaux de constater par lui-même tous les faits suscep- 
tibles d'être punis d'amende. 

Supposer d'ailleurs, nous écrivait un directeur gérant, 
que nos surveillants doivent d'abord proposer à Tingé- 
siear une légère punition avant de l'appliquer, n'en con- 
clurez-vous pas que ce serait une atteinte à l'autorité, 
déjà si faible, du surveillant mineur? L'ingénieur ne 
s'habituerait d'ailleurs pas, ajoutait-il, à ces détours con- 
traires à une bonne organisation, à la division des tâches 
et des responsabilités, et vse bornerait, en homme sage et 
scrupuleux, à vérifier les motifs de la pénalité infligée, et 
à proposer dans certains cas sa suppression, moyen- 
nant, bien entendu, amendement pendant le reste de la 
quinzaine. 

Toutefois l'amende ne devrait jamais être définitive- 
ment appliquée que si l'ingénieur l'a ratifiée, après un 
examen consciencieux du fait qui l'a motivée. » C'est 
d'ailleurs généralement, nous écrivait un directeur 
gérant, pour ne pas dire toujours, ainsi que les choses 
se passent. Je ne voudrais pas vous certifier que 
dans certains cas des chefs peu scrupuleux n'ont pas 
donné quand même tort à leurs ouvriers contre leurs 
porions, maïs c'est tellement rare qu'on n'en devrait 
point parler et, alors, l'ouvrier peut encore porter son 
cas devant le conseil des prud'hommes. > 

Dans un discours prononcé à l'Association des patrons 
chrétiens de Charleroi en avril 1892, M. Isaac, alors dicec- 
teur des travaux d'un des plus importants charbonnages 
borains, disait que depuis plus de dix ans aucune retenue 

fiï A la Coafêrence de Berlin, un dés délégués anglais. M. Dale. aflîrmailquc 
« les grèves provenaient souvent autrefois, de l'action des contremaîtres qui iraî- 
Taieni parfois durement les ouvriers *. Compte rendu officiel, 3^ éd.. y 176. 



'- -^— 



— J70 — 

n'avait été opérée sur les salaires sans qu'il l'eût ai 
préalable approuvée. 

« Les cent porions ou contremaîtres ont été prévenus 
à différentes reprises qu'avant de retenir le salaire d'un 
ouvrier, ils devaient examiner avec soin le bien-fondé 
de la punition ; que si, lori» d'une réclamation, l'ouvrier 
pouvait prouver son droit sur un point de l'affaire, je lui 
donnerais droit immédiatement sur toute la ligne. Car, 
disais-je aux porions, vous êtes le fort et l'ouvrier est le 
faible, vous êtes instruits et l'ouvrier est ignorant, vous 
êtes le riche et l'ouvrier est le pauvre. Le résultat de 
cette façon de faire est que, depuis plus de dix ans; aucun 
ouvrier ne nous a attrait devant le conseil des prud'- 
hommes. » 

Le paragraphe 3 de l'article 4 de la loi des règlements 
d'atelier a définitivement consacré un usage qui existait 
déjà dans plusieurs charbonnages, en stipulant que 
l'état des amendes « doit être ratifié avant la paye par 
le chef ou par un directeur de l'entreprise. Il doit être 
montré aux inspecteurs du travail à toute réquisition. » 
Sans contester l'utilité de ces précautions prescrites 
par la loi, nous voudrions voir adopter par nos indus- 
triels le principe de l'amende conditionnelle, préconisé 
à la Chambre par M. Denis. Surtout lorsqu'il s'agit de 
pères de famille, Ton ne doit s'arrêter dans l'atténua- 
tion des pénalités qu'à la limite extrême au delà de 
laquelle les nécessités supérieures de la discipline et de 
la sécurité des autres ouvriers seraient sérieusement 
compromises. 

6* ^Uempl(^ des amendes, 

La dernière question que nous nous étions posée au 
sujet des amendes, concerne leur emploi. Le paragraphe 2 
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de rarticie 24 de la loi du i5 juin i8g6 stipule que < le 
produit des amendes doit être employé au profit des 
ouvriers ». L'article 18 du contre-projet exigeait qu'on 
s*y conformât. 

Les patrons du Couchant de Mans de même que 
ceux des autres bassins avaient reconnu la légitimité 
de cette disposition de la loi sur les règlements d'atelier, 
et l'article 18 des règlements affichés au Borinage se bor- 
nait à reproduire le paragraphe 2 de l'article 24 : « Le 
produit des amendes est employé au profit des ouvriers. » 
Cette détermination légale de l'emploi des amendes venait 
restreindre très opportunément une liberté qui avait été 
la source dans plusieurs industries d'abus nombreux, 
signalés notamment dans le premier volume de Tenquête 
de 1886. Tout le monde comprend combien il importe 
que le patron qui inflige l'amende ne puisse même pas 
être soupçonné d'avoir personnellement de IMutérêt à le 
faire. 

Les directeurs des charbonnages du Couchant de Mons 
n'avaient pas attendu la loi du i5 juin 1896 pour inscrire 
dans leur règlement une stipulation en vertu de laquelle 
le produit des amendes devait être employé au profit des 
ouvriers. Les anciens règlements exigeaient que le pro- 
duit des amendes fût versé dans la caisse particulière de 
secours de la société. Plusieurs charbonnages ont repro- 
duit la même disposition dans les nouveaux règle- 
ments (i). 

€ Dans le pays charbonnier, déclarait néanmoins, le 
3i mars 1896, à la Chambre, M. Maroille, les amendes 
constituent une ressource sérieuse dont MM. les patrons 
ne voudraient pas se priver, puisque cette somme se 

[Il Règl. du charb. du Nord du Flénu. à Ghlin (art. i >)• Hégl. du charb. 
dû BemUsart (art. i8). Régi, du charb. de Haine-Saint-Pierre et La Hestre 
(Centre) (an. i5),etc. 
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chiffre par des milliers de francs par semaine dans Ten- 
semble de notre région. Ajoutons, en outre, que si dans 
certains charbonnages le produit des amendes ou rete- 
nues de salaire doit être, en vertu du règlement, versé 
dans la caisse de secours, il n'en est pas moins vrai que 
le règlement d'autres sociétés est muet sur ce point et 
qu*on ignore à quel emploi ces sommes sont destinées. > 

A Tappui de son affirmation, le député borain n'a cité 
aucun charbonnage. 

Nous ne contestons pas que des abus aient pu exister' 
avant la mise en vigueur delà nouvelle loi, mais des accu- 
sations vagues et générales, loin de remédier au mal qu'on 
voudrait faire disparaître, ne peuvent avoir d'autre 
résultat que d'aigrir les patrons et les ouvriers. 

Les rédacteurs du contre-projet demandaient qu'on ne 
se bornât pas à décider d'une façon générale que le pro- 
duit des amendes serait employé au profit des ouvriers. 
Ils désiraient qu'on précisât davantage. « Le produit des 
amendes, décidait l'article i8, est emplo3'é au profit des 
vieux ouvriers pensionnés par la caisse de prévoyance, >J 
Les patrons n'ont pas voulu admettre ce texte limitatif, 
et ont reproduit simplement le paragraphe 2 de l'article 24 
de la loi, parce qu'il était plus large et respectait la liberté 
de chacun. Cette disposition de la loi est, d'ailleurs, 
loyalement observée dans l'industrie houillère. 



é 



Résumons-nous et concluons : 

La loi sur les règlements d'atelier n'a dérogé en 
aux principes du droit civil en ce qui concerne les dom- 
mages-intérêts. 11 a été dit et répété, au Conseil supérieur 
du travail et à la Chambre, qu'on entendait maintenir la 
distinction qui s'imposait parla nature des choses entre 
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l'amende, qui est une pénalité, et les dommages-intérêts, 
qui sont la réparation d'un préjudice subi. 

Les retenues à titre d'indemnité n'ont d'ailleurs jamais 
donné lieu à autant d'abus que les amendes. 

Il reste bien entendu que le patron devra touj ours user 
de son droit d'exiger des indemnités, avec justice, tact et 
modération. 

A plus forte raison devra-t-il agir ainsi lorsqu*il inflige 
des amendes. 

Nous avons vu que la légitimité et la légalité des 
amendes n'étaient pas sérieusement discutables. 

Nous avons examiné plus longuement la question de 
l'opportunité du maintien des amendes dans l'industrie 
houillère, et constaté qu'on n'y disposait pas, tout au 
moins à l'heure actuelle, d'autres moyens sauvegardant 
suffisamment les nécessités de la discipline et de la sécu- 
rité du personnel. 

Nous avons constaté également que les patrons char- 
bonniers ne contestaient pas la nécessité de fixer un 
maximum à la quotité des amendes, mais nous croyons 
avoir établi que le maximum uniforme du cinquième du 
salaire journalier est absolument insuffisant, pour obte- 
nir de certaines catégories de travailleurs, le respect de la 
discipline. Le lecteur a vu que le total des salaires 
perdus par suite d'absences injustifiées, retenues com- 
prises, avait considérablement augmenté depuis la mise 
en vigueur de la loi des règlements d'atelier. Nous ne 
connaîtrons que dans quelques mois les chiffres pour 
Tannée 189g, mais nous pouvons déjà affirmer qu'ils 
dépasseront de beaucoup ceux de 1898, Tôt ou tard, le 
paragraphe i"de l'article 24, voté à la hâte parnos députés, 
devra, croyons-nous, être modifié. 

Nous avons montré, qu'étant donné la nature spéciale 
des travaux de la mine, il n'était pas possible d'enlever 
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aux agents subalternes, qui sont les porions, le pouvoir 
crinrtigcr des amendes. Celles-ci devront toutefois être 
toujours ratifiées par la direction, qui recommandera fré- 
quemment aux porions de n'user de leurs pouvoirs qu'en 
toute équité et avec une extrême modération. 

Nous aimerions de voir admettre par nos patrons char- 
bonniers, le principe de P amende conditionnelle. 

Dans l'industrie houillère, on observe loyalement la loi 
obligeant les patrons à employer le produit des amendes 
au profit de l'ouvrier. 



IIL 



LE PRÉAVIS. 



Le troisième grief des grévistes borains concerna] 
l'absence de réciprocité complète entre le patron et l'ou- 
vrier, dans le délai du préavis. 

L'article 2 du coutre-projet contenait les stipulations 
suivantes: 

« L'ouvrier qui, n'étant pas employé à un travail à 
l'entreprise non terminé, veut quitter la société, fait per- 
sonnellement tous les mardis s^ déclaration au même 
bureau. Il est libre après avoir fourni six jours de travail 
à partir de cette époque. 

« Sauf le cas de force majeure, de blessure contractée 
dans les travaux, de maladie dûment constatée, ou 
l'application des pénalités prévues aux articles i5 et 16, 
les ouvriers et la société sont libres de tout engagement 
six jours après le préavis donné par l'une ou l'autre 
partie ». 

On le voit, les grévistes ne soulevèrent pas la question 
de principe. Nous nous bornons donc à indiquer ici très 
sommairement, pour ceux de nos lecteurs qui ne sont pas 
initiés aux choses de l'industrie, ce qu'il leur est utile de 
savoir, au sujet du préavis, pour mieux comprendre ce 
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que nous avons à dire de la réciprocité dans le délai du 
congé- 

Le préavis de congé a le don, comme presque tout ce 
qui touche aux conditions du travail, d'être très diverse- 
ment apprécié. « Tandis que, aux yeux des uns, disait au 
Conseil supérieur du travail M. le professeur Brants, 
dans son rapport sur l'avant-projet de loi sur les règle- 
ments d'atelier, il constitue une garantie, aux yeux des 
autres, c'est une contrainte et une entrave. » 

Les socialistes eux-mêmes ne sont pas d'accord sur ce 
point. Alors que beaucoup d'entre eux sont favorables 
au préavis, Ton a entendu Bebel déclarer, le 8avrili8gr, 
au Reichstag, que la seule faconde respecter l'égalité des 
parties, c'était de leur donner à chacune la faculté de 
rompre sur l'heure, en supprimant tout délai de congé. 

Personne n'ignore cependant que les conditions dans 
lesquelles le patron et l'ouvrier se quittent ont toujours 
été la source de nombreux conflits. Le système du 
préavis est destiné à y remédier et nous ne saunons 
mieux faire ressortir son utilité que ne Ta fait M. Prins, 
dans son rapport sur l'avant-projet de loi sur le conti-at 
de travail : 

« L'habitude de la rupture immédiate crée dans l'in- 
dustrie une grande instabilité; Thabitude de congédier 
brusquement l'ouvrier provoque des grèves, enlève au 
travailleur toute confiance dans le patron ; l'habitude de 
l'ouvrier de cesser brusquement le travail enlève au 
patron sa confiance dans la classe ouvrière, brise le lien 
qui doit le rattacher à elle et lui fait méconnaître les 
devoirs qu'il assume envers elle. L'ouvrier, parla rupture 
immédiate, peut mettre le patron ainsi que ses compa- 
gnons d'atelier dans l'embarras, et l'industrie devient la 
victime des nomades. Le congé immédiat donné par le 
patron est à son tour désastreux pour l'ouvrier, qui, privé 
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de la certitude du p;agne-pain, obligé de se procurei 
nourriture et logement, se trouve dans une situation très 
grave dont en temps de crise la prolongation est pos- 
sible; ai on ne lui laisse pas un certain délai, s*il n'a pa! 
le temps de se retourner et de chercher une autre place,' 
il s'accoutume à une vie vagabonde, et alors que ToUj 
réclame avec persistance des remèdes contre le chômagej 
l'absence de préavis développe lechômage. » EtM. Prins, 
en concluait avec raison que si les parties contractantes 
doivent conserver toute liberté, quant au délai de préavis, 
au moins, à défaut de stipulations contraires, la loi peut 
fixer le délai du préavis. 

Comme moyen d'éviter la grève, le préavis a souvent 
été excellent. L'ouvrier qui est tenu à un préavis de 
douze jours par exemple, est décidé à s'en aller les trois 
ouquatrepremiersjours; le cinquièmejour, il commence à 
réfléchir; lesLxième, il se meta hésiter ; à force de discu* 
ter sa coière, celle-ci s'évapore, et le douzième jour, il 
finit par être d'avis qu'en somme il sera plus prudent d< 
rester. 

Le préavis est en vigueur depuis très longtemps dans 
un grand nombre d'industries. Plusieurs législations 
étrangères en ont consaci'é depuis longtemps le prin: 
cipe (i). 



(t) Loi allemaaJe du 17 juillet 1878 ^art. iiS . (Préavis de i5 jours.) 

Loi autrichienne du 20 diicembre iSSg (art. 4), changée et complétée par U» 

lois du i3 mars i^SHÎ et du â mars iSS^. (Préavis de 1 5 jours,) 
Loi hOQgrûiscdu 31 mai 1SH4 ;art. 92). (Préavis de i5 jours.) 
Loi russe du i juin i88ô (art. 10). (Préavis de 2 semaines. ] 
Loi fédérale suisse du iJ mars 1877 (arr. ri). (Préavis de 14 jours.) 
SI Ton voulait remonter plua haut, on trouverait, entre autres, un édit du 

i6 septembre 1372, aui maîtres et ouvriers imprimeurs de Lyon» les obligeant 

à s'avertir « huit jours avant la titi de l'œuvre, atin qu'Us aient le moyen et 1( 

loisir de se pourvoir ailleurs »• 

Au siècle passé, lors des troubles de Lyon, plusieurs arrêts du Conseil royi 
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Nous devons faire observer cependant qu'il n'en existe 
pas moins, dans plusieurs industries, une tendance à 
supprimer le délai du préavis. 

Dans son* excellent ouvrage sur le contrat de travail, 
M. Michel Bodeux signale le fait lorsqu'il parle de l'ap- 
plication de la loi allemande. 

L'explication qu'il en donne est celle qu'apportent à 
leur tour les adversaires du préavis dans notre pays. 

€ Le patron n'attend rien de bon de Touvrier à qui 
il vient de signifier son congé; le travailleur gâche la 
besogne, jette le désordre dans l'usine et cause un tort 
moral et matériel à la bonne marche de l'industrie. » 

Plusieurs directeurs gérants de charbonnages nous ont 
dit qu'il leur était arrivé plus d'une fois de préférer payer 
à certains ouvriers le montant du salaire de huit jours, ou 
mêmed'unequinzaine,plutôt que de les garder chez eux. 
Ils prévoyaient que l'ouvrier averti non seulement 
gâcherait sa besogne, mais passerait en outre son temps 
à exciter les autres. 

Le délai de congé existe dans notre industrie charbon- 
nière, et lors de la confection des nouveaux règlements 
d'atelier, les patrons l'y mentionnèrent conformément au 
paragraphe 3 de l'article 3 de la loi. 

Les grévistes demandaient qu'on ne se contentât pas 
d'insérer dans le règlement d'atelier un texte consacrant 
Tusage d'un délai de préavis, mais qu'on y ajoutât que, 
dans tous les cas, ce délai de congé serait le même pour 
les deux parties contractantes. 

Les patrons n'étaient pas obligés en vertu de la loi, 
d'insérer dans leurs règlements celte dernière stipulation. 
Toutefois la plupart d'entre eux l'avaient insérée à l'ar- 

allèrent jusqu'à exiger datis certains métiers un préavis de trois mois, mesure 
absolument exorbitante, et cela sous peine de loo à 3oo livres d'amende — 
Cfr. L. S»VTH,Les Coalitions et les Grèves, Paris» Guillaumin, p. ii8. 
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ticle 2, qui obligeait le patron aussi bien que l'ouvrier à 
un préavis de six jours ouvrables. 

Cette réciprocité parfaite, tout en n'étant pas stipulée 
dans les anciens règlements du Borinage, était générale- 
ment observée. 

Nous trouvons raisonnable et légitime la réclamation 
des ouvriers concernant la réciprocité du délai du préavis. 
Dès qu'il s*agit de Texécution régulière du contrat, il 
faut nécessairement exiger de Touvrier la soumission à la 
discipline, qu'est en droit d'exiger de lui le patron qui a 
l'autorité et la responsabilité. 

Mais quand il s'agit des conditions de la conclusion et 
de la rupture du contrat de travail, il est équitable de 
toujours s'inspirer du principe de l'égalité des deux par- 
ties contractantes. 

L'article 122 de la loi allemande citée tantôt, exige la 
réciprocité complète dans le délai "du préavis et ajoute 
que toutes les conventions contraires sont nulles. 

Les autres lois étrangères mentionnées plus haut con- 
sacrent aussi le principe de la réciprocité dans le délai de 
congé r 

L'article 8 de l'avant-projet de loi sur le contrat de 
travail, voté au Conseil supérieur du travail, déclare que 
< cette réciprocité est d'ordre public. » 

Le dernier paragraphe de l'article 17 du projet déposé 
par le Gouvernement, décidait à son tour que l'obligation 
et le délai de préavis seraient réciproques, « nonobstant 
toute convention contraire. » Et on ajoutait que < s'il 
était stipulé des délais d'inégale longueur pour l'une et 
l'autre des parties, le délai le plus long ferait foi à 
l'égard de chacune d'elles. » Il n'est pas douteux que le 
Sénat adoptera le principe de la réciprocité comme Tadéjà 
fait la Chambre, 
En fait, le préavis est en vigueur dans tous les charbon- 
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nages et est presque partout réciproque. Il est de quinze, 
quatorze ou six jours. Au charbonnage du Nord du 
Flénu à Ghlin, il n'est que de vingt-quatre heures. 
(Art. 3 du nouveau règlement.) Au charbonnage de Ber- 
nissart, il est d'un jour ouvrable- (Art. 2 du nouveau 
règlement.) 

L'article du contre-projet exigeant la réciprocité dans 
le délai du préavis ne visait donc que des cas tout à fait 
exceptionnels, la réciprocité étant observée depuis long- 
temps dans presque tous les charbonnages. 



IV. — LES CAS DE FORCE MAJEURE. 

Le quatrième grief des mineurs borains concernait la 
trop grande latitude que se réservaient les exploitants 
dans la fixation des cas de force majeure autorisant la 
suspension destravaux^ sans préavis. Les grévistes vou- 
laient voir insérerau règlement d'atelier une énumération 
strictement limitative des cas de force majeure. 

Le paragraphe 2 de l'article 3 du contre-projet était 
conséquemment formulé comme suit : 

c Sont considérés comme cas de force majeure, les 
accidents aux installations delà surface et du fond, aux 
puits, galeries et chantiers d'exploitation, les écoule- 
ments, le défaut d'espace pour déposer les déblais et les 
charbons, pour autant que ces faits ne soient imputables 
à la direction des travaux. » 

L'article 3 des nouveaux règlements énumérait, outre 
les cas de force majeure indiqués à l'article correspon- 
dant du contre-projet, t l'absence d'un nombre d'ouvriers 
nécessaires à une exploitation régulière,. , ou toute cir- 
constance de nature à devoir faire restreindre le person- 
nel ordinaire de l'atelier >• 

Les ouvriers demandaient la suppression de cette 
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ajoute, et ne voulaient, en outre, admettre les autres c! 
de force majeure que quand ils n'étaient pas imputables 
à la direction des travaux. 

Le texte de cet article, disaient-ils, laissait la marge 
larc;ement ouverte à l'arbitraire des exploitants. Le jour 
où il leur plairait de congédier ou de faire chômer une 
partie de leur personnel, il leur suffirait de chercher Un 
prétexte toujours facile à trouver pour en faire partir 
quelques-uns. Cela fait, les autres ouvriers seraient con- 
damnés au chômage, en vertu du cas de force majeure de 
l'article 3 : < Tabsence d'un nombre d'ouvriers néces- 
saires à une exploitation régulière». Le patron n'avait 
pas même besoin de se donner cette peine; du moment 
qu'il lui plaisait de se débarrasser d'un certain nombre 
d'ouvriers, il lui serait facile d'alléguer une raison quel- 
conque, et de dire qu'elle est un cas de force majeure, 
en vertu du texte merveilleusement souple et élastique de 
l'article 3, disant qu'on considère comme cas de force 
majeure € toute circonstance de nature à devoir faire 
restreindre le personnel ordinaire de Tatelier *. Enfin, 
il fallait prévoir les cas où, pour pouvoir congédier du 
personnel, la direction provoquerait elle-même un petit 
accident quelconque, qu'elle trouverait suffisant pour 
être un cas de f.jrce majeure. Le contre-projet ajoutait 
donc à l'éuumération des cas de force majeure qu'il ne les 
admettait que pour autant que ces faits ne fussent pas 
imputables à la direction des travaux (i). 

Les patrons justifiaient le texte de l'article 3, tel qu'il 
venait d'être affiché, par les considérations suivantes, que 
l'un d'eux nous exposait récemment : 

(i) L'article 8 du rcglement du Horlor, à Tilleur, «joute le mol évidemment 
sous entendu à 1 article 3 des règlements boraîns quand il stipule que <■ le per - 
ftonnel est srtumis au ch-^mage temporaire, sans préavis, pour toute cause indé- 
pendante de la Tolonlê de la Société i... 
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L*exploîtatîon des mines, tant au fond qu'à la surface, 
comporte une subdivision obligée du service, résultant 
de la diversité même des travaux à exécuter et des apti- 
tudes spéciales qu'ils réclament. 

D'un autre côté, tous ces services s'enchaînent au point 
que la non-exécution journalière de l'un, rend les autres 
impossibles. 

Dans ces conditions, en cas d'abstention d'une partie 
du personnel, il n'est généralement pas loisible à la direc- 
tion d'occuper les autres catégories de travailleurs, et 
c'est ce qu'on a voulu prévoir dans le règlement. 

Que ceux de nos lecteurs qui ne sont pas au courant de 
l'organisation du travail dans les mines, nous permettent 
de leur faire mieux comprendre le raisonnement des 
patrons, par des exemples : 

Toute la production d'un charbonnage est entre les 
mains de quelques mécaniciens. Ceux-ci absents, il n'est 
même pas possible de descendre un ouvrier dans les 
travaux. 

L'ouverture des galeries est un travail qui suit l'aba- 
tage de la houille. Si les ouvriers à la veine ne travaillent 
pas, il n'y a pas lieu d'avancer les galeries, et les cou- 
peurs-voie ou leurs aides restent forcément inactifs. Le 
transport des charbons qui incombe aux sclauneurs est 
évidemment subordonné à l'abatage; si l'on n'en abat 
pas, il n'y a rien à faire pour les sclauneurs. 

Renversons les rôles et la situation reste tout aussi 
impossible. 

Si les coupeurs-voie refusent le travail, il n'y a plus 
possibilité d'occuper les ouvriers à la veine, les voies 
d'enlèvement du charbon n'étant pas poussées à front de 
taille. Si les sclauneurs ne transportent pas le charbon au 
fur et à mesure de l'abatage, les chantiers restent en- 
combrés et l'ouvrier abatteur ne peut plus travailler. 
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On pourrait en dire autant de tous les services : ils sont 
tous solidaires et la non-exécution de Tun tient tous les 
autres en échec. 

Les termes du règlement, stipulant comme cas de 
force majeure « l'absence d'un nombre d'ouvriers néces- 
saires à une exploitation régulière » s'imposaient donc 
tels qu'ils ont été admis, et aucun ouvrier sérieux et de 
bonne foi ne peut en discuter la nécessité. 

Les patrons affirment que les derniers mots de l'arti- 
cle 3 , citant comme cas de force majeure < toute autre 
circonstance de nature à devoir faire restreindre le per- 
sonnel ordinaire de l'atelier >, ne sont pas moins néces- 
saires. 

Dans les mines, l'imprévu joue un rôle important, et 
les accidents, incidents et événements les plus divers 
sont de nature à interrompre partiellement ou totale- 
ment le travail, du jour au lendemain, et parfois instan- 
tanément. 

La formule relative aux cas de force majeure ne pou- 
vait donc être limitative, de nouveaux cas imprévus se 
produisant à chaque instant. 

Pour n'en citer qu'un, nous écrit celui dont nous 
reproduisons les raisonnements, si le matériel-wagons, 
dont on ne me remet que 60 à 70 p. c de mes besoins, 
continue à faire défaut, je me verrai forcé de congédier 
à bref délai une partie de mon personnel. 

L'on né pouvait admettre davantage une stipulation 
établissant que les cas de force majeure ne seront admis- 
sibles, que quand il sera prouvé qu'ils n'étaient pas 
imputables à la direction des travaux. Sinon, l'incendie, 
l'irruption des eaux dans les travaux, l'explosion de 
chaudières, la rupture des câbles, des machines extrac- 
tives ou autres, les éboulements dans les puits ou dans 
les galeries, etc., eussent presque toujours ou du moins 
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fréquemment, été imputés à la négligence de la direction 
des travaux. 

Adopter la rédaction du contre-projet, c'était laisser la 
porte toujours ouverte à des procès interminables, au 
bénéfice exclusif des avocats de mauvaises causes, et au 
détriment des véritables travailleurs, lesquels n'ont sou- 
levé à ce sujet aucune objection ou observation. 

D'un autre côté, les actes de mauvais gré sont assez 
fréquents dans les mines, presqu'exclusivement de la part 
des jeunes, qui, n'ayant pas charge de famille, ne tra- 
vaillent généralement que forcés ou contraints et ne 
demandent qu*à aller jouer. Il fallait absolument éviter de 
donner une prime aux actes de mauvais gré, sous peine de 
les voir se renouveler presque journellement. Ceci vise 
surtout les sclauncurs ou autres catégories accessoires 
qui se recrutent dans la partie la moins intelligente de la 
population. 

L'on ne peut mettre sérieusement en doute, nous 
semble-t-il, le bien-fondé des observations que Ton vient 
d'entendre. 

Il reste vrai, pourtant, que si les ouvriers avaient 
affaire à des patrons cupides ou malhonnêtes, ceux-ci 
pourraient abuser de la latitude qu'il a fallu forcément 
leur laisser, dans l'appréciation des cas de force ma- 
jeure. 

Mais en fait, ces abus seront toujours rares puisque 
les patrons, sauf le cas tout à fait exceptionnel d'une 
crise très forte et tout à fait imprévue, n'ont aucun inté- 
rêt à renvoyer, sans motif valable, une partie de leur per- 
sonner. S'ils le faisaient, tout en observant les formalités 
strictement requises par la loi, ils n'en seraient pas moins 
blâmés par l'opinion publique. S'ils ne tenaient pas 
compte de ces formalités ou abusaient de leur droit, les 
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ouvriers pourraient toujours prendre leur recours au con- 
seil des prud'hommes (i). 



V. — La question des deux mécaniciens. 

Les ouvriers se plaignaient, en cinquième lieu, de 
ce qu'il n'y avait, dans la plupart des charbonnages 
borains, qu'un seul mécanicien aux fers pendant la des- 
cente et la remonte du personnel. 

Le paragraphe A de l'article i3 du Contre-projet stipu- 
lait en conséquence : « Pendant la descente et la remonte 
du personnel, la machine est conduite par deux mécani- 
ciens. » 

A l'appui de cette revendication, les grévistes faisaient 
valoir les considérations suivantes : 

La vie de l'ouvrier est chose tellement précieuse qu'on 
ne saurait prendre trop de précautions pour ne pas multi- 
plier les dangers, quine la menacent déjà que trop souvent 
dans les mines. Or, il est arrivé plusieurs fois, et il peut 
évidemment se faire encore, que le mécanicien, qui est 
seul sur sa machine, soit surpris par une indisposition ou 
par mort subite pendant la translation du personnel. 
Les ouvriers sont alors précipités dans la potelle ou lan- 
cés aux molettes et tués sur le coup. 

Les ouvriers ajoutaient que ce qu'ils demandent n'était 
pas une innovation, puisque dans beaucoup d'autres 

(i) Le Conseil fédéral suisse a statué, le 33 avril 1889, qu'il appartient au juge 
de décider dans chaque cas particulier si l'abandon du travail constitue un cas de 
force majeure. 

En Belgique, aucun texte ne force le patron à recourir préalablement au juge, 
chaque fois qu'il se trouve en présence d'un cas de force majeure, c'est-à-dire 
d'un événement que la vigilance et l'industrie des hommes n'ont pu ni prévenir 
ni empêcher. Il n'est donc pas exact de dire, comme le fit à la ChambreM. Roger, 
à la séance du 6 juillet 1897, que l'article 3 des nouveaux règlements est illégal. 
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charbonnages des trois autres bassins et même dans quel- 
ques charbonnac^es borains, on mettait deux mécaniciens 
sur le banc pendant la descente et la remonte du per- 
sonnel. 

A Mariemont, nous disait un chef socialiste, il y a 
même une prime pour le mécanicien qui instruit bien 
son chauffeur, et pour celui-ci, s'il se met rapidement au 
courant. 

En accédant à notre demande, les patrons du Couchant 
de Mons ne feront donc qu'adopter un système déjà en 
vigueur ailleurs, et témoigneront de rattachement à Tou- 
vrier en prenant une précaution de plus pour le préserver 
des accidents. Et c'est un témoignage auquel l'ouvrier 
sera très sensible. 

Plusieurs gérants borains, à qui nous exposions ce que 
nous avaient dit les ouvriers, répondaient : Le motif qui 
nous faisait préférer le système du mécanicien unique, 
est précisément celui qu'invoquaient les ouvriers pour 
nous demander un mécanicien suppléant : la crainte des 
accidents. Evidemment, le cas de mort subite est chose 
toujours possible, mais avant d'en rien conclure, exa- 
minons, non pas ce qui est possible, mais ce qui est 
réellement arrivé. 

Les accidents arrivés pendant que le mécanicien était 
distrait, soit par son suppléant, soit par une autre per- 
sonne ont été très fréquents; d'un autre côté, les acci- 
dents arrivés par suite de la mort subite du mécanicien 
sont extrêmement rares : on ne se rappelle pas un seul 
cas arrivé pendant ces dernières années. Un gérant nous 
disait même qu'on n'en pouvait pas trouver un seul. 

Chaque fois, en effet, que le mécanicien s'est senti pris 
d'une indisposition subite, il a eu, au dernier moment, la 
présence d'esprit de serrer son frein, ce qui est l'affaire 
d'une seconde. 
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Le cas de mort subite autour duquel on fit le plus de 
bruit, fut celui de Hornu et Wasmes. C'était aux derniers 
jours de la grève des règlements d'atelier, le vendredi 
soir, 6 août, au puits n' 4 de ce charbonnage. Le méca- 
nicien Juvénal Lhost, de Wasmes, âgé de soixante-six 
ans, tomba subitement mort pendant qu'il manœuvrait 
deux cages contenant du personnel. Il eut heureusement 
le temps et la présence d'esprit de serrer son ficin. Au 
Grand-Mambourg, un mécanicien fut frappé de conges- 
tion cérébrale sur son banc, mais il eut aussi la force de 
serrer son frein avant de succomber. 

Si Ton fait donc un calcul de probabilités, on devra 
reconnaître qu'il n'y a pas de comparaison possible entre 
le nombre d'accidents causés par les distractions, et ceux 
arrivés à la suite d'une indisposition subite du mécani- 
cien. 

Or, il arrivera presque fatalement que le mécanicien, 
ayant un camarade à côté de lui, sera tenté de s'en occu- 
per et aura une distraction. Dans les puits très profonds, 
où le trajet en cage dure jusque cinq minutes, îl est clair 
que des mécaniciens habitués à leur besogne, et un peu 
routiniers malgré eux peut-être, pourront facilementavoir 
un moment de distraction. Si cette distraction se produit 
au moment où le câble a son maximum d'enroulement, il 
suffit de deux secondes d'inattention pour que la cage 
monte trop haut. 

Le fait était encore arrivé récemment, nous a-t-on dit, 
au charbonnage des Kessales, à Jemeppe, mais il n'y 
avait pas d'hommes dans la cage, 

Il vaut donc mieux, concluent les directeurs dont nous 
parlons, que le mécanicien soit isolé et que sa responsa- 
bilité ne soit pas divisée. 

Les ouvriers ripostent que c'est là supposer chez les 
deux mécaniciens, qui sont des ouvriers d'élite, par trop 
de légèreté et d'inconscience. 
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Comment le mécanicien pourrait-il perdre si aisément 
de vue que la moindre distraction de sa part, peut entraî- 
ner la mort de tous les ouvriers qui sont dans la cage ? 

Il y a d'ailleurs toujours l'obligation, pour la direction, 
de punir sévèrement et même de destituer impitoyable- 
ment les mécaniciens coupables de s'entretenir et de se 
distraire pendant qu'ils manœuvrent le personnel. C'est 
pour cela aussi qu'il est défendu, même à l'ingénieur, de 
causer avec le mécanicien pendant la remonte et la des- 
cente des ouvriers. 

Les directeurs répliquent qu'en théorie, ce que disent 
les ouvriers est absolument vrai, mais qu'il n'en est pins 
de même en pratique. On conçoit très facilement deux 
mécaniciens, toujours assis l'un à côté de l'autre, sans 
jamais se distraire, mais s'en suit-il qu'il en est effective- 
ment ainsi? La plupart du temps, soit, nous pouvons 
l'accorder, mais le contraire s'est pourtant assez sou- 
vent présenté, pour que nous ne soyons pas si sûrs que 
nous voudrions l'être, qu'il ne se représentera plus- 
En fait, la question vient d'être tranchée récemment 
par un arrêté ministériel du i3 octobre 1S97, rendant 
obligatoire la présence au banc, de deux mécaniciens, 
pendant la descente et la remonte du personnel. Comme 
nous l'avons dît tantôt, beaucoup de charbonnages 
avaient adopté depuis longtemps ce système. 

Le règlement d'Anderlues, par exemple, datant de 
1880, stipule: « Pendant l'aval du trait, raide-machiniste 
ou le machiniste alimenteur se tiendra près du machi- 
niste, la main sur le frein. » 

Les autres charbonnages se sont tous conformés aux 
dispositions nouvelles. Mais beaucoup ne l'ont fait qu'à 
contre-cœur et continuent à craindre les accidents pro- 
voqués par les distractions. 

Il faut, en effet, savoir le reconnaître: un mécanicien 
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rompu à sa besogne peut finir par être envahi incon 
sciemment^àcertains moments, par la routineetle laisser 
aller. Voici, quelques faits arrivés récemment dans des 
chaibonnages que nous avons visités : 

Dans un charbonnage du pays de Liège, un machiniste, 
distrait par son voisin, avait confondu la sonnerie de 
Tétage de 200 mètres avec celle de l'étage de 260 mètres. 
Il remonta la cage au moment où l'ouvrier y entrait. 
Celui-ci, heureusement, n'eût que le pied écrasé, mais il 
est évident que, si la cage avait été remontée une seconde 
plus tôt, l'ouvrier était tué du coup. Dans deux autres 
charbonnages, le directeur des travaux surprit les deux 
mécaniciens causant ensemble pendant la remonte du 
personnel. 

Dernièrement, dans un important charbonnage du pays 
de Charleroi, on travaillait au réenfoncement d'un puits. 
Tant que dure ce travail, on doit manœuvrer le per- 
sonnel qui y est occupé, pendant une notable partie de la 
journée. Il aurait donc fallu mettre pendant presque ^ 
toute la journée deux mécaniciens aux fers. Le directeur«^^B 
gérant, effrayé par la perspective d'une distraction, trè^^ 
facile à deux hommes si longtemps Tun à côté de l'autre, 
demanda à Tadministration des mines d'être dispensé, 
pendant la durée du travail en question, d'employer deux 
mécaniciens. La dispense lui fut accordée. On le voit, le 
Corps des mines semblait reconnaître lui-même la jus- 
tesse de l'observation. D*un autre côté, cependant, deux 
gérants ayant demandé la même dispense pour la des- 
cente et la remonte du personnel, en alléguant la petitesse 
de leur chiffre d'extraction et de leur nombre d'ouvriers, 
se la virent refuser. Ils se soumirent, et depuis lors aucun 
patron des environs n'a plus insisté. 

Même dans les cas où la direction est absolument con- 
vaincue que l'accident est arrivé à cause des distractions 
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il lui est très difficile d'établir ces faits par l'enquête. Les 
deux mécaniciens étant, en effet, séparés de tous les autres 
ouvriers, il serait difficile de trouver des preuves précises. 
Il est vrai que, de son banc, le mécanicien a vue sur la 
cage et pourrait, par conséquent, être obssrvé par les 
moulineurs, mais ceux-ci ne sont pas chargés de sur- 
veiller et sont suffisamment occupés par leur propre 
besogne. Et puis, ne p^ourra-t-il pas arriver qu'en cas 
d'indisposition subite du mécanicien, son compagnon 
perde la tête et se porte au secours de son camarade, 
frappé d'apoplexie ou de rupture d'anévrisma, oubliant 
un moment que son devoir l'oblige à ne songer qu'à la 
cage? Enfin, puisque, comme nous l'avons dit, une 
distraction de deux secondes peut provoquer un accident, 
ne pourra-t-il pas arriver que le mécanicien suppléant 
ne fasse pas attention tant qu'il voit son camarade frais 
et dispos et, dès lors, ne remarque que trop tard la 
distraction de celui-ci? Encore une fois, nous le répé- 
tons, ces considérations expliquent suffisamment le peu 
d'empressement que mirent certains patrons à introduire 
chez eux le système des deux mécaniciens, et même 
l'opposition qui y fut faite par d'autres, jusqu'au jour 
où il devint obligatoire. 

Il serait intéressant de faire à ce sujet un référen- 
dum auprès des mécaniciens de charbonnage de nos 
quatre bassins. 

Des mécaniciens d'un charbonnage de la province 
de Namur, que nous avons visités, préféraient être 
seuls. Dans un autre charbonnage, des mécaniciens 
nous disaient que cela leur était indifférent. Nous croyons 
pourtant que si on pouvait prendre l'avis de tous, on 
recueillerait une majorité pour le système des deux 
mécaniciens. Cependant, un gérant très autorisé, pense 
que la généralité y serait indifférente ou hostile. 
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Cette exigence des grévistes ne pouvait qu'échouer, 
du moment que leurs chefs se mettaient à insulter les 
patrons, en leur reprochant d'être dWe Indifférence 
scandaleuse vis-à-vis des précautions à prendre pouE 
sauvegarder leurs ouvriers, 

« Il arrive assez fréquemment, hélas! écrivait M. L. De 
Fuîsseaux, que le machiniste préposé à la remonte des 
travailleurs, exténué par quinze ou dix-huit heures de 
travail, n'arrête pas à temps le cufat où sont entassés les 
ouvriers. Ce cufat va, suivant leur expression, « à 
molettes », c'est-à-dire qu'il monte avec une rapidité 
vertigineuse jusqu'au toit, où il se brise, lançant au fond 
de la fosse les ouvriers mutilés. 

> Deux hommes, dont Tun surveille l'autre, implorent 
les ouvriers. 

> Un seul, répondent les implacables patrons. Pas plus 
de précautions pour les hommes que pour le char 
bon (i)!... > 

Le député de Mons sait fort bien qu'aucun patron, 
fût-il le pire des Manchestériens, n'aurait osé motiver son 
opposition par une raison aussi monstrueuse. 

Il sait fort bien qu'il n'arrive pas du tout * assez fré- 
quemment » que le machiniste n'arrête pas à temps le 
cufat ou la cage. 

Il sait fort bien que les mécaniciens ne font pas fré 
quemment quinze à dix-huit heures de travail, et que la 
direction est la première qui ait intérêt à ne pas surmener 
le mécanicien, puisqu'un accident de cage lui coûterait 
fort cher (2). 
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fi) Le Pettple, ao juillet iRr)6. 

(■2) Il est prtiirtanr eicepïiotinellemeni ûrrivé, noua le reconnaissons, que des 
mécanidens, lorsque la fin de leur semnine de nuit coinctdoit avec le commen- 
cement de leur semaine de jour, faisaient un nombre d'heurça absolument trop 
grand. Si des cas semblables se présentaient encore, on ferait bien d'en prévenîi 
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Il sait fort bien, ou ne devrait pas ignorer, qu'en vertu 
du paragraphe 2 de l'article i3 du règlement général des 
mines, les ouvriers ne peuvent pas être « entassés » dans 
les cufats ou dans les cages, et qu'une fois fixé le nombre 
de ceux qui peuvent commodément s'y placer, on ne 
peut plus le dépasser (i). 

Il sait fort bien que le paragraphe 3 du même article 
stipule qu'à une certaine hauteur, au-dessus de l'orifice 
du puits, les guides seront rapprochés et des taquets de 
sûreté établis pour empêcher la cage d'atteindre acci- 
dentellement les molettes ou de retomber dans le puits. 
A défaut du rapprochement des guides, il y sera suppléé 
par un système d'évite-molettes. 

Il sait fort bien aussi qu'il n'est pas possible que les 
ingénieurs du Corps des mines soient descendus pendant 
treize ans dans les fosses, sans avoir une seule fois songé 
à lever la tête pour constater si ce paragraplie 3 de 
l'article i3 d'un règlement, qu'ils ont pour mission de 
faire observer, l'avait été par les exploitants du Couchant 
de Mons. 

Il sait fort bien encore qu'il n*est pas vrai qu'on ne 
prenne «■ pas plus de précautions pour les hommes que 
pour le charbon », puisqu'en vertu du paragraphe 2 du 
même article la vitesse moyenne de translation, qui est 
beaucoup moindre quand on manœuvre le personnel 
que quand on manœvre les produits, doit être fixée une 
fois pour toutes et notifiée à l'ingénieur du Corps des 
mines. 

Il sait fort bien que le mouvement de la machine^ 
toujours en vertu du même article, doit se faire avec 
lenteur et précaution, au départ et à l'arrivée des cages, 

les fonciionnaires du Corps des mines, qui se sont d'ailleurs déjà spécialement 
occupés de la durée de la journée de travail des mécaniciens, 
(i) Oon'empIoie^'atUeurs plus les cufats qu*cxcepiiaanellement. 
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et au moment du croisement de la cage montante 
cage descendante, lorsqu'elles circulent dans un f 
compartiment non divisé (i). 

Il sait aussi fort bien et mieux que tout autre, par une 
longue expérience personnelle, que ce qui est imprimé, 
et surtout signé par lui, ne sera pas un instant mis en 
doute par les B^rains, malheureusement trop crédules. 
Usait que ceux-ci seront plus exaspérés que jamais lors- 
qu'ils sauront que les patrons trouvent inutile de prendre 
plus de précautions pour unB^rain que pour le charboo^H 

Il sait fort bien tout cela, et nous lui souhaitons d'avowH 
un jour du remords d'avoir accumulé en quelques lignes 
plus d'inexactitudes qu'aucun patron borain n'a jamais 
entassé d'ouvriers dans les compartiments de ses cages. 

Concluons : Nous croyons que l'arrêté ministériel du 
i3 octobre 1897 restera en vigueur. En étant très rigou- 
reux dans le choix des mécaniciens et en punissant sévè- 
rementceux qu'une surveillance active aurait trouvés en 
défaut, Ton pourra prévenir les accidents provenant des 
distractions. Car, quoi qu'on en dise, le cas d'indisposi- 
tion tellement subite que le mécanicien n'ait plus même 
la force de serrer son frein, est chose toujours possible. 
Et c'est là pour l'ouvrier qui descend tous les jours, une 
perspective inquiétante (2). 



(1) L*oQ sait que te machiniste du puits d'extraction a devant lui un appareil 
représentatif dti la marche des cages Juns le puiu. C'est ce qui lui permet de 
ralentir au moincnt du croisement des cages et d'arrêter à chaque étage, à 
reiidroit précis. 

(3) Ùcs ouvriers nous ont assuré que le mécanicien manœuvrant le personnel, 
dépassait parfoii. la vitesse muyenne. qui est d'environ 416 mètres par 
seconde, et ïLrrêiaii trop brusquement les cages. Ces arrêts produisent de 
chocs fort difkHg nia blés, voire même très douloureux pour l'ouvrier. 

Le fait est vrai, croyons-nuus. Seulement, il provient en grande partie de 
que les ouvriers ciaiu en retard le matin, le machiniste est naturellcm* 
enclin à précipiter la descente. En effet, le premier wagonnet de i;harl 
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VI. — La question des boites de secours a chaque étage 

ET LES DESIDERATA QUI S*Y RATTACHENT. 

Le sixième grief est relatif aux soins à donner aux 
blessés. Les ouvriers se plaignaient de leur insuffisance. 

En vue d'y remédier, le Contre-projet ajoutait à Tarticle 
14 du règlement des patrons un paragraphe E ainsi for- 
mulé : 

< Une boîte de secours est déposée à chaque étage de 
la mine, et mise à la disposition d*un gardien chargé de 
se rendre sur les lieux d'accidents pour porter secours aux 
victimes. Le gardien doit avoir les connaissances pra- 
tiques des secours à donner. » 

Le motif que faisaient valoir les ouvriers pour obtenir 
une boîte de secours à chaque étage est très simple : 
Fréquemment, l'ouvrier blessé, très affaibli, perdant du 
sang en abondance, est forcé d*attendre longtemps avant 
de pouvoir arriver jusqu'à Taccrochage. Le moyen de 
remédier à cet état de choses serait d'avoir, au fond 
même, des boîtes de secours, qui permettraient de donner 
sans tarder aux blessés les premiers soins requis. A cha- 
que étage, un porion serait chargé de la boîte et en aurait 
la responsablité. Il devrait, en outre, avoir été préala- 
blement mis à même de donner avec intelligence ses 
premiers soins. 

A l'heure actuelle, l'installation de ces boîtes reste un 
des desiderata de beaucoup d'ouvriers des quatre bassins. 
D'autres, cependant, nous ont déclaré n*y tenir que fort 
médiocrement, et reconnaissent que les raisons alléguées 
par les patrons, pour justifier leur opposition à l'instal- 
lation de ces boîtes, sont très sérieuses. 



•rrivaii quelquefois à peine à 8 heures à la surface. Cest pour parer à cet 
iDCoavénient qu'où a pris des mesures sévères coQtre les ouvriers retardatairtîfi. 

45 
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Voici ces raisons : 

Dans l'intérêt même des blessés, il serait tout à la fois 
inutile et dangereux d'installer à chaque étage des boites 
de secours. 

Ce serait d'abord inutile, et voici pourquoi : 

11 importe avant tout, dès qu'un ouvrier est blessé au 
fond, d'avertir immédiatement à la surface, et de le 
remonter au jour aussi rapidement que possible. 

Le médecin, prévenu immédiatement, peut être au 
puits avant la remonte du blessé. S'il est trop éloigné 
pour cela, le personnel de la surface donnera immédiate- 
ment au blessé, les premiers soins que réclame son état. 
Si son état est tellement grave qu'il a besoin d'être soigné 
au fond et sur-le-champ, avant qu'on puisse songer à le 
transporter, on fera descendre la boîte de secours qui 
est à la surface, et un homme du personnel de la sur- 
face ou de la direction donnera les premiers soins. 

C'est là d'ailleurs un cas exceptionnel. Les blessures 
provoquant une abondante effusion de sang sont relati- 
vement rares dans les travaux souterrains. La plupart du 
temps, ce sont des fractures ou des brûlures, (i) 

Dans les cas, très peu fréquents, où il y a hémorrhagie 
abondante, il n'est pas un seul camarade du blessé qui 
hésitera jamais une demi-seconde à s'arracher ce qu'il a 
sur le corps pour étancher le sang et appliquer un ban- 
dage provisoire. On nous a affirmé que, dans certains 
charbonnages, les porions sont toujours munis de quel- 
ques linges. Beaucoup ont encore sur eux de l'amadou, 
qui leur sert pour la constatation de la présence du 
grisou dans les fissures. 

Les patrons ajoutent qu'il est extrêmement difficile et 



0) Cf. la statistique des accidents, dans les rapports annuels des oSiciers du 
corps des mines. 
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fréquemment dangereux, de soigner l'ouvrier au fond de 
la fosse. On n'y voit pas sufiisamment, l'ouvrier blessé 
est couvert de sueur et de poussière, et les mains du 
porion ne sont pas dans un meilleur état. Or» ce qui 
importe avant tout, c'est de bien laver les plaies, d'en 
enlever la poussière et d'éviter ainsi que la gangrène ne 
s'y mette. Les fractures mêmes peuvent difficilement 
être soignées au fond. Un médecin .de Châtelet, M. Cal- 
iez, a inventé un appareil qu'on peut immédiatement, et 
sur place, appliquer au blessé en cas de fracture. D'autres 
médecins n'en veulent pas et disent que des porions 
inexpérimentés feraient fréquemment plus de mal que de 
bien, en n'ajustant pas assez adroitement l'appareil (i). 
Qu'on dresse la liste des cas où, par suite de l'absence 
des boîtes de secours au fond, la vie des blessés a été 
mise en péril, et on constatera qu'ils sont extrêmement 
rares. 

Examinons, au contraire, ce qui arriverait le jour où 
nous aurions installé des boîtes à chaque étage. 

Lorsqu'un ouvrier aura été blessé, il faudra qu'on se 
mette d'abord à la recherche du porion; si l'ouvrier ne 
sait pas suffisamment expliquer la nature de la blessure, 
le porion devra se rendre auprès du blessé pour voir ce 
qu'il faut ; de là, courir à la boîte de secours de l'étage 
où l'accident est arrivé et ensuite retourner auprès du 
blessé. Mais pendant qu'il fera ces trois trajets, on aurait 
eu tout le temps d'amener le blessé à l'accrochage, voire 
même à la surface. Sans doute, il pourra arriver que 
l'ouvrier, au lieu de se précipitera la recherche du porion 
sans prendre le temps de voir ce dont le blessé a besoin, 
examine rapidement lui-même la nature de la blessure, 



(i) Un savant. trèB compétent dans la matière, nous disait récemment qu'il y 
a eu là une oppo&iiiua professionnelle insuffisamment jusiiâée. 
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— pour autant qu'il est à même de le faire, — et épargne 
ainsi au porion un des trois trajets. Sans doute encore, 
il pourra se faire que Taccident arrive à proximité de 
Tendroit où se trouvent le porion et la boîte de secours. 

Mais très fréquemment il n*en sera pas ainsi, et il est 
clair, pour quiconque connaît l'étendue de certaines 
concessions minières, l'impossibilité de monter vite 
certains plans, fortement inclinés, qui n'ont qu'un mètre 
d'ouverture, et de parcourir rapidement certains chantiers 
ou certaines voies intermédiaires, qu'il s'écoulera presque 
toujours un temps relativement long, avant que le blessé 
ait pu recevoir sur place les premiers soins. 

L'arrivée à la surface sera retardée d'autant. Or, c'est là 
précisément ce qu'il importe le plus d'éviter en cas 
d'accident grave,. 

Des ouvriers à qui nous exposions ces raisons, recon- 
naissaient qu'elles avaient un certain fondement, mais 
n'en persistaient pas moins à réclamer les boites de 
secours à chaque étage. 

Quoi qu'on en dise, affirmaient-ils, il n'est pas rare 
qu'un ouvrier blessé, et ayant été dégagé, doive attendre 
longtemps avant d'arriver à la surface. 

Les patrons répliquent en disant que c'est là un fait 
exceptionnel, et que les retards pourront se produire 
tout aussi bien le jour où on aurait installé des boites de 
secours. 

En effet, les coups de grisou ou les coups d'eau empor- 
teront les boîtes aussi bien que les hommes. Et, de ce 
que le système actuel peut, exceptionnellement, occa- 
sionner certains retards, il ne s'ensuit pas, qu'il faille y 
apporter aussitôt une moditication inutile et même dan- 
gereuse. 

Que faut-il penser des raisons alléguées par les patrons 
et par les ouvriers ? 
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Parmi les nombreux directeurs c^érants et ingénieurs 
de charbonnages que nous avons interrogés à ce sujet, 
nous n*en avons pas trouvé un seul qui fût partisan de 
l'installation des boîtes de secours à chaque étage. Tous 
jugaîent cette innovation inutile et dangereuse. 

Parmi les ouvicrs les plus intelligents il s*en trouve, 
nous le répétons, qui n'y tiennent que médiocrement 
D'autre part, dans le Pe7^ple du 20 juillet 1897, M. Léon 
Defuisseaux qualifiait de n touchante > la réclamation. 
des ouvriers concernant les boîtes de secours, et ajoutait 
qu'elle n'avait pas été prise en considération par les ex- 
ploitants parce qu'y faire droit eût été « en tous cas trop 
coûteux ». 

Nous ne voudrions pas affirmerque tous nos directeurs 
et ingénieurs de charbonnages soient toujours des mo- 
dèles de sensibilité et de douceur. Mais nous nous 
refusons à croire cependant qu'ils soient tous des êtres 
inhumains et cruels, reculant devant une dépense relati- 
vement minime, et qui certainement ne ruinerait aucun 
charbonnage, lorsqu'il s'agirait d'alléger les souffrances 
de malheureux ouvriers blessés à leur service. Ce serait 
là une dureté monstrueuse (i). De même que nous ne 
voudrions accuser aucun socialiste d'une insensibilité 
aussi révoltante, de même aussi nous ne pouvons laisser 
passer sans la relever l'accusation portée contre les 
exploitants par le député de Mons. A moins de supposer 
que les exploitants de mines constituent une race à part, 



(1) Le coûi d«s boites de secours eux divers étages ne peut être une objection 
sérieuse. U ne dépasserait ffuérc une cinquantaine de Troncs. Tout le monde 
comprend que- le directeur se préoccupe de réaliser des économies dans son 
prix de revient. Or, comme dans ce prix de r>-vietit sont'corapris les frais de 
secours aux blessés, son intérêt lui commande. d'assurer au mieux les secours 
immédiats les plus efficaces, en vue d'atténuer, dans la mesure du possible, les 
conséquences toujours onéreuses des blessures. 
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au cœur pétrifié, comparables seulement aux pierres en- 
combrantes soigneusement isolées par les filles du triage, 
et qui s'en vont former ensuite ces vilains terris assom- 
brissant les environs de nos sièges d'exploitation. Nous 
entendons encore l'un d'eux — c'était un doctrinaire 
impénitent — nous dire en souriant : < Mais, mon cher 
monsieur, quand même je ne verrais dans mon ouvrier 
qu'un vulgaire outil, mon bon sens ne me dirait pas 
moins que c'est celui de mes outils que j'ai le plus d'intérêt 
à bien soigner.» Et cela est évident, surtout à l'heure 
actuelle où aucun exploitant ne se plaint d'avoir trop 
d'ouvriers et où un très grand nombre seraient heureux 
d'en avoir plus. Nous pouvons ajouter qu'en cas d'acci- 
dent ayant des suites graves, le patron n'hésite pas à 
payer beaucoup plus qu'il ne lui en coûterait pour instal- 
ler des boîtes de secours. Nous croyons donc que, s'il les 
jugeait sincèrement utiles, il n'hésiterait pas à en instal- 
ler. Mais à supposer même que les exploitants n'aient 
eu ni assez de cœur ni assez de bon sens pour faire droit 
à une revendication aussi légitime, si on en avait 
démontré l'utilité, croit-on que notre administration des 
mines — à qui, nous le répétons, les chefs socialistes ont 
rendu hommage à différentes reprises, — eût hésité à 
leur imposer une dépense minime ? 

Tout le passé des ingénieurs de notre corps des raines 
est là pour rendre impossible jusqu'à la supposition d'une 
négligence aussi inexcusable ou d'une servilité aussi 
humiliante. 

Et, si la nécessité de ces boîtes était chose manifeste, 
croit-on que, parmi tous les anciens médecins agréés de 
nos charbonnages, il ne s'en serait pas trouvé un seul 
qui se fit l'apôtre dévoué d'une mesure de précaution élé- 
mentaire ? 

L'unique motifpour lequel les directeurs-gérants n'ont 
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pas cru pouvoir faire droit à la modification demandée 
par les ouvriers, était la conviction sincère de son inop- 
portunité. 

Autant il est donc inutile d'avoir des boîtes de secours 
à chaque étage des puits, autant il est nécessaire d'avoir 
une boîte de secours à la surface, à proximité des puits. 

Il ne serait pourtant pas Inutile de déposer quelques 
médicaments de simple soulagement aux accrochages, 
pour les cas, très exceptionnels, où la translation du 
blessé à la surface devrait être différée. Aux Chevalières 
à Dour, il existe une boîte à un accrochage dans chaque 
puits. 

Les porions devraient également avoir toujours sous 
la main des gouttières, pour rimmohilisation provisoire 
des fractures, et des tubes élastiques et hémostatiques, 
pour la compression des artères en cas d*hémorragie. 
Nous supposons évidemment qu'on leur aurait préala- 
blement appris à bien s'en servir. 

L'article 8i du règlement général des mines stipule 
que « les exploitants seront tenus de pourvoir leurs éta- 
blissements des médicaments et des moyens de secours 
immédiats pour les blessés, en se conformant aux in- 
structions qui seront données par le Ministre de l'in- 
térieur >. 

Une circulaire ministérielle du 12 novembre 1890, et 
une seconde du 18 novembre 18^6, adressées aux ingé- 
nieurs en chefs-directeurs d'arrondissement des mines, 
appellent l'attention de ceux-ci sur les mesures à prendre 
pour que cet article soit partout observé, t L'attention 
de MM. les officiers des mines, ajoute la seconde circu- 
laire, se portera aussi sur les moyens dont on dispose, 
pour le transport des blessés, tant à l'intérieur des travaux 
qu'à la surface.» 

L'Administration des Mines a procédé à diverses en- 
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quêtes pour constater s*il existait des boîtes de secours à 
la surface et des locaux convenables où les blessés puis- 
sent recevoir les premiers soins. Dans son dernier 
rapport, M. Harzé constate que tous les charbonnages 
sont pourvus de boîtes de secours, quoique inégalement 
bien conditionnées. « Très exceptionnellement, ajoute- 
il, la boîte, dans un même charbonnage, est commune à 
plusieurs sièges plus ou moins voisins.» Et encore con- 
vient-il d'observer que ces sièges sont généralement 
reliés entre eux par des communications téléphoniques. 
Plusieurs patrons, il faut savoir le reconnaître, ont été 
autrefois fort durs à l'égard des blessés, en négligeant 
d'introduire chez eux des moyens de transport perfec- 
tionnés (i). En lait, malgré certaines tentatives de perfec- 
tionnement très ingénieuses, les moyens de transport 
des blessés au fond sont restés rudimentaires. Uimmobi- 
lisation des membres pantelants devra toujours être le 
premier souci des porions. Tous nos exploitants de- 
vraient tenir à la disposition des blessés un local bien 
aéré, qu'on pût facilement chauffer, où se trouveraient 
un bon lit bien propre et une boîte de secours. On devrait 
enlever de celle-ci les superfluités qui Tencombrent par- 
fois, n'y mettre que les remèdes d'emploi immédiat, et 
renouveler régulièrement les médicaments qui doivent 
être frais. Les charbonnages où Ton est fort négligent 
sous ce rapport forment, croyons-nous, l'exception. 
Actuellement, on introduit la plupart du temps le blessé 



(i) On trouvera des détails très intéressants sur le perfectionnement des 
moyens de secours et de iransporl des blessés dans les mines, dans les brochures 
suivantes : « Des premiers se€ours à donner aux ouvriers mineurs biessés 
pendant leur travailt» par M. le D' Troisfontaincs (Extrait des Annales des 
Travdux pubiics, t. ^Sj. ■ Moyen» de secours et de transport, etc., » par 
M. l'ingénieur Georges Arnould. (Extrait des Annales des Travaux publics^ 
t. 4S). (c Conférences données aux maître a-ouvriers des mines, etc., » par 
M. le Dr Kuborn. 
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dans le bureau des porions, local* toujours chauffé en 
hiver, (i) 

On se demandera peut-être, après ce qu'on vient de lire, 
pourquoi de nombreux ouvriers fort intelligents n'en 
persistent pas moins à réclamer l'installation des boîtes 
de secours du fond. 

En voici la raison. Cette réclamation, bien plus impor- 
tante en apparence qu'en réalité, n'est que l'indice très 
significatif de l'existence d*un grief plus général et plus 
vague, qu'il eut été difficile aux ouvriers de formuler 
avec précision dans leur Contre-projet. Nous avons 
constaté, chez un nombre considérable de mineurs, la 
conviction, profondément ancrée, que non seulement ils 
ne sont pas suffisamment soignés en cas d'accidents, 
mais aussi qu'on ne prend pas en leur faveur toutes les 
précautions qui s'imposent en vue de les préserver des 
accidents. Et c'est pour marquer clairement leur mécon- 
tentement à ce sujet, qu'ils ont exigé avec tant de ténacité 
qu'on leur fit une concession en vue d'atténuer tout au 
moins, des malheurs qu'on ne prévenait pas avec assez 
de soin. 

En effet, beaucoup d'ouvriers se plaignent encore vive- 
ment, à l'heure actuelle, de l'aérage, du boisage et sur- 
tout du remblayage. En ce qui concerne le remblayage 
en particulier, nous avons recueilli des plaintes araéres, 
formulées aussi bien par des ouvriers catholiques que par 
des ouvriers socialistes. 

Personnellement, nous n'avons guère entendu de récri- 
minations contre l'insuffisance de l'aérage. 

(i) La brochure de M. le D' Troisfonlaines: « De» acci<lenl6;*5ccoursîi^dûnner 
avant rarrivée du médeciti»»énumcrc les dilTérents objets que ^devraient corn- 
{^rendre toutes les boites de secours. Il est très curieux de comparer la composi- 
tion de !■ boîte proposée par M. Troisfoniaine» avec celle que couseillait, en i83i, 
M. le D'Salmadc, de ta faculté de Paris, dans son commentaire deTariicle |5 du 
décret du 9 février 1812. Cf. Nouveau Code des mines, pu Chicora et Dupont. 






Il n'est pas possible de contester qu'au Borinage 
notamment, les exploitants ont réalisé des progrès consi- 
dérables dans Taérage de leurs puits, grâce à Tinstallation 
de ventilateurs de plus en plus puissants et à Télargisse- 
ment progressif des puits d'appel de Tair. 
• Dans une circulaire datée du 8 juin 1886, citée par 
M. Harzé à la Conférence de Berlin, M. le directeur géné- 
ral des Mines Van Scherpenzeel commentait ainsi Tarti- 
cle 17 du règlement des raines : 

« ... Dans tous les cas, il importe que la quantité d'air ne 
descende jamais en dessous d^iort 12 litres (i) par seconde 
et par ouvrier occupé dans les travaux et dans les voies 
qui y aboutissent, chaque cheval circulant dans ces voies 
étant compté pour trois ouvriers. En général, dès que la 
température dans les ti^avaux souterrains dépassera 25^, 
il y aura lieu d'activer la ventilation, sans que toutefois, 
dans les mines très grisouteuses, la vitesse du courant 
soit supérieure à 2°'.5o dans les tailles des couches en 
plateure ; dans celles des couches en dressant, il sera 
même prudent de rester sensiblement en dessous de cette 
vitesse. » En même temps, il rappelait aux ingénieurs 
leur devoir de veillera Tobservation de ces prescriptions. 

Malgré cela, lors de la discussion du projet de loi insti- 
tuant des délégués ouvriers à rinspection des mines, Ton 
entendit les anciens ouvriers mineurs de la Chambre 
dénoncer avec véhémence ce qu'ils appelaient la cou- 
pable négligence des exploitants. 

A la séance du 2 février 1897, M. Brenez parla de < nom- 
breux ouvriers travaillant sans un souffle d'air » dans 
certains charbonnages (2). Un autre député borain, 
M. Maroille, affirmait le lendemain, en parlant des gale- 
ries de retour d'air appelées « troussages » : « Elles sont 

(1) Actuellement, ce minimum est presque toujours dépassé. M beaucoup. 

(2) AnnaUs parlementatres, p. ^o/iî. 
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sans aérage et remplies de grisou parce que Tair ne sait 
pas circuler à cause du peu de développement donné aux 
retours d'air (i) ». Et le député de Mons ajoutait que les 
inspecteurs ne visitaient pas cette partie de la mine, affir- 
mation que nous sommes en état de contredire formelle- 
ment. 

Nous ne pouvons songer à mentionner les nombreux 
faits allégués par les membres de l'extrême gauche à 
l'appui de leurs assertions. Ils accusaient surtout les 
directeurs des charbonnages de cacher aux ingénieurs du 
corps des Mines les défectuosités dans Tétat des travaux 
souterrains. 

Voici un cas tj'pique, signalé par l'honorable M. VVet- 
tinck, ancien ouvrier mineur. Nous reproduisons le texte 
wallon, pour ne rien lui enlever de sa saveur : 

• Ji houïve à Horai (Flémalle). On joû qui l'ingénieur 
di gouvernemint divéve dishinde, on nos aveut adverti â 
matin, et comme l'ovrî deu s'fé li complice de maisse, ça 
si fève autremint, i sereu révoï, on nos aveut fait prinde 
des marchandeies, des wattes et des veloutés po câchi les 
chimineîes. Quand les ingénieurs ont passé, ils ont trové 
tôt à fait divin les conditions; et s' naveu-t-i là des 
plesses, des vus po vûdi des centainnes di berlainnes di 
pires ! Voilà quiniint qu'on respecteie 11 règlemint del 
police des mines » (2). 

Enfin, un de ceux qu'on appelle les intellectuels, 
M. Léon Defuisseaux, disait à son tour, le 10 février 1897: 
« Aussitôt qu'un accident a eu lieu, quelle est la préoccu- 
pation du patron ? C'est d'en faire disparaître toute trace, 
surtout si celle-ci peut faire tomber^sur l'administration 
une responsabilité matérielle considérable; cela se chiffre 
parfois par des centaines de mille francs; tout le divi- 

(1) Annales parlementaires p. Sog. 

|3) Séaûce du i I«vrier 1897, Annales parlementaires, p. 48S. 
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dende peut être englouti, souvent même le capital est 
atteint. Dans ces conditions, il nous faut dire que 
rhomme qui est intéressé dans cette affaire, qui ne voit 
guère que la question d'argent, doit avoir une conscience 
bien forte pour avoir d'autres préoccupations que celle de 
son intérêt personnel ! Le patron songe donc tout natu- 
rellement à faire disparaître toute trace de sa responsabi-^ 
lité > (i), 

L'Administration des Mines fournit au Ministre du 
Travail des renseignements précis, lui permettant de 
démontrer l'inexactitude d'un grand nombre de faits. 
apportés à la tribune par certains députés mineurs. 

L'audace de généralisation de certains d'entre eux s*; 
manifesta d'une façon très caractéristique. Pour ne par- 
ler que du passage que nous venons d'emprunter au 
discours de M. Léon Defuisseaux, le député de Mons perd 
totalement de vue que rien n'est plus onéreux en exploi- 
tation que les négligences coupables, et qu'il y a presque 
toujours, pour les directeurs de charbonnages qui vou- 
draient commettre une malhonnêteté, impossibilité com- 
plète de faire disparaître les traces des accidents avant 
l'arrivée de l'ingénieur chargé de l'enquête. 

Nous ne prétendons pas que, sous le rapport de Taérage,'' 
toutes nos fosses soient devenues de petits paradis. Des 
omissions et des négligences coupables ont pu être repro- 
chées à bon droit à certains exploitants trop absorbés par 
la préoccupation d'exhiber, au bout de l'année, un bilan 
leur méritant les éloges du Conseil d'administration, ou 
accusant tout au moins l'amélioration d'une situation 
financière assombrie par une longue suite d'exercices 
désastreux. Mais comment ne pas se demander s'il est 
bien opportun, à l'heure actuelle, d'attiser dans le cœur 

(i) Annaies parlementaires, p. 579. 
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de nos ouvriers mineurs par des imputations exagérées 
ou fausses, le feu de la rancune et de la haine, déjà si 
intense. 

N'est-ce pas ce qu'on fait pourtant, en recourant de 
suite aux moyens violents, sans avoir préalablement 
épuisé toutes les voies de conciliation? 

Combien nous serions heureux de voir, ne fût-ce qu'un 
seul de nos chefs socialistes, pourvu de connaissances 
techniques, consacrer vses loisirs à Tétude des perfection- 
nements à apporter à l'aérage de nos mines! Il nous sem- 
ble que ce serait rendre un meilleur service à nos braves 
mineurs, que de leur rappeler constamment, en les drama- 
tisant et en les grossissant, des abus que nous déplorons 
et que nous stigmatisons comme eux. 

Les députés mineurs de l'extrême gauche ne critiquèrent 
pas avec moins d'âpretéTinsuffisance du boisage dans plu- 
sieurs charbonnages. 

€ Je sais bien, Messieurs, disait à la Chambre M. Bre- 
nez, que vous allez peut-être crier que nous exagérons, 
quand J'affirme ici que la plupart des directeurs de char- 
bonnages sont coupables d'employer les moyens les plus 
inavouables pour satisfaire leur soif de gain. Mais si vous 
aviez, comme moi, travaillé dans les mines depuis Tâge 
de 10 ans, vous sauriez que, pour eux, faire l'économie de 
quelques étançons a plus de mérite que de respecter 
les instructions et arrêtés donnés en faveur de la sécurité 
des ouvriers (i). Ainsi j'ai vu, étant porion, faire des bons 
pour tant d'étançons, tant de billes, tant d'autres genres 
de bois nécessaires au soutènement des tailles et des voies 



(t) Nous ainions à supposer que M. Brenez ne vise pas ici des instructions ou 
des^arrétés émanant du Corps des Mines. Celui-ci n'a jimAÎ.s songé à imposer te 
ou, tel m o Je de boisage, car toute cette matière dépend de la nature des terrains 
En Angleterre.notamment, ilyapeude boisage, lesierrainsyétnnten général plus 
coDsistaats que chez nous. 
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de roulage, et lorsque M. le directeur les vérifiait, lui qui, 
habituellement, ne visite les chantiers qu'une fois par 
semaine, et pas toujours, il s'empressait d'en effacer la 
moitié d'un coup de crayon. Combien de fois ce senti" 
ment d'égoïsme a-t-il coûté cher à des ouvriers ? Il serait 
difficile, Messieurs, d'en faire un relevé exact, car chaque 
fois qu'un accident survient par défaut de boisage, et ils 
sont nombreux, avant que la ou les victimes ne soient 
arrivées à la surface, des mesures ont été prises pour en 
faire disparaître les causes et en faire retomber la respon- 
sabilité sur le martyr, qui, hélas ! trop souvent, ne sait 
plus se défendre avant de rendre l'âme > (i). 

Et un peu plus loin, après avoir rendu hommage à la 
mémoire de l'ingénieur des mines, M. Verniory, mort 
victime de son devoir, le député de Mons ajoutait ; 

€ Presque toutes les mines, tel que le travail est orga- 
nisé aujourd'hui, peuvent être considérées comme un 
précipice où l'ouvrier s*aventure sans espoir qu'il reverra 
encore sa femme et ses enfants, sa journée terminée- 
Mais il le fait par habitude, et surtout parce qu'il y est 
obligé par les besoins de son existence ». 

Un autre ancien bouilleur, M. Caeluwaert, faisait à la 
séance du ii février 1897 la déclaration suivante: 

« Dans tous ou presque tous les charbonnages, en arri- 
vant le matin au puits, le directeur demande soit au con- 
ducteur ou au chefporion, combien il 5' a d'ouvriers ou 
plutôt de personnes occupées dans la mine; après s'être 
renseigné à ce sujet, il fait son calcul, et exige l'extrac- 
tion d'un nombre d'hectolitres donné par personne. Le 
chefporion ou le conducteur des travaux ^voyant l'impos- 
sible d'arriver au nombre d'hectolitres exigé et de crainte 
d'être molesté le soir, parce qu'il n'aurait pas extrait les 
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(1) Séance du a février 1897 Ann. ptfr/.p. 495. 
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hectolitres exigés, retire les ouvriers occupés aux travaux 
préparatoires et d'entretien, pour les employer à Tabatage 
du charbon; de cette façon, les travaux préparatoires res- 
tent en souffrance ; ceux d'entretien sont négligés au point 
qu'ils ne présentent plus aucune sécurité pour la vie des 
travailleurs.... La surveillance des travaux se fait d*une 
manière dérisoire, au point de vue de la sécurité des ou- 
vriers, et les inspecteurs porions, dont parle M. Woeste, 
sont les fervents gardiens des intérêts des patrons, leur 
principale occupation étant de faire extraire le plus grand 
nombre d'hectolitres de charbon possible >. 

Ces faits ne sont pas si fréquents que M. Caluewaert 
veut bien le dire. Il n*îgnore pas, en effet, qu'on ne retire- 
rait pas facilement un bouveleur, par exemple, de son 
bouveau pour le mettre en taille, et à plus forte raison 
pour en faire un hîercheur. Il ne devrait pas ignorer, en 
tout cas, que les travaux préparatoires et d'entretien ne 
s'effectuent pas pendant le travail du poste d'abattage. 

Nous croyons avoir démontré suffisamment, en parlant 
des amendes, que les porions, pris en général, ne méri- 
tent aucunement le sanglant reproche qui leur est infligé 
par un ancien mineur. Ensuite, en supposant même que 
le chef porion ne puisse faire comprendre au directeur 
des travaux ou à l'ingénieur des puits qu'il n'a dépendu 
ni de lui ni des ouvriers, d'atteindre le chiffre d'extraction 
prévu le matin, il est certain qu'il craindra beaucoup 
plus d'être molesté pour avoir provoqué un accident en 
retirant des ouvriers occupés aux travaux d'entretien, que 
pour n'avoir pas fait abattre suffisamment de charbon. 
En effet, la plupart du temps, les quelques tonnes ex- 
traites en plus seront très chèrement payées par la Com- 
pagnie chaque fois qu'un accident, tant soit peu grave, 
se sera produit, entraînant pour elle des frais d'indemnité 
souvent fort élevés. 
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Quant aux faits affirmés par M. Brenez, il: 
empreints d'une exagération si manifeste qu'il est superflu 
de les relever. 

Sans contester qu'il y ait encore des améliorations à 
ajouteç à toutes celles déjà réalisées, il faut reconnaître 
que les accidents proviennent très fréquemment de la 
négligence que mettent certains ouvriers à faire leur 
boisage. 

Les ouvriers à veine ou à la pierre sont parfois tentés, 
surtout aux époques où le salaire diminue, de négliger 
leur boisage pour gagner du temps et avancer davantage. 
Plusieurs d'entre eux nous l'ont avoué. 

Trop souvent encore le cas cité à la Chambre par 
M. Hubert, se vérifie à la lettre : c L'ouvrier est à sa 
besogne dans une partie où le toit et le mur sont solides. 
Petit à petit, il s'habitue au danger, il trouve que le temps 
employé à boiser, et qui ne lui est pas payé, est du 
temps perdu. Il place son bois moins bien et l'espace un 
peu plus; mais une cassure invisible existe un peu plus 
loin et l'ouvrier imprudent est pris. ^h 

» Eh bien, si l'inspecteur veut obliger l'ouvrier à assura^ 
sa sécurité aux dépens de son salaire, s'il veut l'empêcher 
de commettre une foule d'imprudences faites non de 
gaieté de cœur, mais pour avancer sa besogne, l'ouvrier 
lui en gardera rancune (i). » 

Il faut donc, de toute nécessité, que de part et d'autre 
la direction et le personnel ouvrier prennent toutes les 
précautions possibles lorsqu'il s'agit d'un travail aussi 
important que celui du boisage. 

Dans nos trajets souterrains nous avons remarqué plu- 
sieurs fois d'énormes étançons cassés en deux ou ployant 



(t] S^nce du9 février 1897. Annales parlementaires ^ p. 355. 
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SOUS le poids de la voûte au milieu de la voie. Nous vou- 
drions que dans ce cas, on ne tardât jamais à les enlever 
et à les remplacer par des poutres nouvelles. 

Le conducteur de chevaux qui passe par les voies, 
assis sur la première berlaine de son convoi, s'il oublie 
de baisser la tête, se blessera d'autant plus grièvement 
qu'il aura accéléré la marche de son cheval.Disons toute- 
fois qu'en vue de leur sécurité, des ingénieurs interdi- 
sent aux conducteurs de s'asseoir sur les berlaines en 
marche. Mais on n'a pu encore obtenir d'eux qu'ils pré- 
cèdent ou suivent leur rame ; ils trouvent plus commode 
de s'asseoir. 

La plupart du temps, tout en n'enlevant pas l'élançon 
brisé, ce qui est parfois difficile, on en place un autre à 
côté. 

Il nous reste à dire un mot du remblayage. Beaucoup 
d'ouvriers nous ont affirmé que dans certains charbon- 
nages on laissait de grands vides dans les tailles. Nous 
n'oserions donc pas assurer que les plaintes formulées à 
ce sujet, lors de la discussion du projet de loi sur les délé- 
gués ouvriersà l'inspection des mines, soient entièrement 
dénuées de fondement : 

c Dans certains charbonnages, disait à la Chambre 
M. Brenez, la direction jusqu'au chef porion et au porion, 
sont au bénéfice, c'est-à-dire que plus on extrait de 
charbon et moins on occupe de bras et de matériel, plus 
le salaire de ces employés est élevé. 

« Aussi, pour satisfaire cette soif de gain, on remonte 
lés déblais à la surface parce que cela coûte moins cher ; 
on laisse des espaces de 12 à i5 mètres sur 3o à 40 sans 
piliers, on permet de monter dans les tailles sans rem- 
blais suffisants pour la sécurité des ouvriers, l'air ne 
circule plus, le toit menace continuellement d'écraser les 
ouvriers, et c'est ainsi qu'on constate parfois des éboule- 
ments qui se produisent sur des espaces de 10, 20, 3o mè- 

U 
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très carrés ». Le lendemain, M. Mansart (lisait à son 
tour: « Il arrive souvent, quand on n'a pas assez de 
terre, qu'on cache les vides, et l'ouvrier confiant, pensant 
qu*il a derrière lui un bon remblayage, st met au travail 
sans s'apercevoir qu'il y a des vides de i5 ou 20 mètres 
derrière lui.> (x) 

Les deux députés n'ayant pas indiqué le charbonnage 
où d'aussi grands vides existent, nous n'avons évidem- 
ment pu contrôler cette assertion. Que leurs chiffres soient 
exagérés ou non, il n'en est pas moins vrai qu'en ce qui 
concerne le remblayage, il y aurait encore, dans plusieurs 
de nos mines, des améliorations à réaliser. 

Nous ne comprenons pas cependant que d'anciens 
mineurs puissent alTn-mer qu'il est plus économique 
d'amener les déblais à la surface que d'en remblayer les 
tailles. 

Il n'est guère possible, quoiqu'en dise M. Mansart, de 
cacher à l'ouvrier des vides aussi considérables que ceux 
dont il parle. 

Quant à M, Brenez, qui se garde bien de citer des faits 
précis, il perd de vue manifestement que le paragraphe 2 
de l'article 73 du règlement général des mines, stipule 
formellement que les porions « ne pourront, en aucun cas, 
être intéressés dans l'entreprise des travaux dont la sur- 
veillance leur est confiée.» Et le corps des mines veille 
attentivement à ce qu'il en soit ainsi. Il est vrai qu'il 
arrive que des porions touchent une prime quand, au 
bout d'un certain temps, il n'est pas survenu d'accident 
dans leur chantier, mais, évidemment, cela est tout autre 
chose. 

Le changement constant du personnel est une cause 
d'accidents non moins féconde que les défectuosités 

(1) Séance du 3 février 1S97, Ann pari.^ p. 5o6. 
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dans le boisage et le remblayage. Là surtout où les char- 
bonnages sont très rapprochés, beaucoup d'ouvriers 
changent très fréquemment et ne restent jamais assez 
longtemps dans un puits pour le connaître suffisamment, 
et savoir les précautions spéciales à prendre à tel ou tel 
endroit plus dangereux. C'est un fait constaté que là où 
le personnel est stable, les ouvriers, connaissant leur 
puits comme « leur poche », évitent une foule de petits 
accidents. 

Des causes d'ordre technique expliquent aussi certains 
défauts de remblayage, notamment le perfectionnement 
des moyens de ventilation qui n*en font plus une néces- 
sité aussi absolue, et la diminution considérable de 
l'emploi des explosifs, qui obligent à réduire la section 
des voies au détriment du volume des remblais. Ajoutons 
qu'on remplace souvent les pierres par des piles de bois 
disposées par lits horizontaux. 

Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de nous éten- 
dre sur certaines autres améliorations réclamées par les 
ouvriers dans les travaux souterrains comme, par exem- 
ple, celles concernant l'agrandissement de la double 
îssue dans chaque taille, la création de communications 
plus faciles entre les différents puits pour faciliter la fuite 
des ouvriers en cas d'accident, les précautions plus mi- 
nutieuses à prendre par les boute-feu avant de faire sauter 
les mines, etc. 

Nous signalons néanmoins un fait sur lequel il est bon 
d'appeler l'attention. Il arrive fréquemment que des ou- 
vriers, après avoir travaillé dans une taille où la tempé- 
rature est très élevée, doivent stationner avant la remonte. 
pendant dix minutes ou un quart d'heure, à l'accrochage 
d'arrivée d'air, dans un courant d'air très froid et très 
violent auquel se joint l'humidité provenant de l'eau 
ruisselant de la voûte et des parois. Nous avons senti 
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nous-môme plus d'une fois de ces changements brus- 
ques de température dans la mine, en revenant vers rac- 
crochage. Les ouvriers sont exposés à des refroidisse- 
ments dont les effets sont funestes à leur santé. Rien, 
que nous sachions, n'a encore été fait pour remédier à 
cet état de choses, 

VII. — La question du libre choix des médecins. 

Le dernier paragraphe de l'article 14 du contre-projet 
formulait le septième des griefs principaux des grévistes 
borains : 

« Chaque ouvrier blessé ou malade aura le droit de 
choisir son médecin.» 

Afin que nos lecteurs puissent mieux comprendre les 
raisons alléguées par les ouvriers en faveur de la liberté 
complète dans le choix du médecin, ainsi que les motifs 
qui empêchèrent les patrons de faire droit à cette 
demande, il importe que nous les mettions tout d'abord 
très sommairement au courant de l'organisation actuelle 
du service médical dans nos différents charbonnages. 

Chaque charbonnage a un nombre déterminé de méde- 
cins agréés, proportionné à celui des ouvriers, et variant 
diaprés réloignement des différents sièges d'exploitation. 
Les grands charbonnages en ont généralement six ou 
sept et quelquefois plus.Les petits en ont trois ou quatre. 
Quelques-uns n'en ont que deux. 

L'unique condition requise pour devenir médecin agréé 
est d'adhérer au règlement du service de santé, et de 
prendre l'engagement formel de donner des soins assidus 
aux ouvriers de la société se trouvant dans les conditions 
requises pour y avoir droit (i). 

(i) Tous nos charbonnages n'ont pas évidemmem un règlement identique. 
Nous avons sous les yeux le règleniv*nt du service médical et pharmaceutique 
d'un important charbonnage de chacun de nos quatre bassins. Les différences 
sont peu imporiantes. 



— 215 — 

Ont droit aux soins gratuits des médecins agréés : 

1° Tous les ouvriers travaillant au charbonnage. 

2" Les ouvriers pensionnés incapables de travailler. 

3" Les proches parents des ouvriers, sauf ceux que rien 
n'empêche de travailler eux-mêmes. 

Les pharmaciens agréés doivent fournir gratuitement 
aux ouvriers les médicaments prescrits par les médecins 
agréés. 

Dans le cas de blessure ou de maladie graves, Touvrier 
peut demander une consultation de deux ou de plusieurs 
médecins agréés. 

Souvent, nous a-t-on assuré, l'ouvrier a le droit de 
choisir parmi les médecins agréés. En cas d'urgence, 
il peut évidemment faire requérir n'importe quelmédecin, 
agréé ou non. 

Les ouvriers atteints de maladies vénériennes ou bles- 
sés à la suite de rixe ou d'ivresse, n'ont pas droit au trai- 
tement gratuit. 

En cas d'absence ou de maladie, le médecin agréé doit 
prévenir immédiatement la direction. Celle-ci veillera à 
ce que d'autres membres du service de santé le rempla- 
cent. 

Le mode de rétribution varie d'un charbonnage à 
l'autre. Généralement la société alloue annuellement 
une somme fixe pour le service médical. Cette somme 
est répartie ensuite entre les médecins agréés au prorata 
du nombre d'ouvriers soignés par eux. Quelquefois elle 
est répartie au prorata du nombre de visites faites ou 
reçues par chaque médecin, parfois aussi au prorata du 
nombre d'ouvriers de leur circonscription (i). 



(]) On trouve des détails intéressants sur les honoraires des méd.'cins ngréés, 
dans tes Rapports sur les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, 
publiés par TAdministraiion des Mines. 
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Les ouvriers demandent la suppression des stipulations 
des règlements du service médical, qui leur enjoignent de 
s'adresser à des médecins déterminés s'ils veulent être 
soignés gratuitement. 

Ils revendiquent pour eux la liberté dont jouissent les 
autres hommes : celle de choisir pour médecin l'homme 
qui leur convient. D*autant plus qu'un certain nombre 
d'entre eux n\jnt même pas le choix entre plusieurs mé- 
decins agréés. 

Ce cas se présente lorsque, dans le village, il n'y a qu'un 
seul médecin agréé, lorsque chaque médecin agréé est 
préposé au service d'une circonscription bien limitée, 
ou lorsque les médecins agréés alternent et sont de ser- 
vice pendant un mois. Ce dernier cas est assez rare. 

Les ouvriers se plaignent d'être parfois très cavalière- 
ment traités par certains médecins de la société. Beau- 
coup d'entre eux, nous disaient-ils, sont excellents et très 
dévoués, mais d'autres — ils sont heureusement Texcep- 
tion — nous traitent comme des chiens et ont tout au 
moins l'air de ne faire aucun cas de la vie de l'ouvrier. 

Le système qu'ils préconisent est donc celui qui leur 
laisserait la liberté la plus complète dans le choix du 
médecin. Celui-ci serait payé par cotisation fixe, soit au 
prorata du nombre des visites, soit, ce qui vaut mieux, au 
prorata du nombre de maladies ou d'ouvriers soignés. 

Les patrons répondent qu'en théorie, la liberté est ici 
évidemment l'idéal, mais qu'en pratique, ce système 
n'est guère réalisable, pour les cinq motifs suivants : 

V Soit que nous nous décidions à payer le médecin 
« libre » au prorata des visites, soit que nous le fassions 
au prorata du nombre des maladies ou des ouvriers soi- 
gnés, ceux-ci s'adresseront tous au médecin le plus * cou- 
lant > et qui délivrera avec le plus d'empressement des 
certificats d'absence légitime. Les fainéants y trouveront 
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un moyen commode d'échapper aux amendes pour 
absence injustifiée. On a d'ailleurs vu plus d'une fois des 
médecins, oubliant leur dignité professionnelle, recourir 
à des procédés d'embauchage répudiés par la plupart des 
membres de la corporation médicale, en payant, par 
exemple, des chopes aux ouvriers pour se les attirer en 
grand nombre, ou en leur donnant de vieux vêtements 
et de vieux souliers (i), 

2" Quand nous aurons les médecins « libres », disent 
en second lieu les pati'ons, le paiement, nécessairement 
calculé parcapitation, au trimestre, au semestre ou à l'an- 
née, sera très difiicile à régler, et, si nous payons au pro- 
rata du nombre des visites, les calculs et les contrôles 
seront encore plus compliqués. 

3^ Quel que soit le système de paiement que nous 
admettions, chaque fois que des contestations, inévitables 
pourtant sous ce nouveau régime, surgiront, le médecin 
se trouvera fréquemment placé entre ses intérêts et son 
devoir, situation toujours pénible et que l'éducation mo- 
rale de notre époque, jointe à l'encombrement profes- 
sionnel, rend souvent dangereuse. 

4* Les socialistes, qui réclament avec tant d'acharne- 
ment le choix libre du médecin, en profiteront, dès qu'ils 
l'auront obtenu, pour forcer les ouvriers à s'adresser au 
médecin ou au pharmacien socialiste. A défaut de mé- 
decin socialiste, les médecins les plus anticléricaux auront 
leur préférence. Pour qui connaît, tant soit peu, la disci- 

(i) Un gérant nous racontait que, dans un charbonnage voisin du sien, 
chaque fois qu'un ouvrier svatt été mis à l'amende pour absence justifiée, il 
arrivait le lendemain avec un certificat d'embarras gastrique dûment signé par 
l'un des médecins agréés. Celui-ci jouissait d'une vogue extraordinaire et les cas 
d'embarras gastriques se multipliaient d'une &çon inquiétante. Aux prud'- 
hommes, les ouvriers obtenaient toujours raison» car on disait aux directeurs : 
« Mais enôn, me&sieuis, vous n'êtes pas médecins, vous autres! » 
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pline de fer avec laquelle sont menés les ouvriers pris 
dans Tengrenage puissant des S3'-ndicats et des coopéra- 
tives socialistes, c'est là une prévision qui se vérifiera 
presque infailliblement, et ce n'est pas nous qui voulons 
contribuer à sa réalisation. C'est pour ce motif qu'au 
Bois-du-Luc, par exemple, on déclare tout net ne pas 
vouloir accepter, à titre d'agréés, des médecins ou des 
pharmaciens socialistes. 

5" Les mineurs sont malvenus d'être plus exigeants que 
tant d'autres hommes qui n'ont pas non plus l'entière 
liberté dans le choix du médecin. Combien qui né son- 
gent même pas à s'adresser à d'autres médecins qu'à ceux 
de leur localité, sauf pour des cas exceptionnels. Or, en 
fait, la plupart des médecins d'une localité où il y a un 
charbonnage, y sont médecins agréés. 

On peut conclure de ce court exposé que la question 
n'est pas si simple que se l'imaginent certains théori- 
ciens. 

La liberté complète du mineur dans le choix de son 
médecin reste l'idéal. Nous l'avons trouvé heureusement 
réalisé au Bois-de-Micheroux à Soumagne. Si des abus 
se présentaient chez moi, nous disait le directeur gérant, 
je ferais des observations au médecin, qui' aurait tout 
intérêt à en tenir compte, sinon nous n'hésiterions pas 
à l'interdire aux ouvriers. 

Seulement, ce qui est possible à un charbonnage 
comme celui du Bois-de-Micheroux, ne l'est pas ailleurs- 
Ce charbonnage semble réunir en effet tout ce qui est 
nécessaire pour être à même de concéder à ses ouvriers 
des faveurs exceptionnelles : 

Un nombre d'ouvriers relativement peu nombreux. 
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variant entre 370 et 38o — une concession peu étendue, de 
io3 hectares, dont les travaux, concentrés, ont été très 
régulièrement conduits et où on n'a guère de frais 
d'exhaure, parce qu'on n'a commencé à exploiter qu'en 
dessous de 80 mètres, — des couches de 0.40; 0.45; 0.60 et 
une de o,ço de puissance (puissance moyenne 0.55), — 
un personnel très attaché à l'établissamant, et, à la tête 
de tout cela, un homme ayant beaucoup d'autorité 
morale sur ses ouvriers. 

Ajoutons que les maisons des ouvriers y sont très 
disséminéeset qu'on n'apas dû prévoir jusqu'ici, l'arrivée 
de médecins socialistes. 

Mais si le système idéal de la liberté n'est pas, du 
moins à l'heure actuelle, immédiatement réalisable par- 
tout, il y a pourtant, nous ne le nions pas, des améliora- 
tions sérieuses à introduire dans certains règlements du 
service médical. 

Par exemple, il serait bon de permettre aux ouvriers 
de déposer chaque trimestre ou chaque semestre un bul- 
letin mentionnant le médecin qui a conservé leur con- 
fiance, et par lequel ils demanderaient de pouvoir le 
conserver le trimestre ou le semestre suivant. 

Nous voudrions que, dans tous les cas,le mineur eut 
le choix entre au moins trois médecins agréés. De cette 
façon, ceux d'entre les membres du service de santé de 
nos charbonnages, qui brusquent les ouvriers ou les 
soignent avec trop de rudesse et de négligence, per- 
draient bien vite une clientèle qu'ils ne méritent guère. 

Nous ne nous dissimulons cependant pas les inconvé- 
nients éventuels de ce système. 

< Ceux qui font métier d'être malades, nous écrit un 
des principaux gérants du pays, boycotteraient alternati- 
vement les médecins pour en obtenir des faveurs. Au 
point de vue des patients eux-mêmes, souvent capricieux 
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et enclins à changer, voit-on toutes les conséquences de 
ces changements trimestriels ou semestriels pour le trai- 
tement d'une même maladie, d'une même blessure! Et si 
le système de la liberté doit primer, je suppose qu'on 
l'admette tout au moins pour tous les indi\'idus majeurs. 
D*où cette situation, que dans une même famille qui 
comprend souvent deux, trois ou quatre travailleurs, 
deux ou trois médecins pourront se rencontrer à la fois, » 

Les médecins agréés étant des .fonctionnaires que les 
Sociétés peuvent réprimander et congédier, nous croyons 
qu'elles pourraient empêcher les médecins * trop cou- 
lants » de grossir démesurément leur clientèle au détri- 
ment de leurs collègues, et prévenir les inconvénients qui 
pourraient parfois résulter de la rencontre de plusieurs 
médecins dans une même famille. 

Ensuite, nous préférons de beaucoup le système de 
paiement des médecins agréés au prorata du nombre 
d'ouvriers soignés ou au prorata du nombre de maladies 
traitées, à celui du paiement au prorata du nombre des 
visites. Pour des raisons que tout le monde comprend et 
qu*il est superflu de détailler, ce dernier système est celui 
qui prête le plus aux abus. Il est d'ailleurs le moins usité. 

Nous demandions à l'ingénieur en chef d'un charbon- 
nage du bassin de Liège où ce dernier système est en 
vigueur, si un médecin ne pourrait pas favoriser, au 
détriment de la société et au détriment de ses collègues, 
un pharmacien ami qui aurait besoin de se remettre à 
* flot >. Il nous répondît : On oserait difficilement indi- 
quer à l'ouvrier un pharmacien déterminé. L'ouvTier ne 
le souffrirait pas, surtout si le fait se représentait souvent. 
Et puis, la chose serait tôt ou tard connue, et le médecin, 
compromis devant ses confrères et devant l'opinion 
publique. 

Quand on critique, sur certains points spéciaux, l'orga- 



- — -^ 



— ai9 — 

nisation du service médical dans nos charbonnages, Ton 
ne doit pas perdre de vue qu'un système analogue est en 
usage dans beaucoup d'autres industries. Il serait injuste 
d'être plus sévère pour les unes que pour les autres. 

VIII. — Les réclamations accessoires. 

En comparant le texte du Contre-projet socialiste avec 
celui des nouveaux règlements, le lecteur constatera 
encore quelques différences de rédaction aux articles 5, 
10, 14, 16, 17, 20 et 21. 

'Nous ne développerons pas ici les raisons qui mi- 
litent en faveur de ces deux textes, car il s^agit de points 
tout à fait accessoires et dont aucun n'a contribué à pro- 
voquer la grève. Quelques-unes des modifications propo- 
sées dans le contre-projet formulaient des demandes fort 
raisonnables, comme, par exemple, Tavant-dernier para- 
graphe de l'article 14. Les patrons trouvèrent inutiles 
d'allonger le règlement en y mentionnant des points 
accessoires, pour lesquels l'usage continuerait comme 
auparavant à être la loi des parties. 

Nous mentionnons cependant spécialement, Tavant- 
demier paragraphe de Tarticle i3 du Contre-projet, con- 
cernant le travail des ouvriers isolés. 

L'idéal serait évidemment qu'aucun ouvrier ne fût 
jamais isolé dans des voies éloignées. Mais la réalisation 
de cet idéal est rendue presque impossible par des diffi- 
cultés matérielles que n'ignorent pas les anciens mineurs 
de la Chambre. Un ingénieur consciencieux devra toute- 
fois s'appliquer à diminuer autant que possible le nom- 
bre d'ouvriers, relativement petit, qui travaillent seuls 
dans des voies éloignées. S*il y a danger imminent, nous 
écrit un directeur des travaux, jamais l'ouvrier n'est seul, 
et la surveillance est doublée. 
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Le paragraphe 5 de Tarticle 4 du Contre-projet deman- 
dait que l'ouvrier obligé de remonter pour une cause 
indépendante de sa volonté, eût droit à une indemnité 
égale à une demi-journée de travail. 

Les patrons trouvèrent qu'une stipulation pareille, 
insérée dans le règlement, constituerait un sérieux danger 
pour la sécurité du personnel. Déjà maintenant, de jeu- 
nes travailleurs légers et indisciplinés, posent parfois 
des actes de mauvais gré, dans le but d'interrompre le 
travail et d'amener la remonte d'une partie du person- 
nel. Que serait-ce, si, à la perspective d'un chômage 
désiré, venait s'ajouter l'appât d'une rémunération, même 
minime ? Toutefois, si le patron lui-même avait par sa 
négligence, exposé l'ouvrier à descendre inutilement, 
l'équité lui imposerait de donner satisfaction aux ou- 
vriers, qui pourront d'ailleurs exiger une indemnité, en 
vertu de l'article 3 du règlement. 

Au besoin, le Conseil des prud'hommes fera droit aux 
réclamations fondées des travailleurs. 
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CHAPITRE V. 
Le bilan de la grève. 

Après avoir perdu, d'après les calculs de Tadministra- 
tion dts mines 489,000 journées de travail et 1,675,960 fr.. 
de salaire, les Borains « toujours victorieux » suivant 
l'expression du premier manifeste socialiste, reprirent le 
travail aux anciennes conditions. 

Pas un iota ne fut changé aux règlements qualifiés par 
la Fédération socialiste « d'injustes, d'arbitraires et de 
draconiens ». 

L'emploi de deux mécaniciens pendant la translation 
du,personnel fut, il est vrai, rendu obligatoire deux mois 
après la grève, par arrêté ministériel. Cet arrêté ne faisait 
que généraliser un usage existant déjà dans de nombreux 
charbonnages. La réclamation n'avait du revSte été for- 
mulée qu'au courant de la grève , et trois mois auparavant, 
le 23 mars, M. le Ministre Nyssens avait déjà déclaré à 
la Chambre que la question allait être examinée. 

Nous ne sommes plus parvenus à obtenir des rensei- 
gnements suffisamment précis, par rapport aux arresta- 
tions et aux condamnations pour atteinte à la liberté du 
travail. Le Peuple du 27 juillet 1897 nous apprend que 
trente-deux ouvriers dont dix- neuf femmes, passèrent, le 
même jour, en correctionnelle à Mons. Cinq seulement 
furent acquittés et trois bénéficièrent de la condamnation 
conditionnelle. Tous les autres furent condamnés à des 
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peines atteignant jusque 5o francs d'amende et cinq se- 
maines de prison. 

Nous parlerons dans la troisième partie de ce travail, 
des conséquences de la grève qu'on vient d'étudier, et 
des leçons qu'elle comporte. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

Lagrèvedu20 p. c. 



CHAPITRE PREMIER. 
L'histoire de la grève. 



I. 

LE DÉBUT DE LA GRÈVE. 

La grève commence le 8 avril iSgg, au puits de Vieille- 
Marihaye, des charbonnages de Marihaye, à Flémalle- 
Grande. 

Le lendemain matin, quatre délégués du Syndicat des 
mineurs catholiques de Seraing, tous ouvriers du char- 
bonnage, se présentent chez le directeur gérant et solli- 
citent une augmentation de salaire. 

Le directeur renouvelle la déclaration faite la veille à 
une délégation d'ouvriers socialistes. Une augmentation 
immédiate de 3. p. c. est accordée, et elle sera portée à 
5 p- c. dès la fin du mois. L'augmentation progressera 
ensuite au fur et à mesure de Texpiration des marchés en 
cours. 

Le lendemain, lundi lo avril, les ouvriers du puits de 
Vieille-Marihaye interrogent les délégués au sujet de 
leur démarche de la veille. Ils répondent que Taugmenta- 
tion leur a été promise. 

Malheureusement, le personnel de la direction a oublié 
de prévenir le maître-ouvrier. Celui-ci, interrogé par les 
ouvriers, déclare n'avoir rien à promettre et juge inu- 
tile daller s'informer sur-le-champ. Les ouvriers catholi- 
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qucs, froissés, s*en vont, suivis des neuf dixièmes des 
autres ouvriers. 

Au puits Man}' les ouvriers n'étaient pas descendus, 
mais aux trois autres sièges de Marihaye : Fanny, Bove- 
rie et Flénialle, les traits étaient au complet. 

Les jours suivants les ouvriers semblent hésiter à 
entamer la lutte. Tandis que les trois puits où l'on était 
descendu la veille se mettent en grève, le travail reprend 
pour deux jours au puits Many. Ce même jour, la direc- 
tion, voulant à tout prix éviter la grève, accorde une aug- 
mentation de 5 p. c, en ajoutant qu'elle sera portée pro- 
chainement à 10 p. c. 

Il était trop tard. Les jours précédents des signes d'agi- 
tation s'étant déjà manifestés dans différents autres 
charbonnages, le travail ne peut être continué que par- 
tiellement. 

Le 17 les ouvriers apprennent la décision prise la 
veille à Charleroi par les délégués socialistes des quatre 
bassins, décision dont nous allons parler immédiate- 
ment, et dès le lendemain la grève est complète aux cinq 
sièges de Marihaye, de même que dans beaucoup d'autres 
charbonnages. 

Tel fut le commencement de cette grève désormais 
célèbre, qui s'étendit en peu de temps aux quatre bassins, 
et dont tant d'ouvriers souffrent encore. 



IL 



LES PHASES DE LA GREVE. 

La grève devenait à peine menaçante à Marihaye, que 
déjà M. Smects, qui ne l'avait pourtant pas provoquée, 
entrait dans le mouvement. En effet, dès le mardi il avril, 



^ 
y 



— 22» — 

le premier tribun du bassin de Seraing, donne un meeting 
à la Maison du Peuple de cette commune (i). 

Il y fait, avec le citoyen Valère Henault, un « exposé 
clair et précis de la situation de Tindustrie charbon- 
nière >. Après cela, ajoute le Peuple, dont nous venons de 
citer le texte, les deux orateurs rappellent les décisions 
des derniers congrès des mineurs socialistes, dont nous 
devrons parler tantôt. 

Ce meeting est le premier d'une série presque ininter- 
rompue pendant toute la durée de la grève. Le chef 
socialiste seraisien ne connaît d'ailleurs pas la fatigue 
en temps de grève : c'est chose notoire dans le bassin 
de Liège* 

Les jours suivants le nombre de grévistes se multiplie 
rapidement en proportion du nombre de meetings. 

Beaucoup d'ouvriers refusent de descendre au char- 
bonnage des Ressaies et à ceux de Cockerill. 

Le i3, l'Union professionnelle des mineurs de Saint- 
Gilles fait distribuer un manifeste d'un ton relativement 
calme. Il y est dit que l'augmentation de 5 p. c. accordée 
dans différents charbonnages du bassin, est c peu de 
chose ». Puis on convoque les mineurs pour le vendredi 
14 avril, afin de délibérer sur la situation et les mesures à 
prendre. 

Le 14, une trentaine de traîneurs-bacs se présentent en 
groupe au puits n** 2 de Gosson-Lagasse, après avoir pris 
leur lampe. 

Arrivés à < l'aise » où se tiennent les autres ouvriers, 
ils poussent le cri qui est le mot d'ordre de la grève dans 
le bassin de Liège c Lahay ! > et s'en retournent remettre 

(1) M. Smeeu se trompait en affirmant à la Chambre, le 2 mai, qu'il n'était 
intervenu qu'après la réunion et la décision de la Féiiration nationale des 
miaeurt aocîalistes. Cette réunion eut Iieu« en effet, le 16 avril. Or, le Peuple, 
dans son nums'o iu i3 avril, m:ati ):ias le mï^tinj doinsleit avril, à Seraing. 

1S 
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eurs lampes. Les autres ouvriers regardent partir d'un 
air plus ou moins railleur les jeunes gamins. 

Le samedi i5» une réunion de mineurs tenue à Châ- 
telet vote la grève générale dans la région. 

A la fin de cette première semaine, la grève n'est donc 
que partielle dans quelques charbonnages de la région de 
Seraing et de celle de Chàtelet. La majorité des grévistes 
se compose des plus jeunes ouvriers. 

Les charbonnages du plateau de Hervé, ceux de la 
basse Sambre et ceux du Centre ont leurs traits au com- 
plet comme d'ordinaire. 

Il en est de même dans le Couchant-de-Mons, sauf 
un chômage insignifiant au puits de Sainte-Félicité à 
Flénu- 

Dès le dimanche i6 avril, la situation change complè- 
tement. 

Les délégués socialistes des quatre bassins se réunis- 
sent au Temple de la Science, à Charleroi, rejettent la 
proposition d'ajourner la grève au r^' mai, prise le matin 
parla Fédération régionale de Charleroi, et votent l'ordre 
du jour suivant: 

« La Fédération nationale des mineurs belges, consi- 
dérant que, depuis deux années, aux demandes réitérées 
d'augmentation de salaire, formulées par les groupes, les 
fédérations et les congrès, les patrons ont opposé de con- 
tinuels refus ; 

> Décide k l'unanimité, qu'il y a lieu de recourir à la 
grève immédiate des quatre bassins houillers pour 
obtenir une augmentation de salaire de 20 p. c. » Les t| 
fédérations régionales des quatre bassins sont convo- 
quées pour le lendemain ou le mardi, aux Maisons 
du Peuple de Liège, de la Louvière, de Charleroi et de 
Mons. 
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Les jours suivants, on affiche de tous côtés, dans les 
quatre bassins, le manifeste suivant : 

« Aux mineurs» 

I Les ouvriers mîueurs d'une importante partie des bassins de Liège et de 
Charleroi sont en grève. 

» Ils réclament une augmentation de salaire de 20 p. c. 

» La Fédération nationale des mineurs, réunie dimanche 16 avril à Charleroi, 
a décidé qu'il y avait lieu d'engager tous les charbonniers du pays à réclamer par 
la grève immédiate la même augmentation de 20 p. c. 

» Ouvriers mineurs, 

» A toutes nos démarches, à toutes nos lettres, à toutes nos délégations, les. 
patrons ont répondu par le dédain le plus absolu. Ils veulent bénéficier seuls de 
la brillante prospérité de l'industrie charbonnière. 

• Travailleurs, 

> Debout pour l'augmentation des salaires ! Debout pour l'obtention de ce que 
la sitviation prospère de Tindustrie charbonnière, nous permet d'obtenir ! 

> Debout pour conquérir par notre travail un peu de bien-être que nous méri- 
tons ! 

I Debout, mineurs, l'opinion publique est avec nous et nous approuvera ! 

» Pour la Fédération nationale des mineurs : 

9 Le trésorier générai, ■ Le secrétaire générai , 

* F. Cavrot. I D. Maroille. » 

Dans son n° du i8 avril, le Peuple, rendant compte de la 
situation de la grève au lendemain de la réunion de Char- 
leroi, écrit : « Si la grève n'est pas encore strictement 
générale, c'est que la décision des meneurs n'est pas 
encore parvenue partout, » 

Effectivement, la grève s'étend, dès le i8 avril, à plu- 
sieurs charbonnages du Centre, principalement à ceux 
de Houssu, de Haine-Saint-Pierre et de la Louvière 
et Sars-Longchamps. 

. Le lendemain, on constate avec étonnement que la 
grève n'épargne pas Mariemont. Le puits la Réunion 
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chôme; le 20, les sièges Saint-Éloi, Abel, Saint- Arthur et 
Placard entrent dans le mouvement, et le 21, les ouvriers 
du puits Sainte-Henriette < font comme les autres ». 

Au Couchant de Mons, le comité de la Fédération 
socialiste décide dans une réunion tenue à Mons, d'orga- 
niser immédiatement une campagne de meetings dans 
toutes les communes boraines. Il fait, en outre, placarder 
une afliche dont voici le début : 

* Ouvriers mineurs, 

» Les patrons vous refusent toute augmentation de salaire, sous prétexte que 
les bénéfices sont médiocres et que les charbons n'augmentent pas de prix. 
■ Ils mentent ! Ils mentent ! t 

Le manifeste parle ensuite des dernières adjudications 
de l'Etat, du refus des patrons de répondre aux délé- 
gués, et se termine ainsi : 

u La conscience et Topinton publique sont avec nous. Marchons donc avec 
courape et résolution, comme toujours nous l'avons fait! 
» En avant ! Mineurs borains, à la grève générale ! 

n Pour la Fédération des mineurs du Borinege : 

» Par ordre, Brenez. » 

Le comité de grève, qui siège en permanence à Pâtu- 
rages, enregistre dès le 19, des grèves partielles^ans plu- 
sieurs charbonnages. 

Dans le bassin de Charleroi, la grève s'étend très rapi- 
dement et atteint notamment les charbonnages de Mar? 
chienne, de Bayemont, de Marcinelle-Nord et de Sacré- 
Madame, Seuls les charbonnages de la Basse-Sambre, 
ainsi que les charbonnages d'Anderlues, d'Amercœur et 
de Forte-Taille, n'entrent pas encore dans le mouve- 
ment. 

Dans le bassin de Liège, la grève s'étend à plusieurs 
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charbonnages du plateau de Hervé notamment au 
Hasard, (i) aux Prés de Fléron, à Wérister. 

Le 21, 25o mineurs venant de Lize et de Seraing sont 
empêchés de se rendre au siège Tilleur du Horloz, par 
des attroupements de grévistes qui stationnent au pont 
de Seraing. 

La Fédération provinciale des mineurs liégeois, réunie 
à la Populaire, décide de faire distribuer 20,000 exem- 
plaires d'un manifeste où il est dit, entre autres, que c la 
mesure est comble » et que « la patience des mineurs est 
à bout ». 

Les meetings, les affiches et les manifestes, petits et 
grands, que nous avons sous les yeux, se multiplient jus- 
qu'à la fin du mois, et avec eux le nombre des grévistes. 
Quelques rares charbonnages, comme ceux d^Anderlues 
et des Six-Bonniers, restent seuls complètement à l'abri 
du chômage, quoiqu'il y en ait plusieurs dans les quatre 
bassins où le chômage est partiel et de courte durée, 
comme au Bois-de-Micheroux, à Amercœur, à Bois-du- 
Luc, à Ressaix, au Levant du Flénu, etc. 

Le 23 avril, eurent lieu les réunions des sections char- 
bonnières du Conseil de l'industrie et du travail dans les 
quatre bassins. Nous aurons à en reparler plus loin. 

Le Conseil général du parti ouvrier, après avoir entendu 
dans la séance du 24 avril, les délégués des quatre bas- 
sins, décide d'appuyer la grève générale et d'envoyer 
€ tous les orateurs disponibles » (2), 

Le 26, M. Vandervelde donne un grand meeting au 

(1) Des meetings eurent lieu presque sans interruption, à proximité du 
charbonnage du Hasard, que les socialistes réusssirent cette fuis à mettre en 
grève. On raconte qu'ils voulaient faire expier au direcieur pcrani de ce char- 
bonnage une vivacité commise aux dépens d'un tie leuis chefs ks p. us popu- 
aires. 

(3) Peuple du 35 avril iSgS. 
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'emple de la Science, à Charleroi. Le samedi précèdent 
déjà, M. Anseele avait donné, avec M. Demblon, un mee- 
ting à la Populaire de Liège. 

Le Peuple avait, du reste, déjà constaté, dans son 
numéro du 21 avril, en rendant compte de la situation au 
Centre, que parmi les chefs de ce « beau mouvement gré- 
viste » un trouvait, outre les ouvriers mineurs, « une foule 
d'autres qui ne sont pas de la profession, mais auxquels 
le devoir de se rendre utile aux grévistes, commande de 
se trouver au premier rang dans la bataille engagée », 

Quatre jours auparavant, le Peuple avait pourtant 
encore écrit, dans son numéro du 17 avril, rectifiant un 
faux renseignement donné par un journal progressiste 
de Liège : « \J Express^ au surplus, ne peut ignorer que le 
citoyen Demblon, pas plus que les autres membres du 
parti ouvrier n'appartenant pas à Tindustric minière, et 
qui ont coriscience de la situation et de leurs devoirs, se 
garde bien de prêcher la grève. > 

Le 27, l'assemblée plénière de la Fédération boraine, 
réunie à Mons, vote à l'unanimité mi ordre du jour pro- 
posé par M. Alfred Defuisseaux, dont voici les derniers 
mots : « La grève sera poussée à outrance jusqu'à l'ob- 
tention des 20 p, c. d*augmentation des salaires, et la 
Fédération en laisse toute la responsabilité à la direction 
et à l'administration des charbonnages. » Cette décision 
est prise « en présence des vaines promesses faites par 
les patrons ». 

Le 5 mai, la Fédération nationale se réunit de nouveau 
à Charleroi. Elle demande la convocation immédiate des 
Conseils de l'industrie et du travail, et décide de distri- 
buer à 60,000 exemplaires un manifeste signé par les dé- 
putes Cavrot et Maroille. Il y est dit que les 20 p. c. ne 
constituent qu'à peu près la moitié de la surélévation qui 
va résulter de la hausse nouvelle du charbon. 
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III. 
LA FIN DE LA 'GRÈVE. 

La seconde réunion des sections charbonnières des 
bassins du Centre, de Charleroi et de Liège, fut l'occasion 
de la reprise du travail. Ces réunions eurent lieu le i3 et 
le 14 mai. 

Il n'y eut pas de seconde convocation au Borinage. 

Dans la région de Cuesmes et dans celle de Dour, le 
travail avait presque complètement repris dès les pre- 
miers jours de mai. 

Le 9 mai, le comité de la Fédération se réunit à Mons 
et décide, « en présence de Tesprit réfractaire qui règne 
aux deux extrémités du Borinage, et qui a pour effet un 
travail complet permettant aux patrons syndiqués de 
parer aux besoins les plus urgents », d'organiser deux 
grands meetings, là où les ouvriers désertent la cause 
commune : « Ces meetings seront donnés, aujourd'hui 
jeudi, à 3 heures : 

€ A Cuesmes, sur la Grand'Place, par L. Defuisseaux, 
L. Furnémont et H. Roger, députés, et d'autres orateurs 
du parti ouvrier; 

» A Dour, Maison du Peuple, par E. Vandervelde, 
A. Defuisseaux, D. Maroille et d'autres orateurs du parti 
ouvrier. » 

Au début de la seconde semaine de mai, il devient 
manifeste que les grévistes commencent à se fatiguer de 
se tenir les bras croisés. 

Tandis que la grève persiste dans le plateau de Hervé, 
et s'accentue au Borinage, par suite du succès obtenu par 
les députés socialistes, elle s'éteint rapidement dans les 
bassins du Centre, de Charleroi et de Liége-Seraing. 
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Ia- i5 iiiïii, la l'cdcration nationale se réunit à Char- 
lirioi, il la Maiiion du I*cuple du Roton, SOUS la présidence 
lU- M. (lat'Iuwacrt. Les députes Furnémont, Léonard et 
C'aviot sont inVrsunts. 

l'.lh- di'eiilr : • I,a ^rcvc générale est suspendue pour 
II- UKHiunt ; i-Jli: sera reprise à brève échéance si les 
padiuis n'ixiLUtcnt pas leur promesse en augmentant les 
sal.iiiis. > l.ts l'Vdcralions ro^it)nales sont chargées de 
ri-Xi'i utuMi di" cil orih'L- du jour, signé par les députés 
M.iri»illi' i-t C\ivrol. 

C'iito diiisi*Mi avait été prise par la Fédération à la 
suih- iW:i II unions ihi Conseil de l'industrie et du travail 
qui ./iiaiiiii ti-nues la veille. La Fédération n'ignorait 
pas que les on\ riers étaient fatigués de la grève et déci- 
des à i\\K*seendiv, surtout dans la région de Liége- 
Setam;;. dès U- lendemain de ces réunions. 

I i' lendemain, en etïet, presque tous reprennent le 
travail ilans les l\issiiis du Centre, de Charleroi et de 
1 iei^'-Seranii;. 

Heaiieoiip d'ouviiers étaient descendus dès ia veille, et 
mè'i'.'.c ^L's le i.r mai. da::s les ch.ii'bcnnat^cs de Tilleur, 

Il M > • 

_ cinv-ivv e: l-.enM.A'. 

1 .: ï;'.c\c >c '.^'..^-v^v-t^ea cnco:e v.;v.cU:i:cs jours^ dans le 

l^.uc.::: .u* ru'V\c, ;*:i:v';M*cn*cn: à cau<c de l'inipossi- 

l»'.>,.c v»C'. l'o.î >'c:,-..: :'.\'-.:v,- c.c vcuni:* le Cons-eil de l'in- 

Ju>;.;.- .■: .LU :.,:v.i^;. l^s iMci-ons n'-l^a::: i^.is rrésearé Je 



A.. lv*.'..".i;c, '..-. ;;'.cvc l'.c c.<sj. cc:r.vli:ir::en: c-e le 
-s-: \> -.ww. V. n.>; -:::c :"^rc:*^:c:. i^cri: le Suf^^a 
.. / > /.•- ;•. ■".■-. M-; "..; -.'y.: 1^ V J{ .".'.' .' .;'.'t y.ufy^z' et du 
■. • '->-^ ,' ^-...-.^ / :; '.> <^- :< .'^ ^.i Fi.léradcn. que 
> .*. .....^ /•:.-.: j.M::.:.^ci.:::j^ :.-^ '.Ji re^cludon prise 

.. \ J.*,-." ;c ■.-..■,.■. .-•.'..i'.. J.^r ?;:>-^'i. ::,::•;: la c-ève pour le 
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CHAPITRE II. 
Étude critique des causes et des circonstances de la grève. 



I. Les causes de la grève. 

La cause prochaine et immédiate de la grève fut la 
hausse de 2 francs la tonne, aux adjudications de l'État 
du 4 avril. 

Les ouvriers s'imaginaient, pour la plupart, que cette 
hauâse était immédiate et générale, pour toutes les espèces 
de charbon, et ils ne constataient pas une augmentation 
de salaire correspondant à cette augmentation des prix 
de vente, 

La cause éloignée mais non moins réelle de la grève, 
et dont nous parlerons d'abord, fut le mécontentement 
violentprovoqué, chez les ouvriers et les chefs socialistes 
des fédérations de mineurs, par la fin de non-recevoir 
opposée aux demandes des délégués des fédérations, par 
les patrons charbonniers (i). 

Déjà au Congrès de Liège (octobre 1897), les délégués 
des quatre bassins avaient décidé de réclamer une aug- 
mentation de salaire. Le député Caeluwaert avait dit 
dans son rapport : « Depuis 1895 les mineurs ont vaine- 
ment demandé une augmentation de salaire corrélative 
à la hausse des prix. » 

(i) Au Conseil supérieur du travail, M . Cavrot donnait lecture, le 2 mai 1899, 
d'une lettre de la Fédération nationale socialiste, datée du 3o décembre 1893. On 
y demandait un salaire « en rapport avec la situation actuelle de l'industrie char- 
bonnière v, afin de permettre aux ouvriers 1 de donner,dupain en quantité su£B- 
tante pour vivre, à leur femme et à leurs enfants >. M. Hardy répondit n'avoir 
pM eu connaissance de cette lettre. 
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La même revendication fut formulée au Congrès de 
Framcries (décembre li^'gS), où l'on décida d'ajourner la 
grève, et où l'on nomma, pour chaque bassin, des délé- 
gués chargés de transmettre aux directeurs gérants les 
pétitions de leurs ouvriers. 

L'Association charbonnière du bassin de Charleroi 
crut devoir répondre à une lettre du député Caeluwaert, 
président de la Fédération régionale des mineurs. 

Celui-ci demandait que de part et d'autre on s'entendit 
au moyen de délégués; toutefois, ajoutait le députe mineur, 
les décisions prises ne seront définitivement acceptées 
par les ouvriers, qu'après avoir été ratifiées par le Comité 
de la Fédération nationale. 

Le président de l'Association des patrons, M. Ph. Pas- 
selecq, directeur-gérant de Sacré-Madame, répondit qu'il 
n'entrait pas dans les attributions de l'Association de 
s'occuper des salaires, parce que c'était là ync question 
intéressant individuellement chaque directeur dans son 
charbonnage. 

Il ajoutait qu'on continuerait à augmenter spontané- 
ment les salaires, au fur et à mesure de la hausse des prix, 
sans se préoccuper d'une association quelconque. 

Pour ces motifs, il ne vo^^ait pas la nécessité d'une 
entrevue de délégués, mais les ouvriers étaient parfaite- 
ment libres de faire valoir leurs réclamations, soit indivi- 
duellement, soit par groupes. Les directeurs leur fourni- 
raient volontiers toutes les explications qu'ils dési- 
raient. 

A la suite de cette réponse, il fut décidé à la Fédération, 
qu'une délégation ouvrière de chaque puits irait trouver 
l'ingénieur ou le directeur gérant. 

Les ouvriers furent reçus et motivèrent leur demanda 
d'augmentation des salaires. 

Les patrons répondirent : Vous aurez, sans aucun 
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doute, une nouvelle augmentation d'ici peu; mais, pour le 
moment, nous ne pouvons pas encore vous donner ce 
que nous n'avons pas nous-mêmes. La plupart de nos 
marchés en cours le sont aux anciens prix, et la dernière 
adjudication de TÉtat n'a porté que sur une partie mi- 
nime de l'ensemble de notre production. 

Les ouvriers rendirent compte de leur démarche à la 
Fédération. Celle-ci, froissée de son insuccès, décida la 
grève pour le i*' mai. 

Nous aurons à parler plus loin du grief des grévistes. 
Ecoutons d'abord les raisons par lesquelles les patrons 
expliquent leur conduite. 

Céder aux exigences des chefs socialistes ou des 
ouvriers instigués par eux, c'était reconnaître que les 
patrons ne faisaient leur devoir que quand on les 3^ for- 
çait, et qu'ils n'avaient même pas compris leurs propres 
intérêts, en n'augmentant pas spontanément les salaires 
en proportion delà hausse du charbon. Il ne leur con- 
vient pas de parlementer avec des meneurs qui ont excité 
dans l'ouvrier la défiance vis-à-vis du patron et traitent 
celui-ci très couramment de brigand et de voleur. Rece- 
voir les délégués de la Fédération, serait leur reconnaître 
en quelque sorte une personnification civile. Prendre des 
engagements avec eux, c'est en prendre avec un mythe. 
.Les patrons se feront un devoir de respecter leurs enga- 
gements, et comme ils représentent des sociétés légale- 
ment constituées, on pourra, le jour où ils manqueraient 
à la parole donnée, leur faire payer des dommages-inté- 
rêts en écus bien sonnants. Les délégués des Fédérations 
socialistes, ne possèdent rien qu'on puisse atteindre le 
jour où il leur plairait d'oublier leurs engagements, sous 
le prétexte, déjà plus d'une fois allégué, qu'ils ne sont 
pas les maîtres absolus, et ne peuvent pas toujours parve- 
nir à faire entendre raison aux ouvriers. 
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En résumé, disent les patrons, le jour où nous aurons 
devant nous des représentants attitrés d'une société léga- 
lement instituée, ayant mandat d*agir en son nom, pou- 
vant être attraits en justice et ayant des fonds pour 
répondre de ses engagements, ce jour-là il y aura égalité 
entre eux et nous, et nous pourrons peut-être nous 
entendre. En attendant, nous continuerons à négocier 
avec nos ouvriers et avec eux seulement, et nous dénions 
à des étrangers le droit de venir s'immiscer dans nos 
affaires (i). 

* * 

Nous venons d'examiner la cause éloignée de la 
grève. Passons à la cause immédiate signalée tantôt ; la 

(i) Kn purcourant récemment l'ouvrage de M. de Rousiers, sur la question 
ouvrière en Angleterre, nous avons constaté que les patrons charbonniers 
anglîiis avaient tenu, dans des circonstances analogues, le même langage : 

c On peut à la rigueur faire la guerre sans organisation ou avec une organisa- 
tion défectueuse ; on la ^ait dans do mauvaises conditions, à grands frais et avec 
des perles énormes, on court grand risque d'être battu, mais on lutte. 
. B Mais quand il s'agit de faire la paix, il faut être organisé. On ne traite pas 
avec des indisciplinés ; on traite avec des corps constitués, capables de &ire res- 
pecter les conventions qu'ils signent, avec des mandataires réguliers, représen 
tant réellement les intércts au nom desquels ils agissent. 

» Là où les syndicats ouvriers groupent momentanément leurs adhérents 
dans relVervescence d'une grève, et se voient ensuite abandonnés par eux, les 
patrons se montrent peu disposés à traiter avec les syndicats. A quoi bon, en 
efl'et I Le pacte une fois signé, les délégués du syndicat seraient désavoués par 
leurs commettants, tout serait à recommencer. 

» (Vest ce qui a eu lieu» par exemple, en France, en iSgS, au moment de la 
grande prève des bassins houillers du Nord et du Pas-de-Calais. Les mineurs 
syndiqués noiVraient pas une cohésion suffisante pour représenter les grévistes, 
les propriétaires de mines refusaient de les recevoir. C'est ce qui a eu lieu égale- 
ment, en 1894, pour la grève des mineurs d'Ecosse : malgré les efforts louables du 
Lord Provost de Glasgow, l'Association des patrons n'a pas voulu conférer avec 
les leaders ouvriers. " (P. 288.) On le voit, les patrons anglais et français refu- 
sent aussi catégoriquement que les patrons belges d'entrer en négociation avec 
des délégués qu'ils ne croient pas capable de faire respecter les conventiona 
conclues de commun accord. 
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conviction des ouvriers qu'ils n'avaient pas obtenu Taug- 
mentation de salaire à laquelle ils croyaient avoir droit. 

Sans nous attardera la question desavoir si dans tel 
ou tel charbonnage en particulier, telle ou telle catégorie 
avait vu son salaire augmenter aussi rapidement qu'elle 
pouvaitrespérer,nousétablirons,dans le chapitre suivant, 
que l'augmentation des salaires avait été, en général, 
correspondante à celle des prix de vente. Malgré cela, 
l'immense majorité des bouilleurs fut persuadée n'avoir 
pas obtenu un salaire en rapport avec la situation du 
marché du charbon. 

Pour comprendre cet état d'âme, il faut préalablement 
se placer dans la situation des ouvriers et se les repré- 
senter, non pas tels qu'on voudrait les voir, mais tels 
qu'ils sont en réalité. 

Sans aucun doute, si les ouvriers avaient assez d'intel- 
ligence et de calme pour embrasser une situation dans 
son ensemble et l'envisager sous toutes ses faces, ils 
auraient compris que la hausse des charbons n'était ni 
générale ni immédiate. 

Le salaire de beaucoup d'ouvriers avait augmenté 
progressivement, mais petit à petit. Hypnotisés par cette 
hausse subite de 2 francs la tonne, qui n'était pas suivie 
immédiatement d'une augmentation générale et consi- 
dérable des salaires, ils trouvaient insignifiantes les 
petites augmentations successivement obtenues, ou les 
avaient même entièrement perdues de vue. 

La plupart de nos mineurs ne songent guère à la 
dépense énorme résultant pour un charbonnage, d'une 
augmentation considérable et brusque du pourcentage, 
sur l'ensemble des salaires. Ils ne voient que leur quin- 
zaine à eux et se demandent « ce que cela peut bien 
faire au patron de leur donner par jour quelques < mas- 
toques » en plus. » Ceux qui reçoivent de gros salaires en 
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sont tr^s souvent presque gênés, et le cachent, tandis que 
ceux qui gagnent peu, pour la raison bien simple qu'i' 
travaillent moins, le crient très haut. 

Ces mécontents s'assemblent, gesticulent et parlent, 
bientôt on n'entend plus qu'eux. 

II se rencontre même trop souvent, des ouvriers man- 
quant de sincérité quand on les interroge sur leur salaire. 
Voici deux exemples typiques : 

Trois ouvriers d*un charbonnage de la région de Dour 
étaient allés se plaindre à leur bourgmestre de n'avoi 
que des salaires dérisoires. Le bourgnTestre s'inforra- 
auprès de Tingénieur du puits où ils travaillaient, C'esl 
vrai, lui fut-il répondu, ces trois ouvriers n'ont touchi 
qu'un petit salaire, mais j'ai placé dans la veine où ils 
travaillaient un abafteur de 60 ans, qui a gagné 2 fr. 5( 
en une demi-journée. Ils pouvaient donc facilemeni 
gagner 5 à 6 francs par jour, s'ils l'avaient voulu. Finale-^ 
ment, les ouvriers reconnurent qu'ils n'avaient presqu) 
pas travaillé- 

Au mois de septembre dernier, nous causions dans une 
taille avec deux abatteurs. Ils se plaignaient d'avoir été^ 
diminués au mètre carré. Retourné auprès de l'ingé- 
nieur, nous lui en demandâmes la raison. Ces deu: 
ouvriers, nous répondit-il, ont travaillé les joars précé- 
dents dans une veine très difficile, et comme, malgré leui 
bonne volonté, ils ne parvenaient pas à beaucoup ^ avan-i 
cer leur poteau », ils avaient été augmentés au mèl 
carré. Maintenant ils se trouvent dans une veine fori 
facile, (nous venions de le constater nous-mcme) où ils] 
abattent beaucoup plus de charbon en moins de temps. 
De sorte que, tout en ayant moins par mètre carré, ils' 
gagnent plus par journée. 

Supposons maintenant que ces ouvriers, comme la 
chose estfort possible, sinon probable, soient allés ncon- 
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ter ce qu'ils nous disaient à quelque camaradé^ociaiîste 
turbulent. 

Celui-ci le rapportera à d'autres; ceux-ci exposeront à 
leur tour, au cabaret, que des ouvriers ont été arbitraire- 
ment diminués au mètre carré. D'autres encore diront 
qu*ils ont également entendu des camarades se plaignant 
amèrement de la modicité des salaires. ^ 

Le verre d'alcool aidant, « on se monte » et on finit par 
croire très sincèrement, que la majorité des ouvriers sont 
exploités. Survient alors un chef du syndicatsocialîste ou 
le rédacteur d'un journal quelconque, quijugeant super- 
flu d* aller vérifier la chose, l'exagère lui aussi, sans peut- 
être s'en douter. Au bout de quelques jours, la nouvelle 
s'est répandue dans toute la région. Et voilà comment, 
en peu de temps, se forment des groupes compacts de 
mécontents, prêts à partir en grève dès que la Fédération 
régionale en aurçi donné le signal. 

Ceux qui ont observé de près l'état d'âme de nos bouil- 
leurs reconnaîtront que nous disons vrai. 

IL Les circonstances de la gr^ve. 

Après avoir signalé les deux causes de la grève, nous 
avons a nous demander s'il est vrai que les ouvriers, 
comme l'afiirmait à la Chambre M. Maroille, avaient 
préalablement eu recours à « Inus les moyens de concilia- 
tion et d'entente » (i). 

Il est regrettable que, cette fois encore, les ouvriers 
n'aient songé au Conseil de Tindustrie et du travail, que 
quand la grève avait déjà éclaté depuis deux semaines. 

M. Michel Levie avait raison de dire, dans un remar- 
quable discours prononcé le 2 mai 1899 au Conseil supé- 



(i) Séancedu 3 mai 1899. Afïii. ffîr/., p. ii33. 
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Tîèurdu travail : « L'honorable XL Cavrot nous affirmai! 
mardi que voici plus de deux ans que lui et ses amis s< 
sont adressés aux chefs d'industrie, poyr réclamer des 
augmentations de salaire. Plus de deux ans, Messieurs 
Et nulle part, à ma connaissance, durant ces deux" 
années, les sections compétentes de nos conseils de 
Tindustrie et du travail n*ont été saisies, alors que l'arti- 
cle 8 de la loi du i6 août 18S7 donne aux ouvriers h 
droit de requérir leur convocation! (1) >. 

M. Pety de Thozée, gouverneur de Liège, fit des obser- 
vations analogues à la seconde réunion du conseil de 
JenieppCf à laquelle il assistait comme commissaire du 
Gouvernement. Le procès-verbal de la séance déclan 
qu'il appela l'attention de l'assemblée vSur la nécessité' 
de rintervention préventive d'un organisme qui ne peut 
produire ses effets que s'il fonctionne lorsque la situation 
est normale. 

Quant à nous, il nous paraît évident que si les boni 
ouvriers avaient été informés à temps de la situation^ 
réelle du marché du charbon, le nombre de ceux qui per- 
sistèrent à travailler malgré tout, eût été considérable- 
ment augmenté. Plusieurs d'entre eux nous ont, d'ail- 
leurs, atTirmé avoir été complètement trompés. 

A la séance de la section de Jemeppe, M. Legrand, 
délégué socialiste, déclara, au nom des membres ouvrien 
présents, partager le sentiment que venait d'exprimer le 
gouverneur de Liège, en disant que les patrons présents 
avaient fait ce qu'ils devaient et pouvaient faire. 

Les ouvriers eurent tort également de ne pas donner] 
de préavis. 

Lors de la seconde réunion de la section charbonnière, 
M, Falon}»-, conseiller provincial socialiste, disait : < Je 



(1) Cons. sup. du trav., 5** session, p. 320. 
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reconnais que nous avons rompu notre contrat, et j'ai 
toujours protesté contre ce fait; je reconnais qu'avant de 
nous mettre en grève, nous aurions dû donner un 
préavis. » 

A la Chambre, M. Vandervelde disait, au contraire, en 
parlant des milliers d'ouvriers qui s'étaient mis en grève 
sans préavis : « Je pense qu'ils ont bien fait : le moment 
était favorable et, étant donnée leur organisation actuelle, 
cette grève a été engagée comme elle devait Têtre (i). > 

Et à l'appui de son alTirmalion, le député ajoutait que 
forcer les ouvriers d*annoncer huit jours à l'avance, leur 
intention de se mettre en grève, ce serait, en réalité, leur 
rendre souvent impossible Texercice de ce droit. L'hono- 
rable Ministre du travail, M, Cooreman, répondit fort 
bien qu' « outre l'hypothèse de Tintervention d'un syn- 
dicat constitué et celle de l'ouvrier agissant isolément, il 
y en a une troisième : je veux parler de l'entente des 
ouvriers travaillant dans un même établissement ; ils peu- 
vent déléguer quelques-uns de leurs camarades pour noti- 
fier au patron que, si telle modification n'est pas apportée 
au contrat de travail, on se mettra en grève ». (2). Et, 
dans ce cas, nous ne voyons pas comment le patron 
pourrait rendre impossible aux ouvriers l'exercice de leur 
droit. 

Nous n'hésitons pas à affirmer que la rupture du con- 
trat, tant que le préavis fait partie des conditions du 
contrat, n'est pas justifiable lorsqu'il ne s'agit, comme 
dans l'espèce, que d'une grève ayant pour but une simple 
amélioration du salaire ou des conditions du travail. 

Plusieurs socialistes ont proposé de supprimer le 
préavis en cas de grève. 



(1) séance du aoavril 189g. ^mi pari., p. io33. 
(3) Séance du ao avril t8gç^.Ann.pafi.,p. io33. 
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Il resterait à examiner alors, si cette innovation n'aurait 
pas pour résultat de multiplier les grevées, que M. Anj^eele 
appelait des coups de tête. 

Les ouvriers agirent imprudemment aussi, en refusa 
d'aller demandera la direction, les explications que celle 
ci offrait spontanément de leur donner, dans certains 
charbonnages. « Au début des bruits de la grève, lisons- 
nous dans le procès-verbal de la séance du 23 avril de la 
section de Quaregnon, la Société du Rieu-du-Cceur a 
fait savoir aux ouvriers de tousses sièges, que le direc- 
teur gérant et Tingénieur se tenaient à leur dispositîo 
aux jours et heures qu'ils désigneraient, pour les entendre 
et discuter la question des salaires. Aucun ouvrier n'a 
demandé à être entendu. La Société du Couchant-d 
Flénu a également pris pareille mesure, mais sans pi 
de succès. » 

Plusieurs chefs socialistes agirent avec une légère 
inexcusable, en annonçant aux ouvriers la réussite pre 
que infaillible de la grève, à cause du manque de charbon. 
-s Les particuliers peuvent difficilement se procurer du 
charbon domestique. Certaines verreries en ont encore 
pour huit jours; des établissements, pour trois ou quatre 
jours. Il paraîtrait que certaines Compagnies de chcmi^^ 
de fer n'ont plus de charbon pour longtemps » (r). ^| 

Un manifeste de la Fédération provinciale des mineurs 
liégeois, que nous avons sous les yeux et qui fut distribué 
sur la voie publique le ig avril, affirme qu' « on manque 
de charbon partout. Déjà au Val-Saint-Lambert, aux 
fours à coke de Mariha3^e, chez De Wendel, etc., on 
chôme, faute de combustible. » « A Liège, écrit le Suffrage 
universel du 3o avril, les trams et les usines électriqu 
ne peuvent plus marcher, faute de combustible, dit- 



(0 Peuple du so avril 189g. 
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L'État, étant sur le point de manquer de charbon pour 
ses chemins de fer, a exproprié, dii-ov, pour cause d^utilité 
publique,8o wagons de charbon destinés àlaProvidence.» 
Il y eut effectivement un moment de gêne dans quelques 
établissements, notamment aux laminoirs de la Providence 
et de la Croyère, mais l'embarras fut de très courte durée. 

Le 24, le Peuple fait dire à « un ancien directeur de char- 
bonnage » que les patrons capituleront « si toutefois la 
grève continue encore quelques jours ». 

La Fédération du bassin de Charleroi décide, dans sa 
réunion du 23 avril, « d'écrire tout de suite aux travail- 
leurs des docks anglais et aux mineurs anglais, faisant 
appel à leur solidarité, pour que les charbons anglais ne 
viennent pas en Belgique » (2). 

Pendant ce temps, le Comité central des houillères de 
France préparait une circulaire datée du 4 mai, et dont 
voici le début : « Les exploitants anglais profitent large- 
ment de l'arrêt de la production en Belgique, et les indus- 
triels de ce dernier pays leur ont acheté d'importantes 
quantités de combustibles livrables immédiatement. » 

Puis viennent les chiffres que pourront trouver dans 
cette circulaire, ceux qui voudraient s'informer des moin- 
dres détails. Il arriva également de grandes quantités de 
charbons allemands. « En Allemagne, avait écrit M, Del- 
porte, dans le Peuple du 25 avril, l'industrie absorbe tout 
le charbon disponible. » 

Beaucoup de directeurs seraient cependant parvenus à 
éviter la grève, s'ils s'étaient davantage rapprochés de 
leurs ouvriers, et étaient allés expliquer eux-mêmes la 
situation, dès que la grève devint imminente. 

(a) Peuple da 35 avril 189g. 
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Les directeurs de quatre charbonnages que nous avoj 
visîtéîS, firent comprendre aux ouvriers que rcxigem 
du 20 p. c. n'était pas raisonnable, et que le bon moy< 
d'être rapidement augmenté était de ne pas faire grèvi 

Au charbonnage de Tamines, le directeur gérant 
rendit au puits le lendemain matin du jour où on av 
voté la grève générale à Charleroi, et expliqua à Sf 
ouvriers ce qu'ils avaient à faire dans leur propre intéi 

Ils le comprirent et continuèrent à descendre. Les deux 
premiers ouvriers que nous rencontrâmes au fond d'une 
bacnure, reconnurent qu'ils avaient continué le travaiJ_ 
parce que le gérant leur avait donné des explications. 
peine se trouva-t-il 20 ou 25 ouvriers qui, de temps 
temps, s'absentèrent. Le chiffre d'extraction qui, avait éti 
de 8197 tonnes en mai 1S9S, fut de 8430 tonnes en 189g. 
L'augmentation légère de ce dernier chiffre est due aux 
perfectionnements successifs des Installations. 
" Au charbonnage de Bonne-Fin, à Liège, le directei 
gérant s'expliqua avec ses ouvriers, et tous ceux de la 
ville continuèrent le travail; ceux qui devaient venir de 
la campagne eurent peur. 

Au Bois de Micheroux, le directeur expliqua égalemen) 
la situation aux ouvriers, réunis au puits le samedi 
22 avril avant la descente. Un conseiller provincial socia- 
liste avait donné la veille au soir un meeting à Fécher, 
afin d'exciter les ouvriers à faire grève comme leurs 
camarades des charbonnages voisins du Hasard et de 
Maireux Bas-Bois. Il n'y eut qu'une grève partielle de 
deux jours, et même le i'^ mai, les traits descendirent au 
complet 

Parmi les quelques ouvriers qui s'étaient mis en grève,"* 
s'en trouvaient i5, occupés depuis quelque temps au 
fonçage du puits, et qui avaient reçu un salaire journalier 
moyen de i3 francs, 10 francs étant le minimum, 
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directeur, indigné de leurs exigences, leur fit savoir que 
s'ils n'étaient pas au poste le lendemain, ils ne rentre- 
raient plus chez lui. Aucun d'eux ne manqua à Tappel, 
Au charbonnage des Six-Bonnievs, où il n*y eut pas 
même de chômage en iS86, la grève fut encore une fois 
évitée, grâce à Tinfluence personnelle du directeur, qui 
voit fréquemment ses ouvriers. Nous demandions à un 
vieux bouilleur attaché depuis 3o ans au charbonnage 
dont nous parlons, pourquoi on n'y faisait jamais de 
grève. Nous Tentendons encore nous répondre ces sim- 
ples mots : « J'ai un patron qui nous explique les choses 
et fait son devoir vis-à-vis des ouvriers, et moi je fais le 
ihien vis-à-vis de lui. * 






Des les premiers jours de la grève, les chefs socialistes 
songèrent à l'intervention du Conseil de Tindustrie et du 
travail. Le iS avril, M. Cavrot en fit la demande au 
gouvernement. 

Rappelant ce fait au Conseil supérieur du travail, 
(séance du 2 mai) M. Hardy ajoutait : « Ainsi donc, notre 
vice-président, après avoir allumé le feu aux quatre coins 
du pays, est le premier à réclamer le secours des pom- 
piers. » 

Dans son numéro du 17 juin, VOrgane iiidiisirtcl et 
comfuercial du bassin de Liè^^^e^ écrit que l'honorable mi- 
nisU^e du travail commit un acte de faiblesse, en consen- 
tant à convoquer les sections des Conseils de l'industrie 
et du travail sans exiger auparavant la reprise du travail. 
€ Il fallait dire carrément aux ouvriers : Vous vous êtes 
engagés dans un contrat vis-à-vis des exploitants, et 
brusquement, parce que ceux-ci n'en voulaient pas 
modifier l'une des clauses, vous ave2 rompu ce contrat 
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îvan^o^êxpirafK^n : Vous avez manqué à la foi due 
aux contrats, vous avez agi malhonnêtement et je n'inter-^ 
viendrai en votre faveur qu'après que vous aurez reconm 
vos torts en reprenant le travail, jusqu'à Texpiration i* 
contrats encours >, 

UOrganc indmiriel ajoute que, si M. Cooreman avai 
agi ainsi, la grève eut cessé trois semaines plus tôt, 
L'honorable ministre avait évidemment le droit de tenir 
un pareil langage, mais il nous paraît certain, qu'étani 
donné reffervescence qui régnait partout et la bonne foi 
de beaucoup d'ouvriers, il n'eut fait, en exigeant d'abord 
la reprise du travail, qu'exaspérer les esprits et compli- 
quer la situation. . 

Deux faits dominants sont à signaler dans une appré- 
ciation du rôle joué, pendant la grève, par le Conseil de 
l'industrie et du travail : le refus du Gouvernement de 
convoquer en assemblée plénière les sections charbon- 
nières de chaque bassin ou même d'une circonscription 
moins vaste, et l'intervention des commissaires du Gou- 
vernement, lors de la seconde réunion des sections. 

Comme pendant la grève des règlements d'atelier, les 
chefs socialistes sollicitèrent instamment la convocation, 
par le ministre du Travail, d'une assemblée plénière des 
différentes sections charbonnières. 

Le droit de la convoquer appartient au Gouverne^ 
ment, en vertu de l'article ii delà loi du i6 août 1S87. 

M. le ministre Cooreman ne crut pas devoir user de ce 
droit et motiva son refus, à la séance de la Chambre du 
4 mai, par trois raisons : 

* l" Les conditions dans lesquelles la question se pré- 
sente sont différentes de section en section. Nous avons 
entendu dire parles honorables membres compétents en 
la matière, que les conditions d'exploitation, de rende- 
ment, de bénéfices, diffèrent de charbonnage à charbon- 
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nage : le bon sens suffit, du reste, pour faire comprendre 
qu'il en est ainsi ; 

» 2° Il est plus facile d'aboutir en petit nombre qu*en 
grande réunion, d'autant plus qu'il peut y avoir des dis- 
cussions assez longues dans certains cas particuliers ; 

> 3° II ne faut pas qu'une section, qui aurait pu aboutir 
promptement, soit condamnée à attendre Tissue finale, 
plus laborieuse peut-être et plus tardive, d'une assemblée 
générale d'un plus grand nombre de sections. » 

M. Denis insista immédiatement : « S'il est vrai, répon- 
dit-il au ministre, qu'il y a, dans chaque siçge, des condi- 
tions spéciales dont il faut tenir compte, il n'est pas 
moins vrai que nous sommes en présence d'une grève 
générale dont les causes sont générais et qui est corré- 
lative à la hausse des prix. A raison même des conditions 
de concurrence qui existent entre les différentes exploi- 
tations, à raison de la communauté d'intérêts naissant 
de la généralité du phénomène, il est indispensable, à 
mon avis, qu'une action commune, qu'une entente com- 
mune puisse se produire. Dans ces réunions plénières, 
une entente sera plus facile qu'au sein de groupes locaux 
trop restreints : l'indépendance sera plus grande dans les 
esprits, les faits généraux seront mieux éclaircis, l'esprit 
conciliateur dégagera mieux les conditions d'une solu- 
tion plus stable par sa plus grande généralité, sans qu'il 
faille méconnaître les conditions spéciales des différentes 
exploitations. » M. Denis citait ensuite l'exemple des dif- 
férends qui avaient éclaté, l'année précédente, dans les 
centres miniers du pays de Galles, au sujet des échelles 
mobiles, et qui furent résolus par un traité entre les asso- 
ciations des mineurs du pays de Galles et celle des chefs 
d'industrie, la base d'entente étant ainsi commune atout 
l'ensemble du bassin. 

A la suite d'une proposition trop vague de M. Fumé- 



mont, I^nïnïsïfe avait cru que les socialistes aesiraieni 
une convocation de toutes les sections des différentes 
industries. M. Denis s'empressa de dissiper Téquivoque, 
en disant qu*on ne demandait que la réunion plénière des 
sections compétentes, les sections houillères. 

Le ministre ne crut rien devoir ajouter aux explications 
rapportées plus haut, et la réunion plénière ne fut pas 
convoquée. 

Les inconvénients signalés par l'honorable ministre 
pour motiver son refus sont réels, mais, d'un autre côté, 
les raisons apportées par M. Denis ne nous semblent pas 
non plus dénuées de fondement. Il ne serait peut-être pas 
mauvais qu'on essayât de faire, au moins une fois, l'ex- 
périence du résultat que donnerait une réunion plénière. 

Nous croyons cependant, comme nous Tavons déjà 
tlit, que les ouvriers s'illusionnent sur les avantages que 
présentent ces réunions. 

L'article 53 de T Avant-projet de revision de la loi orga- 
nique des conseils de l'industrie et du travail, voté par 
le Conseil supérieur du travail, maintient le droit du 
Gouvernement de convoquer des réunions pléniêres, et 
reproduit presque littéralement Tarticle ii de la loi. Le 
Conseil supérieur rejeta un amendement de M. Denis, 
proposant de rendre obligatoires, la réunion des sec- 
tions similaires des mêmes conseils, lorsque la majorité 
des membres dans le tiers des sections intéressées, ou 
la moitié des membres dans l'ensemble de ces sections, en 
réclamerait la convocation par écrit, en formulant un 
ordre du jour rentrant dans les limites delà compétence 
du Conseil. 

L'amendement de M. Denis avait pour but de donner 
une arme aux représentants de l'industrie, contre le mau- 
vais vouloir du pouvoir central. 

Le rapporteur, M, Verhaegen, répondit qu'il était indis- 



pensable que le Gouvernement fût informé des questions 
ou des conflits qui motiveraient une réunion plénière, et 
la convoquât ensuite lui-même. Sinon, ajoutait-il, ces 
conseils constitueraient, quand il leur plairait, de petits 
parlements. 



La demande de la gauche socialiste concernant Tin- 
terventîon de délégués du Gouvernement, fut accueillie 
volontiers par le Ministre du Travail. 

M. Denis écrivait dans le Peuple du 3o avril : « La der- 
nière consultation des Conseils de l'industrie et du tra- 
vail, a marqué l'imperfection encore bien grande de Tin- 
stitution : elle met, surtout dans les grèves générales, les 
antagonistes en présence sans élément médiateur; elle ne 
peut aboutir à une solution. Ce qu'il eût fallu, c'est l'in- 
tervention de commissaires du Gouvernement, choisis 
dans le corps des mines, ou au moins parmi des ingé- 
nieurs désintéressés et d'anciens ouvriers, et qui exerças- 
sent une action médiatrice éclairée et préparassent un 
arbitrage nécessaire. > 

Le résultat de la première réunion des sections houil- 
lères des quatre bassins n'avait été atteint qu'en partie. 
Elle éclaira l'opinion publique, prévenue contre les 
patrons, mais ne mit pas fin au conflit, les meneurs ayant 
affirmé que les chiffres des patrons étaient faux et 
n'avaient pas été dûment contrôlés. En arrivant aux 
séances, les ouvriers étaient effectivement, comme l'écrit 
M, Denis dans son récent travail, « dépourvus de tous 
éléments de contrôle, impuissants à une vraie critique 
scientifique, ignorant jusqu'aux sources où ils devaient 
puiser ». Ajoutons que beaucoup de membres ouvriers 
avaient mandat, quoiqu'on en ait dit, de demander 20 p. c,, 
ni plus ni moins; que les ouvriers sont, en général, 
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extrêmement défiants, et l'on comprendra qu'il fallait 
une bonne dose d'optimisme pour croire au résultat paci- 
ficateur des premières réunions. 

Voici qui montre bien l'état d'esprit des ouvriers : Plu- 
sieurs d'entre eux, alors même que des patrons avaient 
apporté à la seconde réunion leurs livres de vente, — quel- 
ques-uns l'avaient déjà fait la première fois, — nous 
dirent : « Mais, Monsieur, les patrons peuvent nous faire 
voir tout ce qu'ils veulent sur leur papier, » 

Le Ministre du Travail, en expliquant que « l'utilité de 
la réunion des sections était de mettre en contact les par- 
ties intéressées, afin qu'elles eussent l'occasion de s'ex- 
pliquer ►, avouait que ce but n'avait été qu'imparfaite- 
ment atteint. Et il se déclarait tout prêt, si les membres 
ouvriers dessections houillères venaient, avec des chiffres 
et sans mandat impératif, demander une nouvelle convo- 
cation, à mettre à la disposition des sections un homme 
dont la compétence, la loyauté et rintégrité inspireraient 
confiance aux deux parties et qui aiderait à contrôler les 
chiffres contradictoires. 

Plusieurs sections des bassins du Centre, de Charlerol 
et de Liège ayant demandé la convocation d'une seconde 
réunion, le Ministre s'empressa d'accéder à leur désir. 
Pour la première fois depuis leur institution, on envoyait 
aux sections, à la demande de l'extrême gauche, et en 
vertu de l'article i3 de la loi du i6 août 1887, des délé- 
gués du Gouvernement. 

En nommant l'honorable directeur général des mines, 
commissaire du Gouvernement, pour assister aux réu- 
nions des sections de Morlanwelz, Charleroi et Châtelet, 
le Ministre du Travail lui écrivait le 8 mai : « Le rôle du 
Gouvernement consiste à faciliter, dans la mesure des 
moyens dont il dispose, le rapprochement, la concilia- 
tion. Son rôle se borne à cela; je veux l'accomplir com* 
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plètement, mais je veux aussi ne pas en sortir... Une 
entente ne se comprend que quand elle est inspirée par 
le désir réciproque d'union; elle ne s'établit pas sur com- 
mande, et personne n'a songé à demander au Gouverne- 
ment de l'inspirer, parce que personne n'ignore que le 
Gouvernement ne peut ni décréter le principe ou les con- 
ditions de cette entente, ni donner une sanction à des 
injonctions de conciliation qu'il aurait indûment signi- 
fiées. > 

Outre M. Harzé, M. Pety de Thozée, gouverneur de 
Liège, et M. A. Firket, inspecteur général des mines, 
plusieurs ingénieurs du corps des mines assistèrent à 
diverses réunions. Or, tous ces délégués, dont M. Denis 
reconnaît loyalement, dans son récent mémoire, l'impar- 
tialité et le désintéressement, après avoir minutieusement 
contrôlé les chiffres, reconnurent que les statistiques 
apportées par les patrons étaient exactes et que l'aug- 
mentation avait été accordée dans la mesure où elle pou- 
vait l'être. En outre, les patrons ayant pris l'engage- 
ment d'augmenter progressivement les salaires, au fur et 
à mesure de la hausse des prix de vente, n'ignoraient pas 
que l'opinion publique les jugerait sévèrement le jour où 
ils ne tiendraient pas leurs engagements. 

A ces mêmes réunions, les membres ouvriers des sec- 
tions houillères du bassin de Liège, donnèrent lecture 
d'un mémoire de M. Denis, exposant la situation dans la 
province de Liège (i). 

Nous n'avons aucun motif de mettre en doute les inten- 

(i) Depuis longtemps M. Denis avait étudié la question houillère, et son 
savant travaîf sur «la dépression économique et sociale et Thisioire des prix », 
publié en i8g5, contenait à ce suj;.*t des renseignements précieux et des dii* 
grammes soigneusement dressés. 
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lions pacihcatnccs de M. Denis, dont le travî 

nait d'ailleurs aucune attaque per^»onnelle ni aucune 

expression violente. 

Son but, dans ce mémnire qu'il ne destinait pas à Tim- 
pression, était simplement de mettre les ouvriers en pos- 
session de bases de comparaison et d'éléments d'appré- 
ciation. 

Comme raffîmia M. l'inspecteur général Firket, dans le 
mémoire qu'il présenta aux sections de la province de 
Liège, les chiffres de M. Denis étaient aussi exacts qu'ils 
pouvaient l'être et ne difYéraient qu'imperceptiblement 
des siens, à l'exception du bénéfice de Tannée iSgS, non 
encore publié, et que M. Denis ne donnait que comme 
une approximation. 

Il écrivait qu'il fallait tenir compte dans l'apprécia- 
tion de la situation, du nombre et de l'importance des 
marchés qui seraient affectés par la hausse, des change- 
ments dans les frais de production, de la situation res- 
pective des diverses exploitations. Enfin, il reconnaissait 
que l'accroissement des profits de i8g8 par rapport à 1S97 
n'équivalait qu'à 4 p. c. des salaires de 1898. 

Quel intérêt pouvait-il d'ailleurs avoir à fausser des 
chiffres, après avoir demandé lui-même l'intervention de 
ceux qu'il appelle les hommes les plus capables de le 
confondre, MM. Harzé et Firket? 

L'absence de toute conclusion explicite et nette attira 
à M. Denis, de la part de l'Association charbonnière de 
Liège, une riposte assez vive, à laquelle il vient de répon- 
dre par une brochure qui ne l'est pas moins. 

M. Denis n'ignorait pas, pensaient les patrons du bas- 
sin de Liège, que les ouvriers auxquels il adressait son 
mémoire, et notamment ceux des sections de Liège, Mon- 
tegnée, Jemeppe et Seraing, avaient réclamé l'augmenta- 
tion de 20 p. c. Il n'ignorait pas que les chefs des Fédé- 
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rations socialistes de mineurs, parmi lesquels plusieurs 
de ses collègues de la Chambre, avaient fait croire aux 
ouvriers que cette demande d'augmentation était raison- 
nable et modérée. Il n'ignorait pas qu'elle n'était, au con- 
traire, appuyée (nous le verrons au chapitre suivant), sur 
aucun chillVe sérieux; que celui des bénéfices approxi- 
matifs donné par lui pour 1898, ne permettait pas de 
conclure à une augmentation passant, en une année, de 
4 p. c. à beaucoup plus de 20 p. c. 

Enfin, si M. Denis, en l'absence de statistiques officielles, 
était allé sur place, étudier la situation aux premiers mois 
de 1^99, il aurait constaté, comme M. Firket, que les pa- 
trons n'étaient pas à même de donner plus de 5 p. c. 
d'augmentation au moment de la grève. Au lieu de dire 
nettement aux ouvriers qu'ils se trompaient de bonne foi, 
il se borne à déclarer : « La hausse des prix en 189g doit 
donner lieu à un partage de la plus value du produit des 
mines. » Sans doute, cette phrase n'approuvait pas la 
demande deaop, c. Mais elle ne la désapprouvait pas non 
plus. 

A des ouvriers peu instruits, incapables de dégager des 
chiftres les conclusions qui en découlent, il eût fallu 
offrir une conclusion bien autrement claire et précise. 

Le 9 mai, M, Hardy avait interpellé en ces termes 
M. Denis, au Conseil supérieur du travail : « Je me 
demande si M. Denis, en la science, Thonorabilité et la 
sincérité de qui j'ai pleine confiance, je me demande si 
oui ou non, M. Denis peut approuver l'attitude de ses 
collègues. J'espère qu'il voudra bien me répondre. > — 
M, Denis ne répondit que parle silence (i). 

C'est là ce qui froissa les patrons liégois et donna lieu 
ensuite à des débats parfois personnels, que nous devions 

(1) ^o.issil supérieur lie travail, S* session, p. 2S3. 
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signaler, mais tians lesquels nous n'avcns ni le devoir ni 
Tenvie de nous immiscer. Nous aurons, d*ailleurs, à 
exposer nous même^ Pensemble de la situation desprofity 
et des salaires, au moment de la grève* 



Avant d'aborder cette étude, il nous reste à parler des 
atteintes à la liberté du travail auxquelles donna lieu la 
grève. Cette question doit tout spécialement attirer notre 
attention, parce que les grévistes adoptèrent au courant 
de la grève, une tactique extrêmement habile pour la pro- 
pager. 

Dès le début de la grève, les chefs socialistes prêchè- 
rent aux mineurs la nécessité de garder une attitude digne 
et calme, et de ne pas s'aliéner le € concours moral > 
de l'opinion publique par des violences injustifiables. 

* Soyons calmes, écrivait le Peuple en tête de son 
numéro du 20 avril, soyons calmes, tel est le mot d*ordre 
que le Parti ouvrier jette aux quatre bassins houillers du 
pays. Tous debout, mais pas de violencesl Les violences 
seraient inutiles ^u dangereuses. Il ne s'agit pas d'un 
asssaut, mais d'un blocus. L'esprit de solidarité des 
mineurs fait le siège de l'esprit de lucre des maîtres de 
charbonnages. Toute la Belgique ouvrière est avec les 
mineurs. Encore une fois, tous debout, mais tous froi- 
dement résolus à rester dans le calme et à vaincre dans 
la légalité! » 

Le Petiple répétait dans son numéro du 10 mai : 

« Il y a quelque chose qui effraye davantage nos gou- 
vernants, et les bourgeois, au nom de qui ils régnent, c'est 
l'opiniâtre coude-à-coude des grévistes, leur cohésion, 
leur discipline et leur stoïque résolution dans la souf- 
france et malgré la faim... Donc, arrière la poudre, la 
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dynamite, les menaces et les coups! Faire bloc, faire 
front et tenir tête aux maîtres des charbonnages, la main 
dans la main par la seule force de la solidarité des tra- 
vailleurs. > 

Ces recommandations réitérées contribuèrent pour 
beaucoup à donner à cette grève un calme relatif. Il y eut 
quelques explosions de dynamite aux portes d'ouvriers 
qui persistaient à travailler, notamment à Wasmes, à 
Ransart-Bois et à Châtelet. Ces actes de sauvagerie furent 
désapprouvés par tous, et il n'est pas juste d'en rejeter la 
responsabilité sur les chefs socialistes. 

Mais autant les attentats qui pouvaient entraîner mort 
d'hommes furent exceptionnels, autant les actes de tra- 
casserie et d'intimidatiop furent singulièrement caracté- 
ristiques. Il y eut là de la part des plus audacieux gré- 
vistes toute une tactique extrêmenient habile que nous 
allons tantôt mettre en relief, par quelques exemples 
typiques. 

Nous ne ferons que mentionner en passant certains 
actes de mauvais gré, trop fréquents pendant la grève, 
comme de venir pendant la nuit casser les carreaux et 
dévaster le jardin des « fades » (i). La perspective de 
voir arracher leurs « petotes » a éloigné de la mine un 
nombre considérable d'ouvriers, car le mineur aime beau- 
coup son petit lopin de terre qu'il cultive généralement 
avec beaucoup de soin. 

Il est permis de se demander si certaines administra- 
tions communales socialistes firenttoutcequ'elles eussent 
pu et dû faire pour empêcher ces actes de vandalisme. 
L'absence complète d'éclairage dans beaucoup de « co- 
rons » habités par les mineurs, garantit l'impunité aux 
auteurs de ces méfaits, 

(i) Par une curieuse perversion des mots, les gréviste:» appellent « fede» »> 
c'est h dire feinéanis, les ouvriers qui pcraistentà travailler. 
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Le directeur-gérant résolut derépondreàrintimidation 
parrintimidation. Il fit demander les gendarmes et orga- 
niser des patrouilles. Grâce à cette précaution, les traits 
étaient au complet aux Six-Bonniers, même le i" mai. 

Aux charbonnages de la Haye et de Bonne-Fin situés 
aux portes de Liège, les ouvriers tardaient à se mettre en 
gïéve. A Bonne-Fin, la surveillance de la police fut très 
active, on y empêchait les grévistes de stationner le matin 
dans les rues. Les ouvriers de la ville n'interrompirent 
pas un seul jour le travail. Ils avaient d'ailleurs promis 
de le faire tant qu*ils seraient protégés. Ceux de la cam- 
pagne n'osèrent pas venir au puits. Il en fut de même au 
charbonnage de la Haye. Au puits St-Gilles, où les 
ouvriers étaient bien protégés il n'y eut qu'une grève par- 
tielle peu ' importante, tandis qu'au siège Piron, plus, 
éloigné de la ville, des rassemblements nombreux de gré- 
vistes parvinrent à faire rebrousser chemin, le 4 mai, à 
ceux qui se rendaient au travail. Dèsle 12 mai,lcsouvriers, 
cette. fois mieux protégés, reprenaient le chemin de la 
fosse. Les grévistes du siège Piron avaient perdu en tout 
16,637.88 fr. de salaire, et fait perdre 1,097.23 fr. auTc 
ouvriersde la surface qu'on ne pouvait occuper pendant 
la grève des ouvriers du fond. 

Les groupes de grévistes ne se bornèrent pas à station- 
ner les mains en poche à proximité des puits. A St-Gilles 
notamment, près du charbonnage de la Haj'e, des bandes 
de grévistes étrangers, faisant semblant de jouer aux 
boules ou au cerceau, s'amusaient à les lancer dans les 
jambes des ouvriers qui se rendaient au travail. C'était le 
4 mai. Ce procédé réussit si bien que le lendemain peu 
d'ouvriers osèrent sortir de chez eux pour se rendre à la 
fosse. 

îs attroupements de grévistes constituent donc en fait 

Ics^atteintes à la liberté du travail. L'autorité aie droit et 

\7 
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le devoir de les diyperscr. Elle ne doit pourtant pas per- 
dre de vue qu'un déploiement de force considérable est 
souvent inutile et ne peut que mettre en effervescence les 
esprits déjà surexcités en temps de grève. Les arresta- 
tions trop précipitées ne peuvent aboutir qu'au même 
résultat. L'on ne doit pas oublier que « les rassemble- 
ments en plein air, n'ont rien d'illégal en soi. Le peu 
d'attention ou d'importance qu'on y donne fait souvent 
qu'ils se dissipent d'eux-mêmes, tandis qu'en déployant 
l'appareil de la force on fournit à la curiosité ou à Tesprit 
de résistance, un aliment qui entretient ou aggrave le 
désordre, » 

11 faut pourtant reconnaître que si l'autorité pécha peut- 
être en quelques endroits par excès de ;rèle,elle intervint 
en beaucoup plus d'endroits trop tardivement et trop mol- 
lement, c Toutefois, ajoute l'auteur que nous venons de 
citer, l'indifférence avec laquelle on traite les attroupe- 
ments ne doit être qu'apparente; la plus grande vigilance 
est nécessaire au fond. Dès que l'autorité juge que le ras- 
semblement peut devenir dangereux, soit par son objet, 
soit par l'espèce des individus qui le composent,-soit par 
son attitude à l'égard des propriétés, des personnes et du 
pouvoir, elle doit aviser aux moyens de le dissiper. > (i) 
Dans beaucoup de localités les attroupements de plus 
de 5 personnesfurent rigoureusement interdits. Alors, les 
grévistes adoptèrent une tactique fort habile. Aux envi- 
rons de Charleroi par exemple, près des puits deMarci- 
nelle-Nord et autres charbonnages, les ouvriers se por- 
taient par groupes de deux ou trois, sur tous les chemins 
et sur tous les petits sentiers qui aboutissent au charbon- 
nage. Les gendarmes les forçaient-ils à circuler, ils sepro- 

(i) Ticlemaos. Répertoire de l'Aministration, t. VII p. 65. Cf. l'exiellcnte bro- 
chure de M. Wiliquet. griffiïr provincial du Mainaat, sur le miintJen de l'ordre 
dendant les grèves. 
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menaient tout à Taise sur un espace de deux ou trois cents 
mètres, et les braves gendarmes passaient et repassaient 
sans faire attention à ces ouvriers à Tair inoffensif. 

Pendant ce temps, ils excerçaîent une active surveil- 
lance, dévisageant ceux qui allaient travailler et leur 
disant, ne fut-ce que du regard ou du geste : < C'est bien, 
on vous trouvera. » 

Au bout de quelques jours les grévistes possèdent ainsi 
leur liste noire et les non-grévistes qu'on qualifie partout 
de traitres et de lâches, sont alors ennuyés de mille ma- 
nières, même lorsque la grève est depuis longtemps ter- 
minée. S'ils vont au cabaret, on ne leur adresse plus la 
parole; ont-ils besoin d'un « petit coup de main », et le 
mineur en a souvent besoin, on le leur refuse; s'ils 
mangent leur tartine, on y jette de la poussière ; s'ils pas- 
sent par la rue, on les montre du doigt et on leur pro- 
digue quelques-unes des épithètes rien moins que gra- 
cieuses qui abondent dans le vocabulaire des mineurs; 
la nuit on va faire du vacarme sous leurs fenêtres et 
terroriser leura femmes et leurs enfants- L'ouvrier, poussé 
à bout, se met finalement en grève. Et des hommes auto- 
risés nous ont affirmé avoir vu maintes fois, pendant la 
grève, des ouvriers pleurant d'être condamnés au chô- 
mage, mais n'osant pas se rendre à la fosse. 

On nous a raconté qu'aux environs de Seraing, des gré- 
vistes, ayant demandé vainement un pain à une femme 
qui passait menant une petite charrette de boulanger, 
ouvrirent de force la charrette et y trouvèrent deux ou- 
vriersqui se rendaient ainsi à la fosse. Le fait est typique; 
nous ne pouvons d'ailleurs le garantir. 

Aux Six-Bonniers, M. Smeets alla se poster à la porte 
d'entrée du charbonnage où il se contentait de regarder, 
sous les yeux des gendarmes, les ouvriers qui allaient 
travailler, et de distribuer une circulaire. 
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Ce qui prouve d'ailleurs bien que les grévîsfe^nl 
daient être les maîtres, c'est qu'ils autorisèrent plusieurs 
ouvriers à continuer le travail. Ce fut notamment le cas 
aux eiîvirons de Charleroi où on laissa travailler, sans 
leur en faire le moindre reproche, un homme qui avait été 
longtemps malade, et un soldat en congé, qui devait 
entretenir sa mère. 

Il ne nous a pas été signalé que les grévistes aient' 
empêché les machinistes de contiriuer leur besogne jour- 
nalière. 

Déjà, lors de la grande grève de mai 189T, les grévistes 
liégeois avaient permis aux machinistes d'exhaure de ne 
pas interrompre leur besogne. Un échevin socialiste de 
Saint-Nicolas fut condamné à six mois de prison, pour 
s'être arrogé le droit de délivrer, au nom du syndicat 
socialiste, des sauf-conduits aux ouvriers du service 
d'entretien de la mine. Il est évident qu'étant donné les 
articles du Code pénal concernant la liberté du travail, le 
tribunal ne pouvait tolérer qu'un syndicat quelconque 
s'attribuât le droit de trancher souverainement cette 
question. 

Il faut reconnaître pourtant qu'en permettant la conti- 
nuation des travaux d'entretien, les ouvriers firent preuve 
d'un bon sens et d'une clairvoyance qui ne leur ont mal- 
heureusement que trop souvent manqué. < Que dire, 
écrit M. Harzé, dans sa brochure sur l'industrie houillère 
belge, de ces actes irréfléchis, insensés, sinon sauvages, 
qui entraînent la noyade ou l'éboulement des travau.v, et 
provoquent la destruction d'engins de production et 
même de sécurité! > 

D'autant plus que l'arrêt des travaux d'accessibilité de 
la mine ne constitue pas seulement un danger menaçant 
la vie de ceux qui descendront les premiers après la 
grève, mais une lourde surcharge sur les prix de revient, 
qui se répercute inévitablement sur les salaires. 




— 9fil — 

La question de la continuation des travaux d'entretien 
pendant la grève, a été longuement examinée au Conseil 
des mines, aux séances des 8 et 9 mai iSgr. Il a été 
décidé que Texploitant avait le devoir d'avertir immé- 
diatement radministration des mines de tous les faits 
qui pourraient compromettre la sécurité de son exploita- 
tion, et que l'ingénieur des mines aurait le idroit, en 
vertu du règlement général de police des mines, de faire 
à Tautorité locale < toutes les réquisitions nécessaires 
en hommes, chevaux, outils, etc. Les ouvriers, grave- 
ment coupables pourront, en outre, être poursuivis et 
punis en vertu du règlement général des mines et des 
articles 418 et suivants du Code pénal. » 

Nous avons constaté que cette fois-çi encore, une mino- 
rité d'ouvriers jeunes et audacieux, avait entraîné, pour 
ne pas dire forcé, la majorité de leurs compagnons. Les 
socialistes prétendent qu'il eût été impossible qu'une 
majorité se laissât mener par une minorité, si elle voulait 
ne pas l'être. Même, un de leurs députés, ancien mineur, 
nous disait que si l'on avait voté la grève au bulletin 
secret, elle eût obtenu une majorité énorme. 

Des faits indiscutablt^s contredisent celte affirmation. 

Dans le bassin de Liége-Seraing, par exemple, malgré 
tous les efforts des chefsocialistes,notamment des députés 
Smeets et Demblon, la majorité des ouvriers dont la cir- 
culation à la surface pouvait être efficacement protégée, 
persista à travailler pendant presque toute la durée de 
la grève. 

L'histoire du commencement et de la propagation des 
grèves houillères est toujours la même ; c'est la consta- 
tation de tous ceux qui les ont observées de prés. 

Ceux qu'on appelle les meneurs ont autour d'eux un 
groupe d'ouvriex's effectifs, presque toujours jeunes, très 
exaltés et fort audacieux. Ils ne leur disent pas : Nous 
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voulons et décidons que vous commencerez la crrêve à 
telle date. Ils leur parlent ainsi : A vous autres de savoir 
ce que vous avez à faire. D'un côté vous avez la grève 
avec son cortège obligé de privations et de misères. De 
l'autre côté c'est la continuation irdéfnie, sans perspec- 
tive d'amélioration, de votre vie debéte de somme,écra- 
sée sous le talon d'une poignée d'actionnaires repus et 
toujours insatiables. A vous donc de choisir et de décider 
si vous êtes résolus, oui ou non, à vous courber docile- 
ment sous un joug d'esclave (i). 

Les ouvriers jeunes et exaltés à qui on a ainsi surchauffé 
la tête au meeting, et qu'on peut évaluera 25p. c- de 
l'ensemble des mineurs, s'en vont alors dire aux autres 
que la grève a été votée- Elle Ta été effectivement, mais 
à mains levées, au milieu de l'effervescence d'un meeting, 
par un auditoire où les pères de famîllenese trouvent que 
dans une proportion minime, et où celui qui voudrait^ 
s'opposer aux emballements irréHéchis serait traité, 
comme on Ta vu cent lois, de lâche et de traître. 

La grève ainsi votée, les jeunes ouvriers forment en 
quelque sorte un comité exécutif qui se charge d'en- 

(i) Un homme très compétent et absolument dcsîntdressé. qui n'esl n! patron 
ni ouvrier, ni tbnctionnairc, nous a^rma avoir entendu dans un meeiing au 
pays de Chnrleroi, textuellement ce qui suit : 

Un tncueur. - a Les patrons gagnent-ils b^îrcz d'argent ? 

Lafoule — Oui, oui ! 

— Est-ce que voua en gagnez assez vous autres ï 

— >Jun, non ! 

— Peuvcnl-ils oui ou non voua donner 20 p. c. 

— Oui. 

— Est-ce qu'ils le feront si vous reprenez le travail î 

— Non. 

— Alors, ils faudra continuer le grève I 

— Oui, oui î 

On le voit, les chef socialistes ne mentent pas qunrd ils affirment qu'il ne déci- 
dent pas la grève, mais le résulai est le même. 
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traîner les autres, en les terrorisant au besoin. Un très 
grand nombre d'ouvriers ne tarde pas à les suivre aveu- 
glement. Pour le plaisir de vexer leurs patrons, les gré- 
vistes sauront se condamner au besoin à ne manger 
pendant des semaines entières que du pain sec et des 
c pelotes». Pendant ce temps, ils iront chaque jour, et 
souvent même deux fois par jour au meeting.Les iemmes 
sont instamment invitées à s'yrcndre et n'ymanquentpas. 
L'en sait en effet que quand elles « s'tmballeront » à leur 
tour,elles seront un précieux appoint « pour la cause 
sacrée du peuple martyr. » (i) 

Les chefs socialistes intelligents, s'aperçurent vite que 
la grève n'avait que peu de chances de succès, mais ils 
savaient d*avance qu'il était inutile de le faire compren- 
dre aux ouvriers surexcités et têtus. La première semaine 
delà grève, nous disait un socialiste très intelligent du 
Centre, nous pensions sérieusement qu'elle allait abou- 
tir ; dès la seconde semaine nous commencions à douter, 
et bientôt le doute fit place à la certitude d'un échec, mais 
celui qui aurait osé le dire, risquait d'être assommé, ou 
tout au moins accablé d'invectives. Les meneurs doivent 
alors finir par se dire ; < Je suis leur chef; donc je les 
suis. » C'est d'ailleurs, nous le repétons, un fait absolu- 
ment indiscutable, et il nous a été affirmé par des délé- 
gués ouvriers au Conseil de l'Industrie et du travail : les 
membres ouvriers de ces Conseils reconnurent en grand 
nombre qu'ils n'étaient pas capables de calmer les gré- 
vistes. 



(i) A Flénu> on ouvrier s'êtail décidé uo soir à dix heures, à reprendre le che> 
min de U fosse pour travailler la nuit. Sa femme n'étant pas parvenue à l'en 
empêcher, le suivit en rue en agitant une sonnette. 



CHAPITRE III, 
Les bénéfices et les salaires. 



I. 



La demaî«3e du 20 p. c. 

Comme nous Tavons vu précédemment, les grévistes 
avaient reçu Tordre de la Fédération nationale socialiste 
de réclamer 20 p. c. 

Tandis qu'à la seconde réunion du Conseil de Tindus- 
trie et du travail, les membres ouvriers de plusieurs sec- 
tions affirmèrent n'avoir reçu aucun mandat impératif et 
limitatif, et que quelques-uns, notamment aux sections 
de Charleroi et de Châtelet, protestèrent n'en av^oir 
jamais accepté, beaucoup de membres ouvriers présents 
aux premières réunions du 23 avril, firent des aveux très 
nets. A la section de Gilly, le procès-verbal atteste : 
« Les membres ouvriers déclarent ne pas contester les 
dires des membres patrons, ntaiSj en vertu de leur mandai 
ivipcratif, ils estiment qu'une augmentation de 20 p. c. 
des salaires doit leur être accordée à partir du r5 avril cou- 
rant. » Un peu plus loin, le procès-verbal, dont la publi- 
cation a été décidée à runanimité par patrons et ouvriers, 
affirme que ceux-ci ont ajouté < que Taugmentation de 
20 p. c, qu'ils ont mandat de demander, ne pourrait être 
acceptée par eux que si elle était générale pour tout le 
pays ». A la section de Quaregnon, les membres ouvriers 
déclarent < qu*ils ont mission de réclamer une augmen- 
tation de salaire de 20 p. c. ». A la section de Roux, « les 
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membres ouvriers, sans vouloir nier les chiffres commu- 
niqués par les membres patrons, déclarent, au nom de 
leurs mandants, maintenir la demande d'augmentation 
de 20 p. c. ». 

Un fait est absolument certain ; c'est que les «grévistes 
étaient tous très convaincus, |iarce que les chefs de la 
Fédération le leur avaient dit, qu'en accordant immédia- 
tement 20 p. c. à tous les ouvriers de toutes les catégories, 
les patrons n'auraient pas seulement fait une chose fort 
bien possible, mais simplement leur strict devoir. 

Or, il résulte à toute évidence des chiffres que nous 
allons citer, qu'en augmentant de 20 p» c, au moment 
où éclata la grève, le total des salaires payés aux ouvriers 
de tous les charbonnages du royaume, on arrive à une 
somme supérieure au bénéfice général de l'exercice 
écoulé (année i8gS) et nullement en rapport avec Tac- 
croîssement que l'on peut attendre raisonnablement du 
bénéfice de l'exercice courant. A supposer donc que les 
patrons, mus par un esprit d'abnégation unanime, se 
fussent mis d'accord pour ne pas donner un centime de 
dividende à tous les actionnaires, môme alors, il ne leur 
eût pas été possible de satisfaire les grévistes. En ce qui 
concerne notamment le bassin de r.iége-Seraing, où 
éclata la grève, il résulte des chiffres du mémoire de 
M. l'inspecteur-général Firket, chiffres admis par M. De- 
nis comme indiscutables, qu'une augmentation de 
l5 p. c. du salaire moyen des deux périodes décennales 
1879-1898, eût absorbé tout le bénéfice des charbonnages 
du bassin pendant ces deux périodes. 

Voici les preuves de ce que nous venons d'avancer. 
Nous allons tabler, comme l'a conseillé M. Furnémont 
dans son interpellation du 2 mai, sur l'ensemble des 
charbonnages, et prendre comme lui les chiffres tirés des 
statistiques officielles, dont le député affirme que, contre 
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elles, « les rapports particuliers des directeurs des char- 
bonnages ne pourront prévaloir » (i). 

Nous remontons avec M. Furnémont aux statistiquesi 
connues en 1897, îinnée où les Fédérations socialistes 
commencèrent à réclamer avec insi stance des augmenta- 
tions de salaire : 



T*lËar knlalo 
•U là 
prodDPfiooliiuiU^M 
Anuèei. do ni^uutnu. 



1896. 

1897 . 
i8«i8 . 



3O3,0tO,tOO 

220.673 100 

34i.&o3.o5o 



Fr. 

191.1 i?,ioo 
3oi,ii5,35o 
319.619. 3oo 



Monunt 

110.990,700 
ia3»358,5oo 
134,798.700 



Fr. 
10,897,000 

19,556,700 
33,274,600 



Au moment où éclata la grève, on pouvait évaluer tri 
approximativement la dépense annuelle à laquelle corres-| 
pondaient les salairespayés, à 143,000,000 de francs. C'est 
le chiffre fourni par le directeur gérerai des mines, dont 
les statistiques annuelles, admises par les socialist€s,ser- 
viront de base à nos raisonnements. 

Or, il suffit de comparer ces chiffres pour voir immé-1 
diatement que l'augmentation de 20 p. c, dont M. Fur- 
némont disait à la Chambre qu'elle laisserait encore aux 
patrons « des profits considérables, supérieurs à ceux qui 
ont été réalisés dans les deux dernières années* (1^^97-9^) 
surchargerait le total des salaires payés d'une dépense 
de plus de 28,000,000 de francs, somme de beaucoup 
supérieure au bénéfice général de chacun des deux exer- 
cices précédents, et nullement en rapport, nous le répé- 
tons, avec raccroissement qu'on peut raisonnablement 
attendre du bénéfice de Texercice iSgg. 

Examinons de plus près maintenant le raisonnement 

(1) Séance du î mai {Amupari.^ p. 1 n3.) 

« En fin de compte, écrit le ciroyen Delporte dans le Peuple du 6 mai, c'eitj 
Tensemble de Texploitation des mines qu'il faut voir et Iti situaiion générale esc] 
assez prospère pour légitimer la demande d'augmeniaiion des salarres, tout en' 
laissant de très larges dividendes aux actionnaires *. 
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sur lequel Tinterpellateur socialiste légitimait sa démanche 
de 20 p. c. Il est facile à saisir, et nous nous faisons un 
devoir de le citer dans son entier : 

c Les 20 p. c, qu'ils réclament représentent à peu près 
exactement, étant donné le chiffre de la production en 
Belgique et Taugmentation des bénéfices révélés par 
Taugmentation du prix des charbons, lors de la dernière 
adjudication, la moitié de la surélévation des bénéfices. 

» M. Léonard. C'est parfaitement cela, c'est bien la 
moitié de la surélévation des bénéfices! 

» M, Fiirnéinont, Si les charbonnages, dans leur ensem- 
ble, augmentaient de 20 p. c. le chiffre des salaires payé 
aux ouvriers, ils donneraient en réalité aux ouvriers la 
moitié des bénéfices que va procurer cette augmentation 
de 2 francs la tonne- 

> Je prends le chiffre de 2 francs, inférieur à la réalité, 
pour rendre mon raisonnement plus irréfutable encore. 
En 1897, la production de l'ensemble des charbons 
belges était de 21,492,446 tonnes, ce qui, calculé rien 
qu'avec une moyenne d'augmentation de 2 francs la 
tonne, fait une augmention de bénéfices de plus de 
42 millions. Or, comme je vous Tai dit tantôt, le total 
des salaires payés pour 1897 a été d'environ i3o millions 
de francs, ce qui, à 20 p. c, représente 26 millions de 
francs », 

Appliquant ensuite le même raisonnement au chiffre 
de salaires de 140 millions qu'indiquait approximative- 
ment le Ministre du Travail pour i8gg, M. Fumémont 
calcule qu'avec une production de 21 raillions de tonnes 
(chiffre de 1897), les compagnies, si elles accordaient 
20 p. c, auraient « un bénéfice de 42 millions en plus du 
bénéfice de Tannée dernière, bien entendu. Et vous m^ac- 
cordere^ bien que la production aura considérablement 
augmenté, ce qui produira quelques millions de béné- 
fice. » 
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augmentation du 20 p. c, ajoute-t-il, < coQterail 
28 millions, c'est-à-dire, comme je le disais tantôt, à peu 
près exactement la moitié de Taugmcntation des béné- 
fices. Il est donc impossible de prétendre que les récla- 
mations des ouvriers ne sont pas fondées. » 

Voici, résumé en un petit syllogisme, l'argumentation 
de Tavocat bruxellois ; 

Le charbon a haussé de 2 francs la tonne, tout au 
moins. 

Or, si nous multiplions ces 2 francs par le tonnage 
d'une production égale à celle de 1897, dernier exercice 
connu au moment de l'interpellation de M. Furnémont, 
nous arrivons à une surélévation de bénéfices de 42 mil- 
lions. 

Par conséquent, le total des salaires ayant été, en 
I^y7, de i3o millions, une augmentation de 20 p. c. ne 
représenterait que 26 millions de francs sur 42 millions 
de bénéfice. 

Reprenons l'affirmation qui sert de base à l'argument : 
« Le charbon a haussé de 2 francs la tonne. * 

Quand M. Furnémont multiplie ces 2 francs par tout le 
tonnage d'un exercice, il perd de vue que la hausse 
n'atteignait qu'une partie des fournitures pour l'exercice 
i8gQ, et que la hausse réelle du premier trimestre de cette 
année n'a pas été considérable. En effet, la majoration 
de 2 francs par tonne, obtenue en avril, ne portait que sur 
un tiers, un quart ou un cinquième de la production des 
différents charbonnages. Si M. Furnémont avait voulu 
examiner, en les prenant au hasard, certains cahiers de 
charbonnages, — et nous ne croyons pas que les patrons 
lui auraient refusé des renseignements précis à ce sujet, — 
il aurait constaté combien il y avait encore de vieux 
marchés en cours aux anciens prix, et combien étaient 
conclus à longue date. Nous avons annoté, au cours de 
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nos recherches, des chiffres des cahiers du Bois-de-Miche- 
roux, où l'on a des marchés en cours jusqu'en mai jgoo 
au prix de fr. ii,5o la tonne. 

Pour l'Etat, il y en avait encore à ce moment (septem- 
bre iSgg) à fr. 10.75 la tonne, sans compter 5 p. c. d'es- 
compte. 

A la séance de la section de Charleroi du i3 mai, 
M. Evrard, directeur gérant de Timportant charbonnage 
de Marcinelle-Nord, déclara qu'a^'ant des marchés de 
coke engagés pour deux ans, une forte partie de sa pro- 
duction échapperait à la hausse pendant tout ce temps (i). 

M. Furnémont perd de vue, en second lieu, que * les 
charbonniers, comme l'écrit M. Harzé, sont les meilleurs 
clients d'eux-mêmes, puisqu'ils consomment sur leurs 
chaudières près d'un dixième de la production, dixième 
qui échappe ainsi à la hausse commerciale v 

Il perd de vue aussi que de très importants marchés de 
coke, à fournir en 189g, ont été contractés avec une 
baisse de 1 franc par tonne relativement à i8g8 ; ce qui 
faisait dire à un patron qu'il perdait d'un côté ce qu'il 
gagnait de l'autre. Cela n'empêcha pas M. Caeluwaert de 
parler à la Chambre, le 4 mai, de l'augmentation sur les 
cokes. {Ann,parLy p. 1142.) 

Il est vrai qu'au moment où nous écrivons ces lignes 
(janvier igoo), cette baisse a cessé, mais nous parlons 
évidemment de la situation telle qu'elle existait au mo- 
ment de la grève et de rinterpellatiou (2). 



(1) tl est vrai que les systèmes des marchés à long terme est moins généralisé 
chez nous qu'en France. Comme on Ta fait observer maintes fois, ce sys- 
tème, quoiqu'on en dise, a l'avantage de donner une constance relative aux 
salaires, en élevant le prix moyen de vente lorsque la bdîsse commence à se 
manifester au marché. 

(a) Il y a même quelques charbonnages, notamment celui d*Anderlues, où it y 
B eu augmentation d'un franc à partir du i^' juillet 1899. 
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Le député perd de vue encore que les prix de tous les 
objets consommés dans Texploitation courante (bois, 
fers, matériaux, etc.)i ainsi que dans la confection du 
matériel et les constructions nouvelles, ont singulière- 
ment haussé, 

€ Les matières premières, lisons-nous dafts le procès-l 
verbal de la section de Dour (séance du 23 avril), sont 
des prix de 20 à 3o p. c. supérieurs aux prix anciens. » 

Pour se faire une idée de la somme considérable que' 
cette hausse représente, il nous suffira dédire que, d'après 
les calculs faits par l'Administration des Mmes pouj 
Tannée 1S98, le boisage entre pour qS centimes dans le 
prix de revient de la tonne. Le coût total des bois de sou-j 
tènement s'est élevé, en 1898, à 21 millions. 

En ce qui concerne spécialement le bassin de Liège, 
les statistiques de M. l'inspecteur général Firket — aux-J 
quelles M. Denis compare les siennes pour prouver que 
celles-ci sont exactes — évaluent le salaire annuel 
moyen, pendant la période 1879-1898, à ggS francs, et le 
bénéfice annuel moyen par ouvrier, pendant la même 
période à fr. 149.67. 

C'est la comparaison de ces chiffres qui Tamène à la 
conclusion qu'une augmentation de i5 p. c, du salaire 
moyen eût absorbé tout le bénéfice des charbonnages de 
la province, pendant la période dont il s'agit. 

Les dernières statistiques générales évaluent, pour tout 
le royaume, pendant la période 1891-1898, ce qui a été 
donné en salaire à 56 2/10 p, c. de la valeur produite ; 
36 5/10 sont allés aux frais divers et 7 3/io à l'exploitant. 
En supposant donc que les patrons eussent renoncé à 
tout bénéfice, les ouvriers, au lieu de 56 francs sur 
100 francs, toucheraient 63 francs. Et les salaires auraient 
augmentés de 12. 5 p. c, 

D'autre part, si Ton ajoute 20 p. c, à partir du i5 avril, 
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h la dépense annuelle de 143,000,000 de francs à laquelle 
étaient évalués les salaires au moment de la grève, on 
obtient une dépense en salaire supérieure de 28,5oo,ooo 
francs à celle de Tannée précédente. 

Or, nous le répétons, le bénéfice total de ce dernier 
exercice n*avait été que de 23,275,600 francs, et Ton ne 
pouvait espérer, en avril dernier, la majoration de 
28,500.000 francs de la valeur du charbon extrait, qui eût 
été nécessaire, même sans tenir compte de l'augmenta- 
tion des autres dépenses, pour obtenir le même bénéfice 
qu'en i8g8. 

M, Hector Denis, dans son mémoire, et M. le député 
permanent Bui"y, dans le Peuple du 28 avril, ont donné 
des chiffres sérieux. Malheureusement, au lieu d'en con- 
clure nettement et explicitement, que leurs amis moins 
compétents mais plus en contact immédiat avec les 
ouvriers, avaient eu tort de demander une augmentation 
exorbitante, ils ont cru devoir se borner à conclure en 
termes très vagues que chacun devrait avoir sa part 
équitable. 

Ce qui prouve bien la nécessité d'une déclaration nette 
et précise, c'est que, même après les travaux que nous 
venons de citer, les plus intelligents parmi les ouvriers 
n'en continuèrent pas moins à croire que la demande 
d'augmentation de 20 p. c. n'était pas exagérée, C*est ce 
qu'affirmait notamment le conseiller provincial Falony, à 
lasection de Charleroi,lei3 mai.Ily lut un mémoire où il 
invoqua < le témoignage des journaux industriels qui ont 
constaté que tous les marchés avaient été renouvelés en 
mars avec 2 francs de hausse et que cette augmentation 
s'étendait à tontes les catégories et qualités de combusti- 
bles. > 

Nous devons signaler ici l'objection du citoyen Del- 
porte, attaquant, dans le Peuple du 18 mai, la méthode 



même suivie par M. Harzé et que nous avons adoptée. 

< Une augmentation de 20 p. c. représenterait 28 mil- 
lions, c'est-à-dire plus que les bénéfices réalisés >, a dit 
M. Har^é. 

« C'est la reproduction de rétemel argument des pa- 
ti'ons. A une demande d'augmentation de salaire portant^ 
sur les sept derniers mois de Tannée 189g, on répond par^ 
une évaluation des bénéfices des années précédentes. 

< Les bénéfices réalisés correspondent à du travail tj^ec-] 
tué. Et la demande d'augmentation porte sur du travail i 
effectuer et sur du bénéfice à réaliser en raison de la 
hausse formidable du prix des charbons. 

< Ce n'est pas sur les 19 1/2 millions de bénéfices de 1897 ' 
quelêshouilleursdemandent une augmentation desalaire 
de 20 p. c. Ce n'est même pas sur les 35 ou 40 millions de 
i8g8, qu'il faut prélever les 28 millions, qui représentent 
20 p. c, d'augmentation de salaire. C'est sur le bénéfice' 
probable de 5o à 60 inillicnis en 1859, ^"^ l'augmentalion de 
20 p. c, doit être prélevée (i). Et comme il ne reste plus 
que sept mois et demi à couvrir, les 28 millions se rédui- 
sent en réalité à 16 ou 17 millons ». 

M Delporte a évidemment raison d'affirmer que ce 
n'est pas sur les 19 1/2 millions de bénéfices de 1897 que 
les bouilleurs demandent une augmentation de 20 p. c. 
Nous avons uniquement cité les chiffres des bénéfices des 
exercices précédents pour établir que l'augmentation 
demandée par les grévistes n'était pas en rapport avec ce 



(1) Multipliant, comme M. Furnémont, pur 2 francs, le tonnage de 1897» 
M. Caeluwaert évaUmit à la Chambre, le 4 mai, ii 33. 823, 300 francs. les bénérïce&| 
généraux de l'exercice \Si.j1^, pour la seule province du Hainaut. 

Le rapport de M. rinEfctteLr général De Jacr, qi t n'étPÎt, d'ailleurs, pas 
encore publié au mois de mai, roas apprend que le bént^lîce général pour 189^^ 
a été de 15,431,400 francs. On le voit, le cbifl're de M. Caeluwaert était f>>rt 
exagéré. 
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qu'on pouvait attendre rahonnahlement du bénéfice de 
Texercice courant, au moment de la grève. Comme 
M. H. Denis, dans son savant travail sur* Ladépression 
économique et sociale et rhîstoire des prix », M. Del- 
poite reconnaît l'exactitude des statistiquesdeTAdminis- 
trationdes Mines, puisqu'il leur emprunte le ehilTre des 
bénéfices de 1897. 

Celui de iSgS n'était pas encore connu au moment où 
M, Delporte écrivait les îignesque nous avonscitées, Illes 
évalue à 35 ou 40 millions. Et nous venons de voir qu'ils 
ont été en réalité de 23,274,600 francs. 

De même que le chiffre des bénéfices donné par le 
citoyen, pour l'exercice 1898, est singulièrement exagéré 
et n'est, d'ailleurs, appuyé sur aucune statistique, de 
même son évaluation des bénéfices probables de 1899 ne 
pouvait être basée, en mai dernier, sur aucun chiffre 
sérieux. 

M. Delporte écrit que la demande d'augmentation 
porte sur du travail à effectuer et sur du bénéfice à réaliser. 

Nous ne voyons pas comment il faut concilier cette 
affirmgitîon avec celles où le citoyen défend énergique- 
ment la conduite des mineurs exigeant immédiatement 
20 p. c, « Au surplus, écrit-il lui-même dans le Peuple du 
25 avril, les 20 p. c. demandés par les ouvriers ^outpour 
leprisnit et l'avenir, non pour le passé. » Un autre article 
non -signé du même numéro, a précisément pour objet de 
prouver que l'augmentation de salaire de 20 p. c. n'était 
pas exagérée. 

Et,nons le répétons^ dans ces conditions, il aurait fallu 
prouver que les prix de vente permettaient aux patrons 
d'accorder, dès le mois d'avril, l'augmentation deman- 
dée. 

On pourra dire que les patrons, pour ne pas devoir trop 
pronieltre, ont donné pour le reste de l'exercice 1899 des 
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prévisions d'augmentations trop petites. C'est fort pos- 
sible, mais ceux qui ont étudié la question houillère 
n'ignorent pas qu'il est difficile de prévoir longtemps 
d'avance, le marché du charbon étant très compliqué et 
très variable. Promettre trop et ne pas savoir tenir plus 
tard les promesses faites, c'était s'exposer à des grèves 
nouvelles- 

M. Delporte a pirfaitement raison d'écrire dans le Peu^ 
pie du 6 mai, que les directeurs de charbonnages ne sont 
pas des imbéciles et n'iront pas conclure des marchés 
clèsivant^geuK à une époque de prospérité. Cependant, 
le directeur garant d'ua important charbonnage liégeois 
nous disait en septembre dernier: * Au mois d'avril, j'au- 
rais trèvS volontiers engagé toute ma production au prix 
de vente courant, et pourtant je l'aurais grandement re- 
gretté maintenant. > Et que d'autres eussent fait comme 
lui! 

Dans le Peuple du g mai, le député Bertrand préconisait 
la solution suivante, qu'il voudrait voir admise parla lé- 
gislature afin d'éviter les conflits : « D'abord un salaîremi- 
nimum à fixer seraitassuréaux ouvriers mineurs: 5 francs, 
par exemple, pour ceux travaillant au fond, 4 francs pour 
ceux de la surface. Le bénéfice des sociétés charbon- 
nières serait réparti comme suit : 5 p. c. au capital versé- 
Ce serait l'équivalent du minimum de salaire des ouvriers. 
Le restant des bénéfices serait distribué en trois parts : 
un tiers serait distribué aux actionnaires comme second 
dividende ; 2) le second tiers, aux ouvriers, au prorata de 
leur salaire annuel ; 3) le troisième tiers servirait à former 
une réserve spéciale pour assurer la rémunération du tra- 
vail et payer l'intérêt au capital pendant les mauvaises 
années. » Et le député de Soignies ajoute que, si pareil 
régime était appliqué, « il n'y aurait plus de grèves houil- 
lères à craindre >. 
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En réponse à cette proposition de M. Bertrand, il suffit 
de reproduire un passage de la brochure de M. Harzé : 
€ Par rattribution d'un salaire simplement moyen (je ne 
dis pas minimum) de 5 francs aux ouvriers masculins du 
fond de plus de i6 ans, d'un salaire également moj^en de 

4 francs aux ouvriers de même catégorie de la surface, et 
d'un salaire de^quatretlixièmes aux demi-ouvriers (fem- 
mes, filles et garçons de moins de seize ans), Texercicc 
relativement brillant de 1898 eût donné pour la rémuné- 
ration du capital et le partage des bénéfices, un déficit de 
près de quatre millions. » 

Il est vrai que M. Bertrand ne donne ce chiifre de 

5 francs qu'à titre d'exemple. Mais en supposant même 
que les exploitants de Belgique tombent d'accord sur la 
fixation d'un minimum, il est certain qu'étant donné la 
diversité des gisements et le retour toujours possible des 
années de crise, ils ne pourraient fixer comme minimum 
qu'un chiffre si petit qu'en fait on ne pourrait jamais 
descendre en deçà. 

Enfin, dans le Peuple du 12 avril, M. Cavrot a esquissé 
un S3'"stème encore beaucoup plus simple : « En 1892, 
écrit-il aux ouvriers, les adjudications pour les chemins 
de fer de l'Etat variaient de fr. 6-40, en 1S93 de fr. 6-89; 
or, l'adjudication du 4 avril dernier a dépassé le chiffre de 
ï3 francs. Vos salaires ont-ils été doublés? > 

Cette fois encore, nous n'avons qu'à citer la réponse 
du directeur général des Mines : « Le salaire moyen 
annuel d'alors (1892) ayant été de 957 francs, le salaire 
d'aujourd'hui devrait être de 1,914 francs, ce qui pour 
l'année courante, occasionnerait un supplément de dé- 
penses dépassant de plus de 38 millions le boni de 
55 millions que le Peuple prévoit dans son numéro du 
18 mai dernier. » (i) 

fi) Nous ajoutons volontiers avec vl. Harxé qu'il n'y a là peut-être u qu'une 



— 276 — 

L'on peut juger de ce qui se disait dans les meetings 
par ce qu'écrivaient à tête reposée des députés. 

Nous croyons avoir résolu suffisamment la première 
question que nous avions à nous poser, en démontrant 
que la demande du 20 p. c. n'était pas raisonnable. 

Beaucoup d'ouvriersn'en persistèrent pas moins, même 
après la seconde réunion des Conseils de l'industrie et du 
travailla en croire M Delporte, répétant, dans le PettpU 
du 17 mai, que » la demande d'augmentation des salaires 
de 20 p. c. était légitime- » 

II. La hausse des salaires. 

Nous avons maintenant une seconde question à exa- 
miner: Les salaires ont-ils vraiment haussé comme l'ont 
affirmé les patrons ? 

Les moyennes qu'ils ont fournies au Conseil de l'in- 
dustrie et du travail sont-elles exactes ? 

Beaucoup de socialistes Tont nié. Nous aurons donc à 
exposer leurs raisonnements. 

Un arrêté royal du 20 avril convoqua les sections des 
Conseils de l'industrie et du travail représentant l'indus- 
trie houillère, pour le 23 du même mois, afin de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : * Examen de la situation des 
salaires dans l'industrie houillère. > Toutes les sections, 
sauf celle de Ghlin, livrèrent leurs procès-verbaux à la 
publicité, Celles de Herstal et de Fléron, n'étant pas régu- 
lièrement constituées au moment de la convention, ne 
délibérèrent pas. 

Partout les membres patrons exhibèrent des listes de 
•'chiffres établissantque depuis lestroisou quatre dernières 

outade. un coup de boutoir de Tancien sanglier d'Erbtsoeul, que n*« anémié ai 
Tatr de a mine, ni ratmosphére auiremeut dangereuse dt: la Chambre <les reprA - 
seateuts f. 
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années, les salaires avaient aucrmenté de 20, 3o, voire 
même 40 p. c, quoique inégalement, dans les différents 
charbonnages, et pour les différentes catégories. Les 
membres ouvriers se déclarèrent incompétents pour véri- 
fier ces chiffres et beaucoup de chefs socialistes en con- 
testèrent l'exactitude. D*autres, sans nier soit la hausse 
des salaires, soit l'exactitude des moyennes fournies par 
les patrons, affirmèrent que la hausse des salaires n'avait 
pas suivi une progression suffisamment régulière avec la 
hausse des prix de vente. Nous aurons à examiner plus 
loin ce dernier point. Nous ne pouvons évidemment 
reproduire ici l'interminable liste des moyennes rensei- 
gnées dans les procès-verbaux. 

Afin que nos lecteurs aient une idée d'ensemble de la 
hausse des salaires depuis 1896, nous groupons ci-contre 
les chiffres des salaires des ouvriers du fond et de la sur- 
face réunis. 

Nous ne connaîtrons que dans six mois les chiffres 
pour ib'gg. On peut toutefois prévoir que l'augmentation 
moyenne du salaire journalier des ouvriers du fond aura 
augmenté d'environ 12 p. c. par rapport à 189S. L'aug- 
mentation sera évidemment moins grande pour les 
ouvriers de la suriace. Au dernier mois qui précéda la 
grève (mars iSgg), la moyenne générale des ouvriers du 
fond atteignait déjà fr. 4.72. Elle a beaucoup augmenté 
depuis. 

L'on vient de voir que la différence entre les salaires 
du Couchant de Mons et ceux des autres bassins est assez 
considérable. Cette différence, qui a toujours existé, pro- 
vient des difficultés toutes spéciales des conditions de 
l'exploitation au Borinage. Ce sont notamment l'impos- 
sibilité d'obtenir un effet utile aussi élevé qu'ailleurs> la 
nécessité de multiplier les chantiers, les coupages de 
voie, les ramassages de terre, etc. Le prix de revient à la 
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tonne est la plupart du temps plus élevé au Borinage 
qu'ailleurs, quoique le salaire y soit plus bas. 

L'on aura remarqué également que c'est au Centre que 
l'écart entre le salaire brut et le salaire net est le plus 
grand. La raison en est que dans le Centre, le service 
médical estpresqu'entièrement mis à charge des ouvriers, 
et que le service de la caisse commune de prévoyance et 
des caisses particulières de secours y est également mis 
pour moitié à leur charge (i). M. l'ingénieur en chef Dejar- 
din évalue à i5 centimes par jour la retenue globale sur 
les salaires des ouvriers du Centre, tandis que cette rete- 
nue n'est que de 3, 4 et 5 centimes à Liège, au Borinage 
et à Charleroi. 

L'on aura remarqué aussi que la hausse du salaire 
annuel de i8g8 doit être attribuée en partie à la moyenne 
plus élevée du nombre des journées de travail (2). 

Si nous parcourons maintenant les procès-verbaux des 
sections du Conseil de l'industrie et du travail qui ont 
publié des chiffres détaillés, et qu'on compare ceux-ci 
aux moyennes de 1898 et notamment de la dernière quin- 
zaine, on constate que pendant les trois premiers mois 
de 1899, il y a déjà eu une augmentation notable. 

Il nous est impossible de dresser un tableau d'ensemble 
pour tous les charbonnages, plusieurs sections n'ayant 
pas livré à la publicité des chiffres suftisamment détaillés. 
L'on peut néanmoins se faire une idée assez exacte en 
tenant compte de ce fait que les moyennes des salaires 

(i> » Partout ailleurs ce service est suppoi té par les expUitai.ts. abstraction 
bite de quelques charbonnages où les caisses particulières sont également ali - 
mentées par des retenues sur les salairts. » Ripaititicn et salaires lics ouvriers 
des charbonnages belgts en 1898, par L, Dejakdn {Annales des Mine>\ t. IV). 
Nous avons extrait de cet article les chiflVes groupés dans les deux dernières 
colonnes de notre tableau. 

(a) Le fait provient de ce que plus-etrs jcurnces régulièies de chômage, 
comme la &iinte-Barbe et la Saint- Léonard, ont coïncidé avec un dimanclit. 
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pour les ouvriers d'une même catégorie ne diffèrent 
jamais considérablement dans un même bassin. Il n'est 
guère possible en eff'et, comme le faisait observer avec 
raison M. Hardy au Conseil supérieur du travail, qu'un 
charbonnage pauvre obtienne un même travail pour un 
salaire beaucoup plus bas que celui consenti par son 
voisin prospère- 
Nous groupons dans les tableaux suivants, les salaires 
des ouvriers à veine des principaux charbonnages qui 
sont renseignés dans ces procès-verbaux : 



Couchant de Mons. 



Avril m9. 



Ouest de Mons . . 
Grand Honni . . 
Hornu et Wasmes 



3.42 

3.55 
.(avril) 3. 38 



Charbonnages Belges ( 1 " quin- 
zaine d'avril de i8gG et 1899'. 

Produits {mars 1896 et 1890) • 

Levant dît Flénu (chiffres re- 
cueillis par nous) .... 



3.35 

3.27 

3.72 

Centre. 



Fr. 

4.23 

4 47 
4 18 

4.3a 

4.09 

4 26 



iH99. 



Strépy-Bracquegnies . . . 

Bois-duLuc 

La Louviere et Sars - Long- 
champs 



(Mars 1896) 
4.23 

4.64 



Anderîues 



4 . 20 . . 

(lor semestre 1896) 
4.17 . . 



(Mars 1899) 
. . 5.4a 
( i" qui nz. d'avril 1899) 
. . 5.46 

(ir»quinz.d*avril 1899) 

. . 5.34 

(i*' trimestre 1899) 
. . 5,09 



MarcineUe-Nord . . 



Charleroi. 

(1895) 3.87 



tfi99. 
5.35 
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Charbùnnages-Rétmis 
Poirier 



Saa é-Madame, 
Irieu-Kaisin 



Noél-Sart-Culfart .... 

Nord-de Gilly 

Boubier (Cbâtelet) 

Amercaur (chiffres recueillis 
par nous) 

Charbonnages de Tamines{pTcy- 
vince de Namui) ^chiffres 
recueillis par uvus). . . . 



4.07 



4.06 
4.07 

(Mars 1897) 

4.57 

(Mars 1897) 
4.57 
4.00 

(Dec. ,1897) 
4-56 



(ire quinzaine d*avril) 
. . 5,46 
(ire quinzaine d*avril) 
5.16 



(iT« quinzaine d'avril) 
. . 3.26 
. . 5.3i 

(ire quinzaine d'avril 
. . 5.7» 



4 09 



5.47 

5.22 

(6 avril 1899) 

5.24 



97 



Liège. (Chiffres recueillis par nous.) 



CockerilL 



SiX'Bonniers 



(Avril 1897) 
4.71 

(i Avril 1897) 
6.14 



('897; 



Bois de Micheroux (plateau de ( 1 09^ 1 

Hervé) 4 80 . . 

Ouvriers réunis du fond. 



(1 Avril 189g) 
4.93 

(i Avril" 1899) 

5 56 
(Février 1900) 

6.42 

(1899) 
5.04 



Mat^aye 
Cockerill 



(Mars 1897) 
3.86 

{1897) 
3.66 



{Avril 1899) 
4.6) 
(1 avril 1899) 
4 06 



Les procès-verbaux attestent également que les salaires 
des autres ouvriers du fond, notamment des coupeurs- 
mur et des hiercheurs, augmenta progressivement depuis 
les trois dernières années, quoique un peu moins rapide- 
ment que ceux des ouvriers à veine (i). 

(1) Les ouvriers à veine qui travaillent dans des dressants ont généralement un 
salaire plus élevé que ceux qui travaillent dans les plateures. La difTcrence varie 
de 35 à 5o centimes par jour. 
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L'on aura remarqué, par Texamen de ces chiffres, 
qu*effectivenient, comme nous le disions tantôt, les taux 
des salaires des ouvriers d'une même catégorie, dans un 
même bassin, se rapprochent très sensiblement à une 
même époque. 

Nous devons faire observer en outre que, si certaines 
catégories d'ouvriers, notamment ceux de la surface, ne 
participent pas aussi rapidement que d'autres catégories 
à l*augmentation des salaires, ils ne subissent pas non 
plus, aussi rapidement que les autres catégories, de 
réductions lors de la baisse des prix de vente. 

Les charbonnages qui ne publièrent pas les moyennes 
des salaires pour les différentes catégories, — quoique ces 
moyennes aient été renseignées par eux aux réunions du 
Conseil de l'industrie et du travail, — augmentèrent leurs 
salaires dans des proportions absolument analogues à 
ceux des charbonnages que nous venons de citer. 

Parmi les plus fortes augmentations consignées dans 
les procès-verbaux des sections, nous trouvons celles de 
la Grande-Machine à feu de Dour, où, depuis avril 1893 
à avril iSgg, les sclauneurs ont été augmentés de 44 p. c; 
celles de Haine-Saint-Pierre et La Hestte, où, depuis 
mars 1S96, les prix de vente ont augmenté de 20 p. c. et 
les salaires globaux de 3o p. c. Nou>s ne trouvons pas 
dans ces procès-verbaux un seul charbonnage du Hainaut 
où Taugmentation n'ait pas dépassé, pendant la pé- 
riode 1^96-1899, 20 p. C- 

Les procès-verbaux ne contiennent pas de chiffres 
détaillés des salaires du personnel ouvrier de la surface. 
Ces ouvriers, dont le nombre équivaut à un tiers du nom- 
bre des ouvriers du fond (à la fin de iSgh, ils étaient 32,902 
sur un personnel de 129,048 ouvriers), ont, comme nous, 
l'avons dit, les plus petits salaires. Cela s'explique parla 
très forte proportion de filles et d'enfants de 12 à ifiana] 
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comprise dans ce chiffre, et par leur travail relativement 
peu fatigant et fort facile. -D*après les statistiques géné- 
irales, leur salaire moyen journalier net, qui était en 1896 
de fr. 2.46, est en 1898 de fr. 2.58. On le voit, par rapport 
à celle des salaires des ouvriers du fond, Taugmentation 
de ceux des ouvriers de la surface est minime, mais, 
comme nous l'avons dit, ces salaires ne baissent pas non 
plus aussi fort que ceux des autres ouvriers en temps de 
crise. Ainsi, par exemple, tandis que le salaire journalier 
net des ouvriers du fond, qui était de fr, 4.18 en 1891, 
descend à fr. 3.56 en 1892 et à fr. 3.29 en 1893, celui des 
ouvriers de la surface, qui était de fr. 2.60 en i8gi, ne 
descend qu'à fr. 2.40 en 1892 et reste le même en 1893 
qu'en 1892. Nous croyons que la moyenne des ouvriers 
de la surface aura un peu plus rapidement augmenté 
pendant 1899 V^^ pendant les années précédentes. Dans 
plusieurs charbonnages, elle dépassait déjà 3 francs en 
septembre 1899, 

* 

Avant de comparer les moyennes données par les 
patrons aux prix de vente, nous devons examiner les 
raisons pour lesquelles beaucoup de socialistes ont réso- 
lument nié leur exactitude. 

Nous ne faisons que signaler leur première objection, 
qui est la moins sérieuse. 

Des patrons du bassin de Liège ont fait distribuer aux 
ouvriers un compte-rendu détaillé de la première réunion 
des sections de Liège, Jemeppe, Montegnée et Seraing. 
Nous y voyons les délégués de la section de Liège et un 
délégué de celle dejemeppe, affirmer que les salaires ren- 
seignés par les sociétés charbonnières comprenaient les 
appointements des directeurs- gérants, des ingénieurs, des 
géomètres et des employés de tout ordre, et que, par 
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conséquent, les moyennes de salaire étaient faussées. Le 
fait est affirmé également à la première page du Peuple 
du- ig avril ï^gg. 

Au Conseil yupencur du travail, M. Hardy qualifiait 
cette assertion de < légende inexacte reproduite con- 
stamment dans les journaux socialistes >. Nous avons 
constaté par nous-mêmes, dans tous les charbon- 
nages que nous avons visités, que les listes de salaires 
qui servent de base pour établir les cotisations à fournir 
h la Caisse de prévoyance, sont consignées dans des 
cahiers absolument distincts de tous les autres. Les trai* 
tcmcnls du personnel de Tadministration sont compris 
dans les frais généraux. Nous croyons qu'il est inutile 
d'insister sur ce point, puisque personne n'a pu citer un 
seul charbonnage, où les traitements des directeurs et de 
SCS employés étaient mêlés au total des salaires. 

Une seconde objection est formulée par M. Delportc 
en lête du numéro du lo mai du Peuple : « D'un examen 
attentif que nous avons fait des déclarations des patrons 
aux conseils de l'industrie et du travail, résultent des 
contradictions flagrantes. Pour ce qui concerne les char- 
bonnages du Couchant de Mons, ces contradictions 
prennent des proportions abracadabrantes. Certains 
maîtres de charbonnages avouent une hausse du prix de 
vente de 40 centimes à la tonne, ou 3 1/2 p* c, tandis 
que d'autres avouent 28 p. c. Des artifices de comptabilité 
peuvent seuls amener de telles différences. Nous ne pou- 
vons donc nous baser sur des déclarations de ce genre 
pour évaluer la hausse du prix du charbon. » Après avoir 
cité quelques autres pourcentages établis par les calculs 
des patrons, M, Delporte ajoute : * Constatons que ces 
affirmations ne s*appuîent sur aucune donnée permet* 
tant au public déjuger le bien fondé du refus des patrons 
d'augmenter le salaire de 20 p. c, > 
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D*un examen attentif que nous avons fait, à notre tour 
des déclarations des patrons du Couchant de Mons aux 
conseils de Tindustrie et du travail, résultent les faits 
suivants : Lorsque M. Adhémar Leroy, directeur du 
Levant du Flénu, affirmait à la section de.Cuesmes que 
la hausse du prix de vente était de 28 p. c, il comparait 
le prix de vente du premier trimestre 1899 au prix de 
vente mo3^en de 1895. En affirmant une hausse de 40 cen- 
times à la tonne ou 3 1/2 p. c, les membres patrons de la 
section de Quaregnon ne visaient que la majoration obte- 
nue, à partir d'avril 1S9.J, sur les mois précLienis. 

En effet, la hausse de 2 francsàlatonne ne portait alors 
che^ eux que sur le cinquième environ de la production. 
Nous ne voyons pas où est ici la contradiction abracada- 
brante dont parle M. Delporte. 

La troisième objection des socialistes nous fut exposée 
de la façon suivante par un chef socialiste borain, 
M. Ph. Dufrasne : La base d'évaluation des moyennes 
fournies par les patrons est mauvaise, parce qu'ils ont 
divisé le total des salaires payés, par un nombre de jour- 
nées de travail fictif, inférieur au nombre dés journées 
effectives. Dans le Peuple du ly avril 1899, le conseiller 
provincial borain s'explique très clairement à ce sujet : 
c En ce temps d'activité et de surproduction de houille, 
tout le monde sait que les ouvriers sont moralement et 
matériellement obligés de faire des heures et d^s jour- 
nées s;ipplémentaires' pour amener le plus possible de 
charbon à la surface. Un ouvrier, par exemple, fiit huit 
journées par semaine à fr. 3.5o, soit 2S francs. Eh bien! 
ces huit journées ne sont comptées que pour six, de sorte 
que Touvrier ayant gagné 2^ francs est censé avoir reçu 
un salaire de 28 divisé par 6, soit fr. 4.66 par jour. > 

'A la Chambre, M. Furnémont (séance du 2 mai) et 
M. Caeluvvaert (séance du 4 mai) affirmèrent également 
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qu'on n'avait pas tenu compte du travail supplémentaire 
dans la fixation des moyennes. M. Dufrasne, M. Furné- 
mont et M. Caeluwaert ne citent aucun cas détenniné à 
l'appui de leur assertion. Toutefois, l'argument est telle- 
ment simple et spécieux, qu'aucun ouvrier socialiste ne 
le trouve tout au moins fort vraisemblable. La majorité 
des grévistes ne douta pas un instant de son absolue 
vérité. 

11 nous faut donc l'examiner à tond, car, s'il est vrai, 
M. Delporte aurait raison d'affirmer dans le PeupU que 
le Ministère du Travail a publié une collection de men- 
songes ; et nous ajoutons que les patrons ont étéj dans ce 
cas, d'une insigne ïnauvaise foi. 

Une enquête minutieuse dans les feuilles de paie d'un 
grand nombre de charbonnages nous a permis de con- 
stater à ce sujet les faits suivants : Les suppléments de 
travail, qu'on appelle des rebandes au Borinage et 
ailletirs des redoublements, sont toujours consignés sur 
les feuilles de paie et compris dans les additions, de sorte 
qu'un ouvrier qui a fait quatre fois par semaine un quart 
de journée supplémentaire, est marqué au bout de la 
semaine pour 7 jours. Les comptables additionnent, en 
effet, les journées supplémentaires tout comme les jour- 
nées normales. Celui qui en douterait, n'aurait, avant de 
le contester, qu'à examiner les feuilles de paie de n'im- 
porte quel charbonnage. Or, les chiffres des feuilles de- 
paie sont d'une exactitude incontestable, puisqu'ils ser- 
vent de base au paiement des salaires. Comme nous le 
verrons tantôt, la section de Charleroi, lors de sa seconde 
réunion, pour couper court aux assertions des socialistes, 
a public intégralement des feuilles de salaires, en citant 
les noms et les journées de travail, sans qu'un seul de 
ces chiffres ait pu être contesté. 

Il arrive d'ailleurs que des ouvriers sont marqués 
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pour un quart ou pour une demi-journée, alors qu'en 
réalité ils ont fait moins. En voici des exemples : Au 
charbonnage d'Amercœur, à Jumet, nous avons trouvé 
deux ouvriers du fond qui avaient fait chacun une heure 
supplémentaire. Ces deux heures ont été marquées pour 
un quart à partager entre eux, et le quart a été additionné 
comme tous les autres suppléments dans le calcul des 
-moyennes. A Sacré-Madame, à Bois-du-Luc et dans 
beaucoup d'autres charbonnages, l'ouvrier est marqué 
pour un quart dès qu'il fait un travail supplémentaire de 
deux heures et parfois même de moins. 

Au Levant du Flénu, à Cuesmes, nous trouvons le cas 
d'un ouvrier ayant fait trois quarts; on le lui a compté 
pour toute une journée. 

Dans un très grand nombre de charbonnages, surtout 
au Centre, les redoublages sont devenus si peu fréquents 
qu'en supposant même qu'on n'en eût pas tenu compte, 
il n'en résulterait qu'une différence infinitésimale dans le 
chiffre considérable du total des salaires payés. A Bois- 
du-Luc, il n'y a plus eu un seul redoublage complet 
depuis deux ans. A Havre, où il y a une fois par mois 
redoublage partiel d'un quart du personnel, ces journées 
réduites sont comptées pour des journées entières. 

Les redoublages on été assez fréquents en 1899 dans 
certains charbonnages des environs deSeraing; mais la 
journée de travail normale y est beaucoup plus courte 
que dans les autres bassins (i). 

Beaucoup d'ouvriers y achèvent une journée et demie 
à 4 heures de l'après-midi et ne séjournent pas plus long- 
temps dans la mine que les bouilleurs du Borinage, dont 

(1) Aux puits de Cockerill, par exemple, les hâveurs descendent de 6 1/2 à 
7 1/4 et remontent très souvent à 2 heures. Ceux qui sont à l'entreprise travail- 
lent parfois jusque 5 heures, mais gagnent évi Jen>ment beaucoup plus. 
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Ift journée normale se termine généralement vers 1i 
même heure. Tout est donc relatif en cette matière, 

Dans les feuilles de quinzaine publiées par les Charbon* 
nagea Réunis de Charlcroi et par la Société de Sacré- 
Madame, feuilles dont nous reparlerons dans un instani 
nous trouvons inscrit, ;\ côté du nom de chaque ouvriei 
le nombre de journées de travail pendant la premièi 
quinzaine d'avril. Or, nous y constatons que sur un toi 
de ejo2 ouvriers, 52 seulement ont fait des journées o\ 
des parties de journées supplémentaires. De ce nombre" 
4 ont fait par quinzaine 12 1/4 journées; 8, 12 1/2 jour- 
nées; 20, i3 journées; 5,i3 i/2Journées; i, i3 3/4Journéesj 
4, 14 journées; i, 14 t/4 journées; i, 14 1/2 journées 
6, i5 journées; i, i5 1/2 journées et i, 16 journées. Pî 
contre, il en est 521 qui ont fait moins de 12 journées pal 
quinzaine. Et «'il en est beaucoup parmi ceux-là qui ei 
ont' fait II, il en est plusieurs qui n'ont fait qu'une jour- 
née, d'autres qui en ont fait 3, 4 ou 5 et beaucoup qui 
n'en ont fait que 6 ou 7. On voit par ces chiffres, à quoi st 
réduit le travail supplémentaire, dont on tient d'ailleun 
toujours rigoureusement compte sur les feuilles de paie, 
En supposant même que les patrons n'eussent pas teni 
compte dans leurs calculs, des heures de travail supplé- 
mentaires (et, si on nous le prouve, nous admettrons vo- 
lontiersque quelques-uns ne Tont pas fait assez rigoureu- 
sement), leurs moyennes n'en prouveraient pas moins ce 
qu'ils ont voulu leur faire prouver. Le but des patrons 
était de montrer qu'il y avait eu depuis les dernières 
années, une augmentation de salaire accompagnant la 
hausse des prix de vente. Or, ils ont simplement comparé 
les chiffres des salaires payés au moment de la grève, 
avec les moyennes des annéesprécédentes, pour lesquelles 
ils avaient absolument tablé sur les mêmes bases d'éva- 
luation. Si l'on n'a pastenu compte du travail suppléi 
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taire dans les évaluations antérieures, alors que ce travail 
était plus fréquent que maintenant, il s'tn suit que cette 
fois-ci, comme les fois précédentes, les calculs des patrons 
n'ont pas été faits à la perfection, mais le fait de l'aug- 
mentation n'en est pas moins démontré. 

Enfin, il ne nous semble a/j/W/ pas admissible que Its 
patrons se soient tous entendus comme larrons en foire, 
pour fausser malhonnêtement les chiffres, s'exposant 
ainsi, lorsque la fraude serait découverte, au bl.âme de 
l'Administration des Mines et au mépris de l'opinion pu- 
blique; car, si quelques patrons consciencieux se fussent 
refusés à ne pas tenir compte des heures supplémen- 
taires, très nombreuses s'il faut en croire les chefs socia- 
listes, il est clair que leurs moyennes auraient été consi- 
dérablement inférieures à celles des patrons moins scru- 
puleux. Ce fait aurait immédiatement attiré l'attention et 
éveillé les soupçons de tous les hommes compétents, 
puisque, dans un même bassin, comme nous l'avons fait 
voir tantôt, les salaires des ouvriers des mêmes catégo- 
ries à une même époque, tendent toujours à se rappro- 
cher. 

Malgré tout cela, M. Caeluwaert affirma à la Chambre, 
le 2 mai, en parlant des moyennes fourniesparlespatrons: 
« Ces chiffres ont ions été faussés. > — Et les mineurs en 
crurent leur ancien camarade. 

Pour couper court au malentendu, la direction des 
Charbonnages Réunis à Charleroi, publia les feuilles de 
paie desouvriers à veine des puits n*"' i,n° 2 etn** 12, pour 
la première quinzaine d'avril, celle qui précéda immédia- 
tement la grève. Sur un total de 424 abatteurs, dont on 
cite le nom, le domicile et le nombre des journées de tra- 
vail, 5o seulement ont un salaire inférieur à 5 francs, pour 
la plupart de quelques centimes seulement — 5i ont un 
salaire dépassant 6 francs et i3 un salaire dépassant 7 
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francs. Le plus petit salaire a été de fr. 4-48. Le plus 
grand de fr. 7-^. La moyenne géncrale est fr. 5-54, ^^ 
direction de Sacré-Madame publia les feuilles de paie des 
abatteurs, des coupeurs-voie, des raccommodeurs et des 
bouveleurs des puits Saint-Théodore et Blanchisserie, 
pour la première quinzaine d'avril. On y cite également 
les noms et le nombre des journées de travail de chaque 
ouvrier. Il résulte des chiffres de salaires de ces différents 
ouvriers que le moyenne de la journée des abatteurs 
du puits Saint-Théodore, a été de fr, 5-24. M, Caelu- 
waert avait publié la moyenne de fr. 4-75. La moyenne 
des coupeurs-voie a été de fr, 5 -18. Celle publiée par 
M. Caeluwaert de fr. 4-75. Au puits Blanchisserie, la 
moyenne des abatteurs a été de fr. 5-25. Celle publiée par 
M. Caeluwaert de 5 francs. La moyenne des coupeurs- 
voie a été de fr. 5-02- Celle publiée par M. Caeluwaert de 
5 francs. 

La moyenne générale des raccommodeurs avait été de 
fr. 3.94 au puits Saint-Théodore et de fr. 4.15 au puits 
Blanchisserie; la moyenne générale des bouveleurs de 
Saint-Théodore avait été de fr. 5.41; celle des bouve- 
leurs de Blanchisserie, de fr. 5.49. 

En revoyant le tableau où nous avons consigné le sa- 
laire des ouvriers à veine de quelques autres charbon- 
nages du bassin de Charleroi, et en les comparant aux 
salaires des ouvriers à veine des deux charbonnages que 
nous venons de citer, on constatera de nouveau la ten- 
dance qu'ont les salaires des ouvriers des mêmes catégo- 
ries d'un même bassin, à se rapprocher à une même 
époque. 

Dès les premières réunions des sections, on avait pu 
constater, par des exemples typiques, à quel point certains 
ouvriers se trompaient sur la hausse des salaires. 

Nous répétons volontiers ici ce que nous avons dit plus 
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haut. Ils le faisaient probablement de très bonne foi. A la 
séance du 23 avril delà section de Charleroi, M. Falony 
affirma n'avoir pas été augmenté dans les proportions 
avancées par les patrons. M, Paquet, ingénieur division- 
naire au charbonnage oii travaille M, Falony, répondit 
immédiatement: < En janvier 1897, M. Falony gagnait 
fr, 4.25; en janvier i8g8, son salaire était de 5 francs, et 
à la même date en 189g, il était de fr. 5.5o par jour. 
M. Falony reconnut l'exactitude de ces chiffres. 

Noiîs lisons dans le compte-rendu de la séance du 
27 avril de la section de Liège, qu*un des trois délégués 
ouvriers présents se plaignit de ce que les salaires 
n'avaient pas augmenté depuis deux ans et que la tâche 
était cependant devenue plus forte. 

Le directeur gérant du charbonnage oii travaille cet 
ouvrier prouva immédiatement, chiffres en mains, et 
quinzaine par quinzaine, que depuis deux ans le salaire 
de cet ouvrier avait augmenté de i5 p. c. et était passé de 
fr. 4.25 à fr. 4 92. Le délégué ouvrier reconnut que c'était 
vrai. 

Beaucoup de mineurs ont persisté cependant à croire, 
malgré tout, ce qu'écrivait M. Delporte dans le Peuple 
du 20 avril : « En général, c'est la somme de travail 
qui a été augmentée et non le salaire. Les ouvriers se sont 
exténués au travail, et on en prend texte pour dire que les 
salaires ont été augmentés. -^ 



m. 



Les salaires, les prix ue vente et les bénéfices. 

Nous venons de voir que les moyennes de salaires 
avaient augmenté dans la mesure où l'ont affirmé les pa- 
trons. 
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Nous avons à nous demander maintenant s'il y a eu 
une prop;re3sion parallèle et correspondante entre la 
hausse des prix de vente et l'augmentation des salaires 
par tonne. 

Voici d'abord des chiffres : 
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On remarquera en comparant ces chiffres qu'en général^ 
les salaires haussent et baissent toujours en même temps 
que les prix de vente. « Il faudrait de la mauvaise foi ou 
de l'ignorance pour le nier », affirme d'ailleurs M.Denis 
dans son mémoire. Mais cette hausse et cette baisse des 
salaires et des prix de vente n*est pas exactement propor- 
tionnelle. La proportionnalité exacte d'année en année 
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entre les salaires et les bénéfices n'existe pas davantage. 
Ni l'une ni l'autre ne sont à désirer, puisqu'en temps de 
crise, alors que le bénéfice disparaît et fait même place 
au déficit, il n'en faut pas moins assurer à l'ouvrier un 
minimum de salaire au-dessous duquel l'on ne peut des- 
cendre en fait. Les partisans du système des échelles mo- 
biles doivent d'ailleurs en arrêter l'application inflexible 
pour le même motif aux époques de crise, (i) 

Réciproquement, la part proportionnelle du salaire 
diminue lorsque le prix du produit s'élève. Voici un 
exemple frappant du mouvement oscillatoire que nous 
venons de signaler : de i8go à 1891 la valeur de la tonne 
est tombée de fr. i3-i8 à 12-58. Cependant la part de l'ou- 
vrier à la tonne, qui était en. 1890 de fr. 6-40 est motitie en 
iSgi, comme l'atteste notre tableau, à fr. 6-57. 

(1) M. Harzé a calculé ce qu'aurait été le salaire moyen annuel de l'ouvrier 
pendant le cours de la période septennale 1891-1897» dans Thypothèse de Tap- 
plication d*uae sorte d'échelle mobile basée à la fois sur lerendemeni de l'ouvrier 
et sur la valeur du charbon, en supposant les 55 6/10 p. c. qu'ont touché les 
ouvriers de la valeur produite pendant cette période, convertis intégralement en 
salaires. 

Ce calcul a abouti aux chiffres suivants : 







Salaires moyens calculés 
d'après l'hypothèse 


Valeur 




Salaires moyens 


de la tonne 


inées. 


annuels. 


précédente. 


de charbon. 




Francs. 


Franc». 


Francs. 


1891 


. . . 1.086 


i,i56 


12.58 


1893 


... 957 


944 


10.28 


1893 . 


... 887 


863 


9.34 


1894 


. . . . 941 


908 


9.32 


1895 


... 948 


903 


q 45 


1896 


. . . . 980 


942 


0.5o 


1897 


. . . 1,023 


1,019 


10 26 



« On le yoît, ajoute M. Harzé, dans son mémoire sur la grève, auquel sont 
«mpruntés ces chiffres, malgré quelques anomalies, les salaires réels et les 
«alaires calculés ne présentent que des différences peu notables. Il est à remar- 
quer toutefois que, si, en temps de prospérité, comme en 1891, le salaire réel est 
en dessous du salaire calculé, Tinverse se protiuit dans les années mauvaises ou 
médiocres. 1 
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Par contre le bénéfice général de la production totale^ 
qui était en i88g de 21,927,000 francs, monte en 1890 à 
58,760,000 francs, soit 2.68 fois le bénéfice de Texercice 
précédent (i). Le montant des salaires, qui était en 1889 
de 100.963,000 francs, fut en 1890 de i3o, 413,000 francs; le 
nombre d'ouvriers était de io8,382 en i88g, et de 116,77g 
en i8go. Si la somme des salaires avait dû augmenter 
dans la même proportion que celle du bénéfice général, 
celui-ci se serait transformé en un déficit de 81 millions. 
Le rapport annuel pour Tannée iHgo constate que ce 
bénéfice fut supérieur à celui réellement distribué aux 
actionnaires. Une partie en est allée aux obligataires et 
« nombre d'exploitants se sont efl'orcés à épurer et à for- 
tifier leurs situations financières. En gérant ainsi, ces 
prévoyants ont servi non seulement les intérêts des 
actionnaires, mais encore ceux des ouvriers, les mau- 
vaises situations financières, lorsqu'elles sont plus ou 
moins générales, précipitant les extrêmes réductions de 
salaire ». De 1891 à 1894, comme on le remarque dans le 
tableau, le prix de la tonne tombe de fr. 12.58 à fr. g.32, 
et le bénéfice à la tonne de fr. 1.82 à fr. o,3g; le salaire à 
la tonne ne descend que de fr. 6.57 à fr. 5.37. 

Par contre, tandis que le bénéfice à la tonne, qui était 
de 5i centimes en 1896, monte à 91 centimes en 1897, le 
salaire à la tonne, qui était de fr. 5.5o en i8g6, n'augmente 
que de 24 centimes en 1897, où il est de fr. 5.74. 

Mais l'année suivante, tandis que le bénéfice à la tonne 
ne monte que de fr. 0.91 à fr, i,o5, le salaire à la tonne 
monte de fr.'-5.74 à fr. 6.10. 

En résumé, les variations des salaires à la tonne sont 
toujours moins brusques que celles du bénéfice général à 

(1) L'n manifeste adressé aux mineurs pendant lu grève de iSgow affirmaitt 
ex cathedra, que la somme totale des bénéfices des charbonnages se chiffrerait 
pour l'année courante Je 1890, par centaines de millions 1. 
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la tonne, et ces variations sont le plus souvent en faveur 
de l'ouvrier, comme le faisait remarquer M. l'inspecteur 
général Firket dans son mémoire sur la situation des 
charbonnages de la province de Liège (i). 

Le tort de beaucoup de chefs socialistes, de M. Delporte 
notamment dans son article du i8 mai 1899, fut de ne 
choisir qu'une période où l'augmentation du prix de 
vente dépassa celle des salaires à la tonne, et de laisser 
croire ainsi aux mineurs toujours^défiants que c'est la 
situation normale. 

La question houillère est d'ailleurs si complexe, que 
des phénomènes à première vue inexplicables, cessent 
de Têtre quand on se donne la peine d'examiner la ques- 
tion sous toutes ses faces au lieu de conclure précipitam- 
ment. Comment n'être pas étonné, par exemple, quand 
on constate qu'en 1^84, bien que le bénéfice général ait 
dépassé de 1,700,000 francs celui de ib83, le salaire 
a diminue d'environ 8 p. c. « Remarquons d'abord, dit 
M. Harzé dans sa brochure sur la crise charbonnière, que 
l'augmentation du bénéfice n'atteignait pas 2 p. c. du 
montant des salaires et que le prix de vente de la tonne 
de charbon était tombé de fr, 10,17 ^ fr. 9.53. La vérité, 
c'est que les charbonnagestn gain accusèrent une dimi- 



i|) I.e tableau publié par les exploitants du bassin de Liéce dans les annexes 
de ta pri^mière réunion du Conseil de l'industrie et du tiavail, contitni des 
cbîtTres înexacTs en ce qui eoncemc ta période iSjO'iSjg. Les patrons ODC 
entrait le nombre lotfil des ouvriers et des salaires, des rapports de la Caisse de 
prévoyance Or, les chiffres de ces rapports comprennent un certain nombre 
d'ou\Ticrs des mines métallurgiques affiliées à la Caisse. Le nombre d'ouvriers 
des mines métallurgiques a toujours cté très faible par rappotn à celui des 
ouvriers des mines de houille, et leur nombre est allé sans cesse en diminuant 
depuis 1870. On peut s'en convaincre en consultani les rapports annuels delà 
Caisse de prévoyance en t'aveur des ouvriers mineurs de la province de Liège. 

Le nombre tntal des ouvriers et des salaires, pour la période 1870-1879 est 
donc relativement peu inférieur aux chiffres renseignés par les patrons. 
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nution de bénéfice de près d'un million ; mais, par con- 
tre, le déficit des charbonnages en perte diminua de 
2,700,000 francs. Ce qu'on n'a pas vu, c'est que ramélio- 
ration de 184S4 fut plus fictive que réelle, en ce sens qu'elle 
résulte d'une diminution de plus de 3 millions des 
dépenses en travaux préparatoires et d'avenir. En effet, 
nombre d'exploitants, découragés par des pertes succes- 
sives et manquant de capitaux, ont remis à des temps 
meilleurs une partie de ces travaux. Or, ceux-ci occu- 
paient des ouvriers de choix bien payés, dont beaucoup 
devront rentrer dans la catégorie des ouvriers d'exploi- 
tation. > 

Un procédé qui impressionna beaucoup les ouvriers 
consiste à mettre en regard les tantièmes pour cent 
ajoutés aux salaires et aux bénéfices pendant les années 
de prospérité. 

Dans le manifeste de la Fédération nationale des mi- 
neurs, distribué à la veille des secondes réunions des sec- 
tions du Conseil de rindustrie et du travail, nous trouvons 
imprimé en grands caractères, que de 1896 à 1897, années 
dont nous avons déjà parlé, il y eut 70.3 /». c, cV axigmçMii* 
lion ihs hmèftces et 5.35 />. c, (Van^mentation des salaîrts. 
Le manifeste, rappelant ensuite la période de iSSg-i8yo, 
pour laquelle nous avons donné les chiffres plus haut, 
ajoute, également en grands caractères, qu'il y eut alors 
ng^, c. tV accroissement pour Its bénéfices^ 29/». c. d*accroîs- 
seinentpour les salaires. 

Le manifeste a beau ajouter qu'on ne réclame pas < un 
même taux de relèvement des salaires que pour les béné- 
fices », il est incontestableque les mineurs, à qui Ton n'ex- 
plique pas cette petite restriction, imprimée en caractères 
ordinaires, ne sont frappés que par le contraste violent 
qu'on leur fait habilement miroiter devant les yeux dans 
ce manifeste roug>, signé par les députés Cavrot et 
Maroille. 
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Il est cependant évident que dans le calcul des pourcen- 
tages des accroissements,ces disproportions proviennent 
du nombre auquel viennent s'ajouter les dites parts. 

Comme le dit fort bien M. Harzé dans son mémoire 
sur la grève, une dizaine de millions ajoutas à la somme 
des salaires n'augmentera celle-ci que de quelques pour 
cent, alors qu'un même accroissement arrivera à doubler 
les bénéfices. « En 1898, écrit le directeur général des 
Mines, le bénéfice général a été supérieur à celui de 1S97 
de ig p. c, tandis que' la somme des salaires n'a augmenté 
que de g p. c; dans rh}rpothèse que tout Taccroissement 
du bénéfice eut été reporté sur la somme des salaires, 
celle-ci ne se fut accrue que de 3 p. c, à ajouter aux g p. c. 
déjà acquis. En comparant les exercices 18.98 et 1896, les 
bénéfices généraux sont dans le rapport de 100 à 47. Ils 
ont plus que doublé, bien que la somme des salaires 
n'ait augmenté que de i5 p. c. Si tout Tacccroissement 
du bénéfice net eût été aux salaires, la majoration du prix 
de la main-d'œuvre (nous ne disons pas de la journée, 
car il ne faut pas perdre de vue l'augmentation de l'effectif 
du personnel) eût été de lo p. c. en plus des i5 p. c. ». 
Le même raisonnement s'applique évidemment à toutes 
les années où les pourcentages des accroissements pré- 
sentent des variations considérables. 

Une note annexée au procès-verbal de la seconde réu- 
nion de la section de Morlanwelz contient, par rapport 
au manifeste dont nous venons de parler, des réflexions 
utiles à rappeler. 

Après avoir rectifié le chiffre des salaires qui étaiî: 
en i8g7 de i23,258,5oo et non de 116,997,700 comm^ 
l'affirme le manifeste, chiffre qui est celui de 1896 (i), la 
note ajoute : « A côté de ces chiffres, ce qu'il faut consi- 

(i) Les autres chiffres sont exacts. 
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«lerer, c'est que la valeur des chaibons extraits a ét< 
en i«96 de 202,nio,ioo francs ; en iï<y7, de 220,672,100 francs, 
d*où une majoration de 18,662,000 francs et que, de celle- 
ci, 33.54 p. c sjont allés aux salaires. En réalité, les salaires 
ont eu, en 1897, SS.gSp. c. de la valeur de la tonne de 
charbon, c'est-à-dire de fr. 10.26"; en 1X96 ils avaient 
eu 57.83 p. c. de cette valeur, qui était de fr. g.Si. Le 
manifeste susdit fait étalage égalemcntdes résultats com- 
paratifs des années iSJ^g-iHgo. 

« Le bénéfice général des charbons extraits a, dit-il, 
augmenté de 16g p. c. II omet d'ajouter que les salaires 
tje sont élevés par tonne de fr. 5.o8 à fr. 6.40, alors que 
le l^énéftcc montait de fr. 1,10 à fr. 2,S8. 

» Une autre partie de la plus-value qu'ont obtenue les 
charbons extraits en i8go, a été au profit de la population 
ouvrière, puisque tout prix de revient de la tonne de 
charbon compte des dépenses pour fournitures diverses, 
matériel, construction, etc., lesquelles impliquèrent cette 
année-là (fr. io,3o du prix de revient total), une main- 
d'œuvre en hausse également. 

» Enfin, rimprimé répandu la semaine dernière parmi 
les mineurs en grève, cite l'année 1873, année unique 
dans le siècle pour le bénéfice de notre industrie char- 
bonnière. Jl aurait pu mentionner aussi une autre année : 
1881! où le résultat de la production des i6,873,g5i tonnes 
de houille s'est traduit par une perte de r, 469.000 francs! 
A noter que les ouvriers touchaient cependant 104, 357, 
780 francs de salaires. 

« Pendant les cinq années qui suivirent, le bénéfice 
moyen à la tonne s'est établi entre 25 et 40 centimes seu- 
lement ! 

» II est donc de toute équité, de toute nécessité comme 
vitalité commerciale, que, dans les années, assez rares, 
de prix de vente favorable, la proportion se rétablisse 
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plus rémunératrice pour les capitaux engagés dans Tin- 
dustrie houillère, tout en payant largement la main- 
d'œuvre. » 

Un fait typique, relaté dans un compte-rendu de la 
séance du 23 avril de la section de Montegnée, compte 
rendu qui fut distribué aux ouvriers, montre clairement 
ridée que beaucoup d'entre eux se faisaient de la situa- 
tion : « Un membre ouvrier fait observer qu'il a été dit 
dans un meeting que les bénéfices de l'industrie charbon- 
nière en 1898, se sont élevés à 55,ooo,ooo de francs, et 
que, dans de telles conditions, une augmentation de 
600 francs de salaire de Touvrier n'aurait rien d'exagéré. 
Un membre patron fait ressortir l'absurdité de cete affir- 
mation. Le chiffre présenté comme bénéfice représente 
en réalité la valeur marchande des 5 millions 5oo,ooo ton- 
nes de charbon produites dans le bassin, et, dans ce 
chiffre, les salaires payés aux ouvriers interviennent 
pour 60 à 65 p. c, soit pour 33 à 35 millions de francs. » 
Dans son rapport, M. l'inspecteur général Firket évalue 
la valeur de la production du bassin, pour i8g8, à 
63,3^9,800 francs. Elle était en 1897 de 58,63g,Noo francs. 

Le chitfre cité à la section de Montegnée est donc 
inférieur au chiffre réel, mais cela n'infirme en rien 
l'absurdité de l'affirmation relevée par un des membres 
patrons. 

Les grévistes comparaient fréquemment aussi leurs 
salaires d'avril 1899 aux salaires de 1891. D'après eux, le 
prbc de vente à la tonne était au moins égal, au moment 
de la grève, au prix de la tonne de i8gi, qui était de 
fr. 12.58. Malgré cela, disaient-ils, nos salaires ne sont pas 
aussi élevés maintenant qu'alors. 

En 1891, d'après les statistiques officielles, le bénéfice 
général était de 35,fc6i,ooo francs, le bénéfice général à la 
tonne de fr, i.^aet la part de l'ouvrier à la tonne de fr. 6,57- 
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Dans son mémoire sur la grève, M. Harzé a comparé 
la situation de i8yt à celle d'avril i8gg. Après avoir scru- 
puleusement tenu compte des modifications intervenues 
dans le rendement moyen de l'ouvrier, le nombre de puits 
en activité, celui des demi-ouvriers et desjournées de tra- 
vail, le directeur général des Mines établit comme suit le 
prix de la journée de travail de l'ouvrier masculin au- 
dessus de seize ans, fond et surface réunis : fr. 4.21 
pour iXgî, fr. 3.97 pour iHgX. « Pour passer à la situation 
d'avril 1899 au moment de la grève, il suffit de majorer le 
prix de vente de 62 centimes et le salaire de 6 p. c. 

« On arrive finalement à la comparaison suivante : 

Prix Je veaie Snliiire de 

de U tonne. ï'ouvner ci-.ieîsus 

Fr. Kr. 

Année i8gi 12, 58 .... 4,21 

Année uSgg ii/>5 .... 4,21 

» D'où un même salaire pour une différence de valeur 
à la tonne de 93 centimes en faveur de l'année i8gi. Les 
6 p, c. d'augmentation se sont répartis très inégalement 
sur les salaires des divers charbonnages. Dans certaines 
exploitations, l'augmentation pendant ces derniers mois 
a été nulle ou peu sensible; dans d'autres, elle a dépassée 
lop.c. I>es différences résultentde circonstances spéciales 
aux diverses exploitations, telle une hausse accotdée à la 
fin de l'exercice précédent. Au moment de la grève, des 
augmentations étaient annoncées dans plusieurs char- 
bonnages. » 

Dansbeaucoupdecharbonnages.la hausse accordée par 
la direction au fur et à mesure de l'expiration des anciens 
marchés, avait ramené la moyenne générale du salaire 
journalier de l'ouvrier du fond, dès le mois de septem-l 
bre 189g, à la moyenne de i8go, année encore beaucoup 
plus prospère que la précédente. 
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Il en était notamment ainsi au charbonnage de Bonne- 
Fin à Liège, où la moyenne des ouvriers du fond était 
de fr. 4,5o au i" septembre 1899. 

Passons maintenant à la situation telle qu'elle se pré- 
sentait au début de la grève en avril 1899. 

Nous avons déjàsuffisamment expliqué, croyons-nous, 
pour quels motifs la hausse des prix de vente n'était 
ni immédiate ni générale, au moment de la grève, 
et ne portait au maximum que sur un tiers de la pro- 
duction- 

Lors des secondes réunions des sections charbonnières, 
aucun membre patron, mis en présence des commissaires 
du Gouvernement, n'eut à retirer les chiffres qu'il avait 
apportés à la réunion précédente du 23 avril. Or, plusieurs 
parmi eux avaient prouvé que la hausse des salaires 
avait non seulement accompagné, mais devancé chez eux 
celle des prix de vente, « J'ai cherché, déclarait M. Harzé, 
assistant en sa qualité de commissaire du Gouvernement 
à la seconde séance de la section de Charleroi, à connaî- 
tre l'augmentation du prix de vente en 1899. Au lieu de 
2 francs, comme on le dit, elle n'est que de fr. 0,62, d'après 
des relevés faits dans d'assez nombreux charbonnages 
importants du pays. » 

A la section de Châtelet, les membres ouvriers recon- 
nurent l'exactitude des chiffres fournis par la direction du 
Trieu-Kaisin, d'où il résultait qu'il y avait eu en mars 
une augmentation de salaire de fr, 22,669.76 et une aug- 
mentation du prix de vente de fr. 15,278,40, d'où une dif- 
férence en faveur des ouvriers du jour et du fond de 
fr. 7,3gi.36- 

A la section de Gilly, M. l'ingénieur en chef Minsier, 
délégué du Gouvernement, apporta un tableau renfer- 
mant des statistiques pour les années 1897 et i8g8, d'où 
il résulte que les vingt-deux charbonnages du 4"* arron- 



dissement avaient haussé les salaires en 1R9S, parallèle- 
ment au prix de vente, et qu'il en serait de même en 1899. 

M.Firketfit remarquer dans son mémoire relatif à la 
province de Liège, que la hausse réelle du premier tri- 
mestre de 1899 "était minime : fr. 0.25 par tonne pour un 
important charbonnage de la province; fr. 0.14 pour un 
autre, très important aussi, d'après renseignements authen- 
tiques fournis pendant la réunion de Jemeppe, 

Enfin, aux sections de Seraing, Jemeppe-sur-Meuse, 
Montegnée et Liège, M. le gouverneur de Liège, com- 
missaire du Gouvernement, qui nous affirma avoir pensé 
d'abord qu'il était facile pour les patrons d'accorder une 
hausse des salaires, supérieure à celle qu'ils avaient con- 
sentie, lorsqu'il fut mis en présence de la situation réelle, 
crut devoir affirmer qu'une augmentation de 5 p. c, 
était sufiisante pour le moment. 

Et qu'on veuille bien rémarquer que les délégués du 
Gouvernement dont nous venons de grouper les témoi- 
gnages, étaient des hommes dont les chefs socialistes 
proclamaienteux-mêmes l'impartialité, rindépendance et 
la compétence. 

Nous ne connaîtrons que dans quelques mois les chif-^ 
fres définitifs de l'exercice i8gg. Nous sommes pourtant 
en état d'affirmer dès maintenant que, par rapport à 1898^ 
le prix de vente était loin d'avoir atteint, même à la fin 
de 1899, une augmentation générale de 2 francs par tonne. 

Les salaires des ouvriers du fond, toutes catégories 
réunies, a augmenté en 18S9, pour autant qu'on peut déjà 
en juger, de lo à u p. c. par rapport à 1898. 
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IV. 
Le salaire et l'effet utile de l'ouvrier. 

II nous reste à examiner si la hausse des salaires n'a 
pas été due^ au moins en partie, à une intensification 
plus grande du travail journalier de l'ouvrier. 

Nous avons groupé dans le tableau suivant les chiffres 
qui permettent de constater facilement les variations de 
l'efiFet utile pendant la dernière période décennale : 
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Ce qu'on remarque tout d'abord, cii parcourant ces 
chiffres, c'est la lenteur de l'accroissenrent du rendement 
jourralierde Touvrier. 

Si l'on tient compte maintenant desprogrès incessants 
réalisés dans l'organisation du travail des mines, notam- 
ment dts améliorations introduites dans le service d 
transport, par l'application de moteurs mécaniques à c 
tervice sur certaines voies, par une plus grande concen- 
tration des travaux qui, en réduisant la longueur totale 
des galeries, diminue le nombre des ouvriers employés au 
transport et à l'entretien de ces galeries, ainsi que par 
des améliorations apportées dens le travail à la pierre pa 
l'emploi de la perforation mécanique ou d'outils perfec 
tionnés pour le travail à la main ; 

Si Ton lient compte aussi d'une diminution considéra- 
ble du nombre des demi ouvriers, femmes et jeunes tra- 
vailleurs, dans le personnel du fond ; 

Si Ton tient compte, en outre, d'un léger accroissement 
de la puissance moyenne des couches et de la grand 
grève de mai-juin iSgi,qui a particulièrement sévi dans 1 
bassin de Charleroi,où Tcffet utile est relativement élev 

Si Ton tient compte, enfin, du nombre exceptionnell 
ment élevé de jours de travail en itc,S, qui a été de 3o8 
dans le bassin de Liège; 

L'on comprendra aisément que tous les homme 
compétents soient d'accord pour constater une diminu 
tion du rendement moyen. 

C'est là un fait qui ne peut être sérieusement contest 
aussijugeons-nous superflu d'y insister davantage. Mai: 
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fi) A ptrtir à<£ i^i. tes statisrqu«s miDiêra cftlcultci le c^ocrbre mcji 
des leurs de travail d'^r^i^ 1^ O' nibre deâ jcur» de f téserce s la tnhie. Ob 
futaH «U7«r«v«nt tfsprès le nc-irfcTe des jcvts d'catracitcn. Cnrme ro pcct 
voir, Vadofiioa d\ ne n'i'UTellebvse d*êvi1uvtJon, irideanient BePleiErc«dooi 
prest^ue le roéme résulxat. 
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ce quenous devors rechercher avec soin, en cette ma- 
tière, c'est la connaissance si importante des causes de 
la diminution de l'effet utile. 

Nous avons interrogé à ce sujet un grand nombre de 
patrons et d'ouvriers. L'effet utile diminue, disait un me- 
neur socialiste, parce qu'on diminue le salaire des 
ouvriers par mètre carré, lorsqu'ils se trouvent dans une 
bonne veine. Les ouvriers, qui le savent, travaillent tout 
à Taise, pour n'être pas diminué au mètre carré. L'effet 
utile diminue aussi, nous affirmaient d'autres ouvriers, 
parce quenous sommes souvent surmenés. Si nous trans- 
portons un grand nombre de berlaines, on nous obligera 
à toujours augmenter ce nombre, tout en maintenant le 
même nombre d'abatteurs. 

L'effet utile diminue encore, nous exposait-on, parce 
quelles exploitations s'agrandissant, l'ouvrier met plus de 
temps pour arriver à la taille qui lui est assignée. 

« Je regrette beaucoup, disait le 4 mai à la Chambre le 
député-mineur Caeluvvaert, que le temps me fasse défaut, 
pour parler de l'effet utile dont je pourrais vous entre- 
tenir en connaissance de cause. Si l'effet utile a diminué, 
c'est le plus souvent la direction qui en est responsable, 
mais je ne veux pas insister sur ce point. > 

Les patrons, à qui nous en avons parlé, attribuent cette 
diminution : 

i) A la rareté de la main-d'œuvre. On n'ose plus 
actuellement laisser partir un hâveur qui n'a pres- 
que rien abattu sans qu'il ait au moins un salaire de 2 ou 
3 francs par exemple. L'ouvrier sachant « qu'on lui fera 
quand même une journée », travaille peu. C'est d'ailleurs 
un fait constaté, ajoutent-ils, que l'augmentation de l'ef- 
fet utile est en raison directe de l'abondance delà main- 
d'œuvre. 

2) A la disposition d'esprit de la plupart des ouvriers 

20 
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qui sont devenus trèsexiçeants, très irritables et trouvent 
très vite qu'ils en ont fait assez. 

3) Aux absences du jour de paye et surtout du lundi. 

Nous concédons volontiers que l'effet utile soit encore 
aujourd'hui influence parfois par le surmenage, par une 
trop longue durée de travail, par la peur, exagérée ou mo- 
tivée qu'a l'ouvrier, de se voir imposer le lendemain un 
surcroît de besogne pour le même prix, s'il travaillait 
autant que ses forces pourraient à la rigueur le permettre 
sans inconvénient pour sa santé. 

Mais il faut bien reconnaître aussi que les raisons allé- 
guées par les patrons pourexpliquer le fait incontestable 
delà diminution de l'effet utile sont irréfutables. Nous 
signalons tout particulièrement les absences du jour de 
paye, et surtout du lundi, qui se multiplient en certains 
endroits d'une façon invraisemblable. Nous serions heu- 
reux de voir Tadrainistration des Mines dresser une statis- 
tique générale des absences du lundi dans les quatre 
bassins. On y trouverait des chiffres singulièrement sug- 
gestifs^et, ajoutons-le, rigoureusement exacts, puisque les 
registres des charbonnages inscrivent régulièrement 
chaque jour le nombre des absents à chaque puits. Il est 
des charbonnages où les deux tiers des ouvriers s'absen- 
tent le lundi, ailleurs c'est la moitié où un tiers. Les pa- 
trons de la section du Conseil de l'industrie et du travail 
de Jemeppe n'avaient donc pas tort, pensons-nous, de se 
demander, à la séance du ii mai dernier : «S'il était vrai 
qu'un excès de fatigue fut la cause des absences nom- 
breuses qui affligent l'industrie houillère, comment expli- 
quera-t-on qu'elles se produisent les lundis et mardis, et 
à tous les lendemains des jours de chômage réguliers? 
Est-ce que réellement l'ouvrier doit se reposer des excès] 
des dimanches et des jours de fêtes ? > 

Nous n'avons pas à nous étendre ici sur les différem 
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du rendement des ouvriers du fond dans les différents 
bassins. Elle dépend avant tout de la puissance, de Tal- 
lure et de la répcularitédes couches, du de^ré de sécurité de 
la mine etde Torganisation du travail. Pourne citer qu'un 
exemple^ il est clair que là où il y a des boiseurs spéciaux, 
le rendement de Touvrier à veine est plus considérable. 

Notons encore ce fait, qu'aux époques de grande pros- 
périté, l'exploitant est poussé à augmenter le nombre des 
hâveurs et à délaisser Texécution des travaux d'avenir. 
Le rendement moyen s'en ressent .évidemment. Ilestatté- 
nué cependant par cet autre fait, qu'en temps de grande 
prospérité, les salaires étant relativement élevés, l'ouvrier 
s'absente plus facilement. 

C'est à cela que M. l'inspecteur général Firket attri- 
bue la diminution de l'effet utile pendant les années 1890- 
1891. 

« L'effet utile, écrit M. Denis, dans son travail déjà 
cité sur la dépression économique, tend toujours à varier 
en raison inverse du prix de la houille. 

> L'élévation du prix de la houille, effet d'un accrois- 
sement de la demande de ce produit, s'accompagne d'une 
demande plus grande de travail et de l'élévation du taux 
des salaires ; l'ouvrier craint alors, d'une part, de provo- 
quer l'abaissement trop rapide des prix et des salaires, en 
contribuant à rendre l'offre des produits excessive; de 
l'autre, il cherche à s'assurer plus de repos; lorsque les 
prix sont résolument en baisse, l'ouvrier déploie toute 
son énergie productrice pour s'assurer le gain le plus 
élevé possible. Cette sorte d'antagonisme tntrc les prix 
et l'effet utile témoigne de la tendance de l'homme à 
poursuivre son intérêt. » 

Ajoutons à ce fait, qui n'a besoin d'aucune explication, 
que les grèves diminuent, dans une proportion considé- 
ble, certaines années, le rendement moyen. 
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Si, malgré tout ce que nous venons de dire» les statis- 
tiques générales renseignent pour l'ensemble du royaume 
un accroissement de la production annuelle, pendant la 
dernière période décennale 1891-1898, de 904 à 908 tonnes 
pour l'ouvrier à veine, et de i65 à 180 pour les ouvriers 
du fond et de la surface réunis, nous sommes fort enclins 
à répéter ce qu'écrivait le directeur général des mines, 
dans sa statistique rétrospective de la période i83i-iS9o : 
« Cet accroissement du rendement est uniquement dû aux 
progrès de l'art des mines. Il constitue l'effet utile de 
l'ingénieur. Et l'ingénieur n'y est arrivé qu'au prix de 
grands efforts, tout en assurant à ses collaborateurs! 
ouvriers : meilleure hygiène du travail et plus de sécu- 
rité. > Peut-être le mot < uniquement > est-il quelque 
peu trop absolu? 

M. H. Denis faisait remarquer d'ailleurs lui-même, à 
la Chambre, le 16 février 1897, que la progression géné- 
rale de Ve£fet utile « est due suriotU à la science et à l'art' 
de l'ingénieur >. 



Nous tenons à déclarer, en terminant ce chapitre, qi 
si les chefs des Fédérations de mineurs nous avaient 
fourni des chiffres précis et sérieux, par rapport aux 
moyennes de salaires, nous nous serions empressés de 
les signaler. Nous n'aurions pas hésité un instant à blâ- 
mer la conduite des patrons, si réellement on avait pu" 
établir par un seul argument défendable qu'ils avaient 
été de mauvaise foi. 

Nous tenons à dire encore qu'en général, nous aimons 
mille foismieuxqu'un actionnaire ait un mince dividende, 
plutôt que de voir l'ouvrier n'obtenir qu'un petit salaire. 

Encore faut-il ne pas perdre de vue que, si certains 
gros actionnaires sontmal venus de se lamenter dés qu'un 
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bilan accuse des prolits minimes, il est cependant quan- 
tité de modestes gens qui ont travaillé toute leur vie pour 
posséder quelques petites actions et qui méritent, après 
tout, eux aussi, une récompense pour leur épargne. 

Il serait pourtant inutile de se faire illusion sur ce fait : 
beaucoup d'ouvriers mineurs, aussi difficiles à détromper 
que crédules pour tout ce qu'on leur affirme, surtout 
quand on ajoute que les choses sont tellement évidentes 
qu'elles n'ont même pas besoin de preuves, continueront 
à croire avec M. Delporte que la hausse des salaires est 
due à une surproduction effrénée (i) ! 

(i) Peuple du â8 avril. 
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CHAPITRE IV. 
Le bilan de la grève. 



I, Le nombre des journées perdues par les ouvriers 

lines, d'unraillio^ 
cent quarante-six mille deux cent quatre-vingt-dix' 



fut, d'après les calculs du Corps des mines, d'un millio^M 
^ ^ —t»- ^^ 

huit (1,146,298). 

Nous avons dit que dans les provinces de Liège et de 
Namur un nombre fort considérable d'ouvriers avait 
résisté aux objurgations des propagandistes de la grèv^M 
Le nombre des journées perdues y fut de 219,297, doi^^ 
1,800 seulement pour la province de Namur. 

Les 927,001 autres journées furent perdues par les | 
ouvriers des trois bassins du Hainaut. En se basant sur 
sur le taux moyen approximatif des journées, renseigné 
par les ingénieurs en chef des arrondissements, To^^ 
arrive à une perte de sal.aire de 4,52o,3o3 francs, doi^H 
874,437 francs pour les provinces de Liège et de Namur 
et 3,645,855 pour les bassins du Hainaut. 

Voici les autres résultats de la grève tels que les 
signalés le directeur-général des mines : 

2. « Épuisement, chez beaucoup de familles ouvrières, 
d'économies péniblement amassées, et privations cui* 
santés chez d'autres. » (1) 



ir 

I 



(i) Nous avons sous les yeux un tableau comparatif des remboursements 
livrets d'épargnes, efleLtuéi^ pendant les quinZiûnesdc grève de :8cKj,et les mâiii^ 
quinzaines en 1S98, duns les firîncipaux centres des qumie bassins. \\ est dil 
cile d*en déduire une conclusion précise quanr à Tinfluence de la grève sur J 
remboursement des livrets. H fauJraii connaUic le nombre de livrets apparient 
aux houllleurs. F'ris dans leur ensemble, les chiffres ont peu chimie. Nou?; 
rcioarquons cependant qu'aux bureaux siiués dans des centres presque exclus^ 
vement habitas par dos mineurs, le montant des tommes remboursées pcndi 
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Recul considérable du moment de rLwiiu'^uon des 
^Ciens marchés à bas prix et, par Nuite. rctani tlnns la 
«aiisse du prix moyen de vente. 

4- < Négociations suspendues pour de nouveaux mar- 
^"^s. Appréhension à l'étranger de venir s'approvi- 
sionner en Belgique, si aisénaent livrable au fléau de la 
grève. » 

^appelons ici que, lors de la grande enquête de i8S6, 

'Association houillère du Couchant de Mons signalait 

"éjà cette conséquence des grèves : « Les industriels du 

bassin dt Maubeuge et du Nord de la France, que nous 

alimentons à l'exclusion de nos concurrents français, se 

sont vus d'abord obligés, pendant ces grèves, de s'appro- 

vjsionner dans les charbonnages du Nord et du Pas-de- 

^l^is, puis ont fini par y prendre pied; la clientèle de ces 

charbonnages s'est ensuite étendue, grâce aux réductions 

^ transport accordées par la Compagnie des chemins de 

^^ clu Nord. Et si nous avons pu maintenir dans ces 

' ^'^tres une certaine position, ce n'a été qu'au prix de 
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^*^îtuaine de la grève est en général supérieur à celles des «quinzaines corres- 

**antes de l'année précédente. 

j ■ ^Ni\'asïnes, par exemple, le montant des sommes remboursées pendant les 

^ quinzaines d'avril et la première quinzaine de mai est respectivement de 

" * S, 1^3704, fr. 19,(183.94, fr. 16.751 80, tandis que pour le montant des sommes 

» /^^^oursées pendant les quinzaines correspondantes de 1898 nous trouvons les 

j, ** r-cs respectifs de fr. 3,336. 37, fr 6,436 59, fr 1 1,398.79, A Flénu- Produits, 

- 'S^A d'augmentation du montant de» sommes remboursées, que pendant les 



dernières quinzaines de la grève. A Pâturages, il n'y a d'augmentation que 
^ 'daM la dernière quinzaine. A Dour l'augmentation est peu sensible Elle l'est 
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■^ou moins dans le Centre, pour la première quinzaine, sauf à Bracquegnies, 



^lle se produit pour la troisième quinzaine, tandis qu'elle disparait à Morlan- 

^^ *i et à la Hestre. Ailleurs les variations sont moins marquées et on remarque 

*ne une diminution par rapport aux quinzaines correspondantes de 1898. ù 

aielinau L'augmentation s'accentue pendant.la dernière quinzaine de la grève 

^ontegnée, tandis qu'elle diminue à Flémalle-Grande. Ces exemples prouvent 

^'^M est difïicile de conclure quelque chose de précis de ces chiffres, pour 

ensemble deâ quatre bassins. 





— 31S — 

réductions sensibles des prix de vente. Il existe même de 
grandes usines belges qui s'approvisionnent en partie à 
l'étranger, pouréviter lechômage qui résulterait pour elles 
d*une grève dans le Couchant de Mons (i) ». Est-il néce: 
saire d'ajouter que cette réduction sensible des prix de 
vente, dont parlent les patrons borains, a lourdement 
pesé sur les salaires? 

5. < Pertes des charbonnages pendant et même après 
la grève, lesquelles, comme le font d'ailleurs en d'autres, 
temps les bénéfices, se répartissent entre l'exploitant e1 
les ouvriers, » 

6. < Entraves des plus onéreuses apportées à la marche 
d'autres industries, au détriment des ouvriers occupés 
ces dernières. > 

7- < Bon entretien des travaux suspendu pendant h 
grève. Éboulements à relever non sans danger. Éven- 
tualité d'accidents d'hommes, > 

8. *r Echec grave à la constitution des Conseils de con- 
ciliation et à celle des échelles nn>biles, institutions qui^ 
n'ont pas épargné la grève à un grand charbonnage du 
Centre. » 

g. « Trois séances de la législature gaspillées en un^ 
long débat sur la grève, alors qu'une seule eût amplement 
suffi pour l'exposé de la crise et de ses causes; d'où un 
retard nouveau apporté à la discussion des projets de loi 
intéressant soit les ouvriers,* soit la marche régulière des 
affaires du pays. » 

Nous ajoutons à ces indications : 

10. Interruption momentanée du travail**dan8 quel- 
ques grands établissements industriels, notamment, 
comme nous l'avons dit plus haut, à la Providence et à la 
Croyère. 



(r Enquête de i88<5, t. I, p. 3^5. 
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11. Nombreuses arrestations pour atteinte à la liberté 
du travail. 

12. Enfin et surtout, accroissement de Tantagonisme 
entre patrons et ouvriers, que vient envenimer chaque 
grève et dont nous allons parler tantôt. 

Nous finissons l'étude de la grève des 20 p. c, par les 
derniers mots du mémoire de M. Harzé : 

« Que Ton y prenne garde ! Les grèves irréfléchies 
seront un jour jugées criminelles. Il ne faut pas que Ton 
arrive à dire des grèves endeuillantes : 

» Ce softt là des jeux de priiices ! » 



21 



1-: 



314 — 



TROISlÈUe PARTIE. 

Ce qu'il faut conolura de notre étude. 



CHAPITRE PREMIER. 

Les causes générales de la fréquence des grèves dans 
rindustrie houillère belge. 



Il nous reste à dégager des grèves que nous venons 
d'étudier, les grandes leçons qu'elles comportent. 

Qu'avons-nous vu? 

Les patrons du Couchant de Mons, affichent à contre- 
cœur, en application d'une loi votée par toute l'extrême 
gauche, un règlement n'aggravant en rien, les conditions 
de travail antérieurement existantes (i). 

Le seul changement de quelque importance, était la 
réduction de l'amende au maximum légal du cinquième, 
alors qu'auparavant elle équivalait au montant du salaire 
de toute la journée, en cas d'absence injustifiée. 

Plusieurs mois avant leur affichage, le texte des nou- 
veaux règlements avait été discuté, article par article, 
aux sections du Conseil de l'industrie et du travail, dont 
les membres ouvriers étaient tous socialistes. Ceux-ci 

(i) Prccédemment, d'ailleurs, une longue grève avait éclaté, lorsqu'un patron 
s'était avise de remplacer un règlement souillé par un règlement nouveau, mais 
identique (p. 77) ; et une autre grève avait surgi, parce qu'un patron avait fait 
imprimer sur un calepin destiné aux ouvriers, le texte d'un règlemeut en vigueur 
depuis 39 ans {p. 178). 



— 3!3 — 

avaient donc pu constater par eux-mêmes, que pour tout 
ce qui concernait la durée du travail des sclauneurs, les 
indemnités dues pour préjudice subi par le patron, et le 
régime des amendes, les textes nouveaux se bornaient à 
formuler par écrit les usages déjà en vigueur, à l'excep- 
tion de la limitation de la quotité de l'amende, en faveur 
de l'ouvrier. 

Parmi les griefs formulés après le commencement de 
la grève, par les chefs de la Fédération socialiste boraine, 
dans un Contre-projet que signèrent les grévistes, il y 
3Vait, outre certains détails accessoires qu'il était inutile 
d'insérer dans un règlement, trois réclamations raison- 
nables ; celles qui concernaient : i° la réciprocité dans le 
d6lai du préavis ; 2" l'emploi de deux mécaniciens pen- 
da-nt la translation du personnel; et 3° le choix libre du 
'^^decin. 

Toutefois, lapremière de ces réclamations ne visaitque 
d&^ cas exceptionnels, puisque la réciprocité du délai de 
P^^iavis était en usage depuis longtemps, ou mise définiti- 
^^ ornent en vigueur par les nouveaux règlements, dans 
P^^^sque tous les charbonnages borains (i). 

^ï-a seconde réclamation était presque inutile, puisque 
^^ ^guestion était mise à Tordre du jour par le Gouverne- 
^^^ nt deux mois avant lagrève, et qu'il était facile de pré- 
^^^ "irque l'Administration des Mines généraliserait bien- 
*^ t un usage existant déjà dans beaucoup de charbon- 
^^"^es. Tout au plus pourrait-on dire que la réclamation 
^^ la Fédération boraine socialiste, et la délégation que 

* ") Nous ne conniissons, quant à nous, qu'une seule exception, celle Ja 
^^fcJ-Hornu, où on a maintenu l'usage ancien Sun délai Je préavis d'inécale 
'"**'^Sueur : 12 Jours pour le patron et Jours pour l'ouvrier. 

^■— ^tte disposition, contre laquelle les ouvriers n'ont plus protesté depuis, dis- 
^**"^îtra d'ailleurs prochainement, cir le Sénat votera tri^s probablement à son 
^ '^^^i la réciprocité obligatoire dans le délai du préavis. 
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conduisit M. l*abbé Godfrind chez le ministre du TravaUi^ 
en précipitèrent la solution. 

Quant à la réclamation concernant le choix du nii 
cin, elle se buttait à de très graves difScullés d'ordre prâ^ 
tique, que n'auraient pas du ijçnorer les chefs socialistes 
borains. 

Jamais, du reste, les Borains n'avaient songé à se met- 
tre en grève pour faire valoir des griefs par rapport au 
préavis, aux mécaniciens et aux médecins. 

La réclamation concernant les cas de force majeure 
n'était pas basée sur des raisons sérieuses, et celle qui 
avait trait aux boîtes de secours à chaque étage, propo- 
sait une mesure non seulement inutile, mais dangereuse. 

Malgré tout cela, la grève prouva que les ouvriei 
ne virent dans le nouveau règlement, comme nous 
disait un député socialiste, qu'un nouveau bâton aw 
lequel on les frapperait plus fort; et ils ne se remirent aff 
travail que lorsqu'ils n'eurent plus de pain. 

Les chefs socialistes afiirment, en effet, dès le début de 
la grève, que les nouveaux règlements sont c injustes, 
arbitraires et draconiens > (p. 47), et compromettent le 
salaire et la vie de l'ouvrier (p. 54). 

Ils affirment que les nouveaux règlements n'ont pj 
même été discutés par les ouvriers (p. 33 et 91) et que 
résistance est pour tous un devoir sacré (p. gi). Ils pri 
tendent que les patrons ne prennent pas plus de précau- 
tion pour l'auvrier que pour le charbon, et qu'ils 
s'opposent à l'installation des boîtes de secours parce 
qu'elles coûteraient trop cher. 

Il traitent de « Borains toujours victorieux > (p. 4J 
des malheureux dont les échecs ne se comptent plus, 
affichent après cinq semaines de grève que les ouvriei 
sont près de triompher (p. 56) alors que quelques joui 
plus tard, comme tout le monde pouvait le prévoir, tou^ 
reprennent le travail aux anciennes conditions. 
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LesBorains suivent docilement leurs chefs socialistes 
et obéissent j.usqu*à épuisement complet de leurs res- 
sources. 

Finalement ils reprennent le travail, mais restent per- 
suadés de ce qu'écrivait le citoyen Delporte dans le 
Peuple du g octobre 1897. < Les patrons ont agi dans ces 
derniers temps envers les courageux travailleurs du Cou- 
chant de Mons, comme des traitants agissent rarement 
envers les esclaves qui constituent leur marchandise. » 

Qu'avons-nous vu plus récemment? Les patrons éta- 
blissent, chiffres en main, qu'il leur est matériellement 
impossible d'accorder l'augmentation de 20 p. c, exigée 
par la Fédération nationale socialiste. 

Ils soumettent leurs chiffres à l'examen minutieux 
d'hommes compétents, dont M. Denis reconnaît loyale- 
ment l'entière indépendance et la parfaite impartialité. 

Au Conseil de l'Industrie et du Travail, beaucoup de 
membres ouvriers socialistes avouent eux-mêmes qu'il 
n'y a rien de sérieux à opposer aux chiftVes des 
patrons, et qu'ils ont été complètement trompes sur la 
situation réelle du marché de charbon. 

Les patrons, et avec eux les délégués du Gouverne- 
ment, proclament que le meilleur moyen d'arriver rapi- 
dement à une plus grande augmentation des salaires est 
de ne pas retarder, par une grève irréfléchie, l'expiration 
des marchés. Ils ajoutent que leurs concurrents étrangers 
profitent largement, au détriment des ouvriers, des fré- 
quentes interruptions du travail dans les mines belges. 

Malgré cela, l'immense majorité des ouvriers reste 
convaincue que les patrons se moquent d'eux, et conti- 
nuent la grève. 

Par contre, les chefs des diverses fédérations socia- 
listes affirment que les patrons ont faussé sans vergogne 
les chiffres des bénéfices et des salaires. 
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Ils prétendent, en s'appuyant sur des chiffres fantai- 
sistes, qu'une augmentation de 20 p. c. ne correspond 
qu'à environ la moitié des bénéfices réalisés, et n'ont pas 
la loyauté de se rétracter, lorsqu'il résulte des chiffres de 
deux autres chefs socialistes qu'une augmentation de 
20 p. c. est littéralement impossible. 

Ils disent et répètent que la hausse minime des salaires 
est due à l'augmentation de la durée du travail, et le 
Peuple du 21 avril écrit que « les ouvriers ont travaillé 
dans beaucoup de charbonnages trois journées sur deux 
jours. » 

Le 20 avril, M. Cavrot affirme à la Chambre qu' « à la 
dernière adjudication des charbons pour l'administration 
des chemins de fer de l'Etat, on a constaté une augmen- 
tation en moyenne de 2 francs la tonne, et cependant, 
jusqu'il présent, le salaire des malheureux iimieurs n^a pas 
été augmenté d'un centime l » 

Ils affirment, dès le début de la grève, que le succès est 
certain et même infaillible, si les ouvriers persistent 
encore quelques jours, et que l'étranger ne peut approvi- 
sionner nos industries, alors que les charbons anglais et 
allemands nous arrivent par quantités considérables. 

Les mineurs ne doutent pas un instant que les choses 
puissent être autrement que ne le disent les chefs socia- 
listes, et ils leur obéissent docilement pendant plusieurs 
semaines. 

Enfin, à bout de ressources, ils reprennent le chemin 
de la fosse, mais restent convaincus que les directeurs- 
gérants e refusent toujours toute augmentation de salaire, 
si légitime qu'elle soit » et que « le Gouvernement se 
soucie bien plus des bêtes à cornes que des ouvriers. > 
(M. Cavrot, 20 avril, Ann.parL, pp. I025et 1026.) 

Ou nous nous trompons fort, ou ce que nous venons 
de dire, prouve à toute évidence que les deux causes 
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dominantes de nos dernières grandes grèves houillères 
furent d'une part la défiance absolue de nos mineurs vis- 
à-vis de leurs patrons, et d'autre part leur confiance 
aveugle et persistante dans leurs chefs socialistes. 

Nous n'hésitons pas à dire que ce furent là les deux 
grandes causes de presque toutes nos grèves houillères, 
qu'elles aient échoué ou réussi pour les ouvriers. 

II serait dangereux de se le dissimuler : pareil état de 
choses est gros de conséquences périlleuses. Il exige que 
nous en recherchions attentivement les causes, car nous 
voudrions répéter à tous ceux qui cherchent les moyens 
de prévenir les conflits, le mot du philosophe à ce Grec 
qui avait parié déboire la mer : « Commencez d'abord par 
tarir les fleuves qui Talimentent. » 

Nous signalons quatre causes qui sont comme autant 
de sources alimentant à jet continu, dans nos bassins 
houillers, les dispositions à la grève. Ce sont: i** L'esprit 
de révolte, qui fermente plus que jamais à l'heure actuelle 
dans le cerveau de presque tous nos ouvriers mineurs et 
qui se manifeste même chez le petit nombre de ceux qui 
ne sont pas socialistes ; T l'insouciance de beaucoup 
d'actionnaires et de directeurs vis à vis des besoins reli- 
gieux et moraux de leurs ouvriers ; 3° la tolérance impar- 
donnable des pouvoirs publics, et surtout de certaines 
administrations communales, vis-à-vis du colportage 
d'écrits immondes et des excitations révolutionnaires; 
4** l'invraisemblable audace d'exagération et de générali- 
sation de presque tous les chefs des puissantes fédérations 
socialistes de mineurs, jointe à l'excessive crédulité des 
ouvriers. — Nous n'avons qu'à mentionner cette qua- 
trième cause : tout ce que nous en pourrions dire est 
superflu après ce que nos lecteurs auront constaté en étu- 
diant avec nous nos deux dernières grèves. 
S'il nous était permis d'emprunter ici une parole à nos 
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Livres saints, nous appliquerions volontiersàce que nous 
allons dire, la parole de l'Apôtie : Ce que nos yeux ont 
vu, ce que nos oreilles ont entendu, ce que nos mains ont 
en quelque sorte touché, nous en rendons témoignage, 
et notre témoignage est vmi. 



L'esprit de révolte. 

Nous entendons par là un état d'âme du mineur belge 
se caractérisant, tout à la fois, par un profond méconten- 
tement, car il compare sans cesse sa situation à celle des 
riches ; par une défiance instinctive, car il est persuadé 
que rintérét du patron est en raison inverse du sien ; par 
des exigences difficiles à satisfaire, car il considère les 
améliorations incontestablement obtenues et toutes les 
œuvres philanthropiques, comme beaucoup moins que ce 
qu'on lui doit, tout en y soupçonnant toujours une 
arrière-pensée delucreou dedomination chez les patrons. 
Cet état d'âme provoque une susceptibilté et une irritabi- 
lité extrêmes, sur laquelle les meilleurs raisonnements 
n'ont plus guère de prise. De longues soirées passées au 
milieu de nos confrères en Sainte-Barbe ne nous ont 
laissé aucune illusion à cet égard. 

Cet état de révolte est, du reste, un fait que ne conteste 
aucun de ceux qui ont vécu quelque tetnps en contact 
avec nos ouvriers mineurs. 11 se manifeste surtout, non 
seulement par la fréquencedes grèves, mais aussi par l'in- 
différence et même parThostilité de laplupart desmineurs 
vis-à-vis de toutes les œuvres patronales. 

L'enquête minière de i86g, en réponse à la question : 
« Pourrait-on instituer des magasins de denrées alimen- 
taires dont la société ferait l'acquisition en gros pour les 
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revendre aux ouvriers au prix de revient ? > constate 
qu'au Borinage notamment, « les magasins de denrées 
alimentaires, que le formulaire a en vue, seront toujours 
considérés avec défiance par les ouvriers. Ils croiront 
que cette opération n*a que le lucre pour but, et les direc- 
teurs de charbonnages ne se soucieront guère d'être plus 
suspectés encore parles ouvriers. » C'est en partie à cause 
de cette défiance instinctive que tant de charbonnages 
n'ont pas construit des maisons ouvrières pour les louer 
à leurs ouvriers à des prix réduits. Beaucoup de mineurs 
sont convaincus que les sociétés possédant des malsons 
ouvrières n'y ont cherché qu'un moyen de s'asservir 
plus complément leurs ouvriers. 

L'attitude des mineurs vis-à-vis des Conseils de l'in- 
dustrie et du travail n'est pas moins caractéristique. La 
plupart restent convaincus que s'ils y présentaient leurs 
observations en toute indépendance ef franchise, les 
patrons ne tarderaient pas de profiter de la moindre 
petite faute pour les renvoyer (i). Bien plus, ils se défiant 
de leurs propres mandataires et ont peur qu'ils ne se 
laissent duper par les patrons. C'est pour cela que nous 
les avons vus en si grand nombre, lors de la dernière 
grève, arriver aux sections avec un [mandat impé- 
ratif. 

De même que certaines dégénérescences de races et 
certaines tares héréditaires sont le résultat des excès accu- 
mulés de plusieurs générations, de même aussi l'esprit de 
révolte dont l'ouvrier est en quelque sorte inconsciem- 



(i) Cette appréhension est évïJement exagérée, mais il est presque impossible 
de la feire disparaître, tant elle est instinctive chez nos mineurs. Nous croyons 
cependant que jamais un ouvrier ne sera renvoyé pour avoir franchement exposé 
tes idées, si saugrenues qu'jlljs puUsint être, et que les patrons laissent aux 
membres ouvriers du Conseil, PiniépenJance sans laquelle les réunions ne 
seraient plus qu'une parade inutile. 
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nient imprégné, s'est développé en lui depuis le début du 
siècle. La cause principale en a été la vulgarisation de 
récœurante doctrine de l'antagonisme permanent et 
nécessaire entre le capital et le travail. L'on a dit et répété 
suilisamment qu'elle fut la conséquence logique des prin- 
cipes utilitaires et sensualistes des économistes de la pre- 
mière moitié du siècle (i). En considérant la science éco- 
nomique sous un point de vue spéculatif et abstrait, en 
posant comme axiome et en assignant comme but unique 
il Tactivité humaine, l'accroissement indéfini des jouis- 
sances et des produits matériels, ils ont partout semé les 
germes de l'hostilité inévitable entre les maîtres qui 
avaient tout et les ouvriers qui n'avaient presque rien. 
Les transactions économiques leur paraissent un do- 
maine sutr.samment vaste pour donner lieu à une science 
spéciale et indépendante, isolant par l'esprit ce qui ne 
rétait pas en réalité et ne voyant plus dans l'ouvrier 
«i qu'une machine à produire, qu'il importe de faire fonc- 
tionner de manière qu'elle fournisse, avec la moindre 
dépense possible, le plus grand produit possible (2). » 
Comme si, du jour où les théoriciens de l'économie libé- 
rale décidèrent gravement qu'ils n'avaientpas à embrasser 
l'activité humaine toute entière, il y eût eu objective- 
ment dans l'homme un agent économique et un agent 
moral, se côtoyant sans cesse, sans se rencontrer jamais! 
Cette doctrine de l'antagonisme fatal entre capitalistes 
et ouvriers ne fut pas de celles dont on a dit qu'elles trou- 
veuL leur berceau et leur tombe dans le cer\'eau qui les 
conçue. Habilement vulgarisées dans les masses par des 
agitateurs éloquents et infatigables, elles y trouvaient un 
terrai:: préparé d'avance par la pénible situation qui 

: .V C -. r^:::: l'a :ra^ stvi'.enier.: Jir.o: :.i liiics son livre sur « Les Dec- 
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résulta pour Touvrierde la brusque transition du régime 
corporatif à celui de la production en grand et de la libre 
concurrence. Blanqui, Villermé, Sismondi, Faucher ont 
écrit des pages inoubliables sur la misère des classes labo- 
rieuses au début du siècle. On a dit que, sous la plume de 
tel ou tel d'entre eux, les faits avaient parfois revêtu une 
teinte trop sombre. Nous n'avons pas à le contester, 
mais nous excusons beaucoup moins ceux qui tentèrent 
vainement de les atténuer ou de les voiler, oubliant que 
la vérité travestie finit toujours par éclater. Ils lui eus- 
sent rendu meilleur service en montrant comment les 
convulsions douloureuses d'une transformation sociale 
trop subite, enseignèrent à qui le voulut voir, la nécessité 
de ne pas séparer l'économie de la loi morale. Le respect 
de celle-ci eût rendu ces transitions moins dures et n'eût 
pas fourni aux esprits aigris l'occasion de déduire, de 
faits accidentels, tout un système d'économie révolution- 
naire. 

Dans la sombre histoire des grèves du début de ce 
siècle, les grèves houillères occupent, dans tous les pays 
miniers, la première place par leur fréquence et leur 
âpreté(i). 

Comme maintenant, les grèves ne se concevaient pas 
sans meetings. Ceux-ci étaient alors des réunions noc- 
turnes et secrètes, car on le sait, les législations prohi- 
baient, sous des peines sévères, les coalitions. 

Des abus intolérables fournissaient un thème abondant 
aux meneurs, qui les exagéraient et les généralisaient 
habilement. 

(i) Aucune mesure de sécurité ou de salubrité n'était imposée, alors, aux pro- 
priétaires de mines de houille. En Kcopse, les mineurs, étaient à peine affran- 
cbU, par un statut du i3 juin 1700, de l'ancienne loi fcodulc v qui les obligeait à 
travailler, tant qu'il plaisait aux propriétaires de mines et de salines de les t-arder, 
et les confondait dans les ventes avec les fonds d'exploitation )>. Cf. !.. Smith, 
Les coalitions et les grèves^ d'après histoire et l'économie politique^ Paris, 188S 
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^î^^magïn^vec peine, à l'heure actuelle, malgré 
les émeutes sanglantes qui accompagnèrent tant de grèves] 
houillères, quelle haine et quelle soif de vengeance s'em- 
paraient des mineurs, quand les orateurs des meetings 
leur faisaient passer devant les yeux, en les grossissant, le^ 
lugubre cortège d'abus invraisemblables que nous ont! 
révélé des enquêtes privées et officielles. 

Epuisement du corps par la trop longue durée d'un 
travail presque ininterrompu — abrutissement de l'esprit 
par un manque complet d'éducation et d'instruction pro- 
fessionnelle, devenue inutile dans beaucoup de profes- 
sions, par l'introduction du travail parcellaire — travail 
du dimanche — travail de nuit — travail d'enfants et de 
mères — locaux étroits, bas, mal aérés, tantôt surchauffés, 
tantôt froids et humides — nourriture insuffisante et| 
sophistiquée — salaires parfois dérisoires, irrégulière- 
ment payés et rognés par des amendes et des retenues 
fréquentes, considérables et arbitraires — obligation de 
s'approvisionner chez des contremaîtres à des prix usu- 
raires — presque aucune réglementation fixe des condi- 
tions du travail — manque presque absolu de plusieurs 
précautions élémentaires contre des accidents d'autant 
plus nombreux que les installations étaient encore très 
imparfaites — abandon fréquent des blessés, des malades 
*et des vieillards, suite fatale de l'absence de tout orga- 
nisme d'assurance ou de caisses de pension — abus effrénés 
des sous-contrats, et du marchandage, facilités par l'ab- 
sence de surveillance et d'inspection — entassement de 
nombreuses familles dans des taudis misérables, parfois 
infects. 

A tout cela, joignez Tisolement et l'Impuissance de 
l'ouvrier par la disparition d'unions professionnelles 
légalement constituées — l'absence souvent presque com- 
plète de rapports directs entre les ouvriers et les indus- 
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triels — : l'oubli chez trop de riches des charges sociales 
de la propriété — enfin et surtout, l'étoufFement chez 
beaucoup d'ouvriers de la croyance en une vie future, qui 
pouvait seule,, donner un sens à celle-ci, leur ôtant, avec 
l'espoir, tout frein moral, pour ne leur plus faire voir, 
dans leur existence terne et avilie, qu'une courte paren- 
thèse entre deux néants. 

A ce prolétaire aigri qui n'a rien à perdre à un change- 
ment, venez dépeindre maintenant, en traits saisissants et 
assombris .à plaisir, l'exaspérant contraste entre sa 
misérable vie et l'opulence raffinée de « parasites repus :^, 
— dites et répétez que l'unique cause de tout cela est 
l'égoïsme cynique de patrons accapareurs, — affirmez que 
c'est pourtant son travail à lui, ouvrier, qui est la source 
unique de la fortune du riche, — décrivez-lui l'abus 
comme nécessairement inhérent à rus.age, le malaise 
transitoire comme un mal inéluctable, — prêchez-lui la 
théorie de la lutte des classes et l'antagonisme fatal qui 
deviendra plus tard la loi d'airain de Lasalle, et deman- 
dez-vous si l'ouvrier à qui on répète périodiquement 
toutes ces choses, n'est pas fatalement destiné à devenir 
un être révolté qui ne sait plus qu'envier et haïr. 

Et quand peu de temps après, l'esprit généreux mais 
utopiste que fut Bastiat, vient exagérer, dans un langage 
séduisant, la théorie de l'harmonie des intérêts écono- 
miques entre les capitalistes et les ouvriers, il ne fait 
qu'exa§J)érer davantage les prolétaires aigris qui pensent 
qu'on se moque d'eux : 

« Je crois que tout, dans la société, est une cause de 
perfectionnenjent et de progrès, même ce qui la blesse... 
Je crois que le mal aboutit au bien et le provoque, tandis 
que le bien ne peut aboutir au mal, d'où il suit que le 
bien doit finir par dominer... Je crois qu'il suffit au déve- 
loppement graduel et paisible de l'humanité que ses ten- 



dances ne soient pas troublées et qu'elles reconquîèreni 
la liberté de leurs mouvements. Je crois ces choses, non 
parce que je les désire et qu'elles satisfont mon cœur, 
mais parce que mon intelligence leur donne un assenti- 
ment réfléchi. Ah! si jamais vous prononcez cette parole:] 
Je crois! vous serez ardents à la propager, et le problènn 
social sera bientôt résolu, car il est, quoiqu'on en dise,^ 
facile à résoudre. Les intérêts sont harmoniques, don< 
la solution est toute entière dans ce mot : Liberté. 

Il parut aux ouvriers que la théorie de Tantagonisme^ 
ne leur ouvrait pas un horizon plus sombre que cette' 
vague perspective d'une amélioration lointaine. Tout au 
moins ne les condamnait-elle pas à une résignation mou^ 
tonnière. 

Depuis lors, les partisans du libéralisme économiqui 
sont devenus de jour en jour moins nombreux; les loii 
sociales ont fait disparaître ou ont atténué, pour autant 
qu'elles le pouvaient, les abus les plus criants; la loi 
(rairain des salaires, longtemps élevée à la hauteur iî*un' 
dogme, et qui avait été aux mains du vulgarisateur de 
génie Lasalle, une arme toute puissante, a été rejetée, 
suivant l'expression d'un chef socialiste allemand, comm( 
de la vieille ferraille. 

Mais le contraste violent entre l'extrême opulence d< 
quelques-uns et le dénuement excessif de beaucou] 
d'autres, a continué à être le thème habituel de toutes lei 
œuvres de vulgarisation socialistes. Tout ce que l'ou- 
vrier a lu, tout ce qu'il a entendu convergeait vers un but 
unique : le révolter contre une société où on le montrait 
rivé à la misère et au travail pénible et monotone, commi 
le forçat à son boulet. 

Et le but a été atteint. 

Les grands utopistes du début de ce siècle l'ont fail 
rêver d'un avenir où il gagnerait beaucoup, travaille- 
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rait peu, et verrait son travail lui-même devenir agréable 
et facile. 

Les vulgarisateurs du marxisme lui ont fourni la 
démonstration, en apparence mathématique, de la plus- 
value, exploitation éhontée qui ne lui laissait qu'une 
partie minime de la richesse que ses bras produisaient en 
abondance. 

Dafis tous ceuK qui ne partageaient pas leur naïf espoir 
en Tavènement prochain d'une société presque idéale; 
dans ceux-là même qui, sans s'arrêter à Tillusion d'une 
palingénésie sociale subite, travaillaient par des réformes 
progressives à rendre moins pénible la vie des masses 
ouvrières et moins écœurantes certaines inégalités 
sociales; dans tous ceux-là, on ne leur a fait voir que des 
égoïstes uniquement préoccupés de conserver des posi- 
tions acquises et de continuer à jouir du spectacle 
attrayant de voir travailler les autres à leur profit. 

Ce qu'écrivait du socialiste américain M, Kerby, se 
vérifie à la lettre chez nos mineurs belges : « Le socialiste 
réduit toute la société à quelques types. Il voit le syndicat 
et le trust travaillant à l'œuvre de malveillance, il voit le 
travail en révolution; dans le vagabond va-nu-pieds et le 
millionnaire — deux extrêmes — il croit trouver les 
tjrpes caractéristiques de l'organisation actuelle, et il 
oublie la grande masse du peuple que ces extrêmes ne 
touchent nullement. A force de concentrer ses regards 
sur ces situations particulières, sa vision les fait grossir ; 
alors son sens de justice et d'humanité s'anime, ses sym- 
pathies se réveillent. Comme la raison, désarmée par 
rémotion, ne sait le retenir, il est aisé de comprendre 
comment on en arrive à ce singulier mélange de pessi- 
misme et d'optimisme que nous remarquons dans le 
socialisme. Dans les conditions présentes, pas d'espoir 
pour l'humanité, aucune réforme possible I Dans le socia- 
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listnc, au contraire, non seulement Tespérance est pos: 
ble, maïs toute réforme est facile. Une fois que cet état 
d'esprit s'est emparé du socialiste, il est le prisonnier 
impuissant de sa théorie (i). » 

La haine d'une société où des milliers de misérabh 
leur semblent être le complément obligé d'une poigni 
de millionnaires, s'est accrue de jour en jour che2 n» 
ouvriers mineurs. 

Le père l'a transmise à son fils, elle a gracdî avec h 
et, devenu père à son tour, il Ta comm uniquée plus inten; 
et plus tenace à ses enfants. Les filles de mineurs, dev< 
nues en très grand nombre servantes dans les grandi 
villes (surtout depuis la loi excluant les femmes des tr; 
vaux du fond), ont été fréquemment les témoins niuei 
mais révoltés, de la vie désœuvrée et frivole de leui 
maîtres. Rentrées chez elles pour se marier, elles onj 
attisé dans le cœur de leur époux la haine d'une sociéti 
qui réser\'e aux uns le travail ininterrompu, et aux auto 
l'oisiveté des salons. 

Cela explique la popularité persistante de la doctrmi 
de l'antagooisme nécessaire entre le capital et le travail, 
qui semble à nos pauvres mineurs d'une logique inflexibh 
Le Suffrage universel, organe officiel de la Fédératio] 
socialiste boraine et Tunique nourriture intellectuelle d< 
beaucoup de mineurs borains, parlait en ces termes pen- 
dant la dernière grève (n^ du 7 mai 1^99) : 

Le patron < ne se préoccupe que de faire ces conditions 
(celles du- travail) aussi avantageuses que possible pom 
lui-même» fi par conséqtuut aussi dures que possible poai 
le travailleur. L'ouvrier n'est pas considéré comme 
auxiliaire ayant droit à une rémunération proportion- 



(1) Le Sociattsme 4mr ÉUiB^Cnh, par Bl. Vtbbé iUmm pro&SKor à rt'si. 
versifié Je Washington, p. 333. 
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nelle au service rendu, mais comme une machine dont 
il faut tirer le maximum de rendement avec le moins de 
frais possible. 

> Tout sentiment d'humanité est banni des relations 
des malheureux ouvriers avec le patron. Ce ne sont plus 
deux hommes, unissant leurs efforts sincères, c'est un 
misérable que la famine pousse à offrir ses bras à un 
maître Inexorable, lequel spécule sur cette famine pour 
obtenir à bon compte un travail rémunérateur, 

» Telles sont, au cours des événements qui surgissent 
aujourd'hui, les plaintes formulées un peu partout par 
les travailleurs, 

» Maiscesplaintesnesontpasseulementsurleurslèvres. 
Au fond de leur cœur s'enracine une haine terrible con- 
tre le maître impitoyable, et contre l'état social qui laisse 
libre carrière aux abus de la force et qui protège le grand 
au détriment du petit... 

» Aujourd'hui la guerre est déclarée entre patrons et 
ouvriers. Les millions de travailleurs organisés ne se 
contentent plus des concessions leur accordées pour les 
calmer. Le flot des malheureux est aujourd'hui plus puis- 
sant que les gouvernements ne le supposent. Il est capa- 
ble de tout emporter, de renverser avec furie tous les 
obstacles qui s'opposent à sa volonté, de conquérir enfin 
le mieux être » (i^. 



(i) Nous croyons utile de rappeler ici que la théorie fondamcnlale de la lutte 
les classes, formulée nettement par Marx et Engels dans le Manifeste commu- 
Oisie de 18^8, a été le terrain sur lequel toutes les écoles et toutes les nuances 
coHectivistes, malgré des dissentiments dont on a exagéré la portée, sont invaria- 
blement re&tcs d'accord. 

ir Le prolétariat Iisons*nous dans le Manifeste^ (qui constitue encore à Theure 
actuelle le programme le plus succinct et le plus complet du colleciivisme inter- 
national), la dernière couche de la société ne peut se relever, ne peut se redreu- 
ser, sons faire sauter toutes les couches superposées qui constituent la société 
officielle, o 
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Le mineur belge s'impatiente d'autant plus viveme 
d'attendre indéfiniment le renversement d'une organisa- 
tion sociale à laquelle il attribue toutes ses misères, qu'il 
croit avec une naïveté invraisemblable que tout chan- 
gera de fond en comble, le jour où les pouvoirs publics 
seront aux mains, de son parti à lui, du Parti ouvrier, ^i 

Dans son opuscule intitulé : « Comment on devieo^H 
socialiste », M. Picard, place dans la bouche d'un bour-^" 
geois causant avec un ouvrier, la question suivante : 

« Et tu crois que ce sont le socialisme et les socialiste^! 
en qui tu dois avoir confiance pour te sauver? ^H 

» Eux seuls, répond l'ouvrier, ont mis la situation en ' 
lumière, eux seuls s'en occupent sans trêve, eux seuls 
proposent des remèdes qui vont au fond des choses. Les 
autres ne semblent agir que contraints et forcés. Ils n'ac- 
cordent une réforme que par la peur et quand ils ne peu- 
vent faire autrement. Ils la marchandent avant de la don- 
ner ; ils rusent pour la reprendre dès qu'elle leur a été 
arrachée. Ils ont la préoccupation de leurs intérêts et non 
des nôtres. Ils ne sauraient servirnotre cause parce qu'ils 
ne la comprennent pas. S'ils la comprenaient, ils seraient 
socialistes comme nous. » 

La majorité de nos mineurs, à force de l'avoir entendu 
dire et répéter, est absolument de l'avis de... Touvri 
qu'on vient d'entendre (i). 

C'est pour cela qu'à la moindre occasion, nous 1 
voyons manifester dans la guerre des bras croisés, sa 
haine des patrons et sa confiance absolue dans ses chefs 
socialistes. 



fi) « L'un d'entre eux. conseiller provincial et communal, nous disait d'un ton^ 
convaincu : Monsieur, si vous aimez sincèrement l'ouvrier, vous serez tôt ou tard 
socialiste. ■ 
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II. 

L'insouciance DE nombreuxpatrons vis-a-vis des besoins 

RELIGIEUX ET MORAUX DE LEURS OUVRIERS. 

L'ouvrier mineur aurait résisté plus efficacement à l'es- 
prit de révolte qui l'envahissait de toute part, si la 
croyance et la pensée fréquente d'une vie meilleure et 
éternelle, lui avaient allégé les maux de celle-ci, sans 
rien lui enlever de son légitime désir d'améliorer pro- 
gressivement sa situation actuelle. 

On ne le répétera jamais assez : Les besoins, les désirs, 
les espérances et toute l'orientation de la vie sont com- 
plètement différents chez l'homme ennobli par la 
croyance à l'immortalité de l'âme et aux compensations 
définitives de la toute-puissante justice divine, et chez 
celui qui n'a sur toutes les grandes questions de son 
origine et de sa destinée que des hypothèses et des doutes. 
Les convictions religieuses, nettes, précises et raison- 
nées, basées sur l'examen consciencieux des motifs de 
crédibilité proposés par l'Eglise, sont pour le premier, 
comme le phare lumineux dont il n'éloigne jamais les 
yeux au milieu des mystères, des incertitudes et des souf- 
frances qui l'entourent 

L'ouvrier mineur, dont la vie est monotone et souvent 
pénible a besoin plus que tout autre, d'être fortifié et con- 
solé par la perspective d'une vie meilleure succédant à 
cette vie d'un jour. 

Dans son travail sur la question ouvrière au xix*siècle, 
M. Paul Lero3'^-Beaulieu, s'exprime en ces termes au sujet 
de la disparition chez beaucoup d'ouvriers, de la croyance 
à la permanence de la personnalité humaine : 

f La psychologie même la plus superficielle, nous 
apprend qu'un tel état de l'âme populaire doit être gros 
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conséquences périlleuses. Il y a dans Thomme u 
instinct indomptable qui le pousse à se former un idéal 
de parfaite justice et de complet bonheur. Au milieu de 
inquiétudes, des épreuves et des abaissements de la vie 
journalière, c'est un oesoin impérieux que de se repré- 
senter dans Tavenir un monde où l'équité, la dignité et le 
repos ne seront jamais troublés. Cette irrésistible puis- 
sance de rélément mystique qui ne disparaît jamais, 
détournée de la contemplation des choses d'une autre vie, 
se porte avec violence vers une société toute idéale > (i). 

Or, les chefs socialistes ont promis à l'ouvrier mineur, 
le plus impatient parce qu'il était souvent le plus miséra- 
ble, la réalisation sur terre de cette société toute idéale. 
Ils lui ont dit que la perspective d'une vie future, n^était 
qu'un rêve dont le berçait, un clergé payé par les réac- 
tionnaires des sphères gouvernementales et patronales, 
pour obtenir de Touvrier la résignation muette à sa triste 
existence. 

Le mineurl'a cm et le croit encore. S'il en est lààl'heur^^ 
actuelle, il faut savoir reconnaître que l'oubli des charge^H 
sociales et des devoirs moraux de la propriété en a été 
une des causes principales. Tandis que les chefs socia- 
listes faisaient miroiter constamment aux yeux de 
l'ouvrier le contraste exaspérant de sa misère et de l'opu- 
lence des riches, ceux-ci s'imaginaient très fréquemment 
avoir fait tout leur devoir, dès qu'ils avaient payé i^M 
l'ouvrier le salaire convenu. ^^ 

La plupart des actionaires de nos sociétés charbon- 
nières ont été fréquemment d'une indifférence écœurante 
vis-à-vis des besoins moraux de leurs ouvriers. Dans 
une conférence très instructive, faîte 
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d'Economie sociale, sur les pouvoirs- et les obligation 



(i) La question ouvrière au xzx* siècle, p. 13 
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morales des actionnaires, M. Tingénieur Hannant, 
ancien directeur de charbonnage, disait très justement, 
que les plus honnêtes, les plus chrétiens même, avaient 
la conscience parfaitement tranquille « du moment qu'ils 
n'avaient pas engagé leurs fonds dans des entreprises 
déloyales et malhonnêtes > (i), 

Combien d'entre eux, uniquement préoccupés de tou- 
cher régulièrement des dividendes aussi élevés que possi- 
ble,ne soupçonnent même pas qu'ils sont, devant Dieu et 
devant la société, les patrons des ouvriers de la société 
dont ils font partie, et, comme tels, responsables de leur 
bien-être moral. 

Combien d'entre eux subsidiant, largement peut-être, 
les bonnes œuvres de la ville qu'ils habitent, ne songent 
même pas que les premiers qui ont droit à leur sollici- 
tude et à leur générosité, sont ces ouvriers bouilleurs, 
collaborant loin d'eux à l'œuvre qui les enrichit- 

Combien d'entre eux, — nous parlons des actionnaires 
catholiques, — les rares fois qu'ils se donnent la peine 
d'assister à l'assemblée générale, ne pensent qu'à voter 
pour le directeur et l'administrateur le plus adroit, même 
quand ceux-ci affichent hautement leur indifférence, par- 
fois même leur dédain, pour les idées religieuses. 

A plus forte raison se désintéressent-ils de leurs obli- 
gations morales lorsqu'ils ne forment qu'une minorité. 
Et cependant, comme le disait si justement M. Harmant 
dans la belle conférence dont nous venons de parler, 
« même quand l'actionnaire est minorité, et fût-il seul de 
son opinion, il a le droit de présenter toutes les observa- 
tions qu'il croit justes et utiles,.. Une fois les résultats 
financiers exposés, que l'actionnaire s'enquière donc de la 



(i) E. Habuant. — Des pouvoirs et des obligations morales des actionnaireSj 
p. I. - Bruxelles. Société belge de librairie. 
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manière dont ils ont été obtenus, qu'il demande à 
l'administration, après avoir présenté son bilan financier, 
d'exposer aussi son bilan moral... tp, 28). > 

Cet oubli complet de leur responsabilité morale n'a 
malheureusement pas disparu chez tous les actionnaire 
catholiques. Il y a quelques mois, un actionnaire de 
sociétés houillères nous demandait si, en général, les 
ouvriers mineurs étaient assez bien payés. Quant à la 
situation morale des ouvriers, elle préoccupait enco 
beaucoup moins ce brave homme que leur salaire. 

Et les actionnaires de son espèce ne sont encore que' 
trop nombreux. 

Ce n'est pas tout. 

Il s'est trouvé, et il y a parfois encore, des directeurs 
et des ingénieurs méprisant et ridiculisant ouvertemen 
les croyances et les pratiques religieuses de leurs ouvriers. 
Or, il faut à ceux-ci une dose de bon sens et de courage 
peu commune pour vénérer ce que leur patron, plus 
intelligent et plus expérimenté qu'eux, dédaigne et ridi- 
culise (i). 

Il s'en rencontre toutefois beaucoup, nous nous 

empressons de le reconnaître, qui, personnellement indit- 

férents aux pratiques religieuses, se font un devoir de leg^f 
respecter chez les ouvriers, et de subsidier les œuvres^^ 
catholiques. 

Hommes d'une loyauté et d'une intégrité à laquelle il 
serait injuste de ne pas rendre hommage, ils ont grandi 
dans un milieu où l'indifférence est, la suite presque fatale 



(i| Un ingénieur du Centre n ou» cirait le cas d'une pauvre femme allant se 
plaindre au bureau du gérant. Conime beaucoup de femmes du peuple, elle 
entrecoupait ses lamentutions du soupir instinctif des âmes angoissées : Mon 
Dieu, mon Dieu ! Le directeur rmtcrrompit froidement en disant : u Mais il n'y a 
pas de bon Dieu, ma brave femme. » 
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d'une ignorance parfois invraisemblable des doctrines et 
de rhistoire de TEglise. 

Absorbés par les préoccupations professionnelles, ils 
ont été arrêtés par des préjugés cent fois démolis parles 
apologistes catholiques, dont ils ne connaissent même 
pas les noms. 

En présence de l'accueil si cordial et presque aflectueux 
que nous avons reçu chez plusieurs d'entre eux, nous 
aimons à croire que, poursuivis à leur tour par < cette 
implacable question » de Tlnfini et de Tau delà, dont a si 
bien parlé Pasteur dans un discours inoubliable, ils 
reviendront, comme tant d'autres, à l'Eglise, déposîtaireet 
interprète de la vérité, nécessairement une et indivisible. 

Mais, en attendant, nous ne pouvons pas nous dissi- 
muler que leur abstention demeure pour l'ouvrier, qui les 
observe, un malheureux exemple, et facilite étonnamment 
la propagande, ininterrompue dans nos centres miniers, 
du libéralisme sectaire et du socialisme athée. 

Le cœur se serre à la vue des jeunes mineurs, victimes 
de cette propagande odieuse. Ils ont laissé s^éteindre en 
eux la foi aux vérités réconfortantes, dont tant de génies 
ont démontré la parfaite conformité à la raison et la 
merveilleuse adaptation aux besoins du cœur humain. 
Maintenant ils se proclament fièrement libres-penseurs 
et croient aveuglement aux insanités entassées dans les 
brochures et les petits journaux socialistes. 

Si le sujet n'était pas trop grave, nous comparerions 
volontiers ces pauvres égarés, affichant avec ostentation 
au mur de leur chambre leur diplôme d'afiiliation à la 
Libre-Pensée, aux nègres affublés du pan de lustrine 
écarlate que leur a donné l'Européen. 

La disparition des croyances et des pratiques reli- 
gieuses a été accompagnée d'une décadence morale non 
moins attristante. 
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Quoiqu'on aient dit M. Denis en Belgique, et en France 
M. Bourgeois, ce n'est pas la perspective de participer, 
par ses vertus, pour une part infinitésimale, au progrès 
indéiîni de « Têtre inépuisable de l'humanité >,qui empê- 
chera rouvrier, dès qu'il ne voit plus dans son existence 
qu'une courte parenthèse entre deux néants, d'accumuler 
sur les quelques moments dont il dispose, le maximum d 
jouissances possibles. 

Il faut être singulièrement optimiste pour s'imagmer 
que l'ouvrier réprimera ses passions mauvaises, aftn de 
préparer à l'humanité future un état de bonheur et 
perfection dont il ne jouira plus. 



M 



m 



LA PROPAGANDE fMMORALE. 



Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de nous 
étendre lonsjuement sur la situation morale de nos 
mineurs, ni d'examiner un à un tous les remèdes préco^j 
nisés. ^M 

Nous nous bornons à indiquer les abus qui nous ont 
frappé davantage, nous réservant d'exposer en détail, 
dans un travail ultérieur, la situation matérielle et morale 
du mineur belc^. 

On connaît les ravages physiques, intellectuels et 
moraux exercés par l'alcoolisme, ainsi que la déplo: 
habitude de ne se marier que pour consacrer des 
tions antérieures, habitude dont les effets sont atténués 
cependant par la fidélité que gardent généndemeot les 
mineurs à la complice de leurs premiers écarts. Nous 
insistons donc pas. 

Signalons, en premier lieu, les innombrables 
pamphlets, les uns excitant au vice, les autres à 
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révolte, qui, sous fomie de chansons, romans, < caté- 
chismes »»etc., se distribuent par centaines de milliers ou 
s'achètent pour « une mastoque >. Nous avons sous les 
yeux de nombreux spécimens de cette littérature infâme 
et infecte, où sont ridiculisées les jeunes personnes 
qu'effraient encore certains préceptes du Décalogue, et 
où elles sont, hélas, trop instruites, au surplus, des 
plus déplorables leçons- 

Les bals et réunions du dimanche soir pervertissent à 
bref délai les innombrables jeunes ouvriers et ouvrières 
qui y assistent, et nous entendons encore la supérieure 
d'une école communale du Borinage nous dire qu'une 
seule soirée de dimanche détruisait, parfois à tout jamais, 
dans ces jeunes âmes, l'œuvre de formation morale 
qui avait coûté de longues années de soins incessants 
et de précautions minutieuses. 

L'on ne saura jamais quel bien immense résulterait, 
pour la classe ouvrière de nos centres miniers, de la 
fermeture des cabarets à lo ou ii heures du soir (i). 

Malheureusement, dans presque toutes nos localités 
industrielles, les brasseurs et les cabaretiers forment une 
caste très influente, et la plupart des administrations 
communales n'ont garde de nuire à leurs intérêts. 

Et puis ne serait-ce pas une atteinte portée à cette 
liberté sacro-sainte, qui est, paraît-il, la gloire de notre 
civilisation, lors même qu'elle fait éclore ces races de 
sauvages et de bandits, ayant perdu les plus élémentaires 
notions d'humanité et de pudeur, dont les « longues 
pennes » du pays de Charleroi personnifient le type? 

Le terri est dans nos localités houillères, la grande école 
de l'obscénité et de la grossièreté. Plusieurs directeurs- 

1 1) L'administration communale socialiste de Marcinelle a pris une excellente 
mesure, en taxant d'un impôt de 3oo francs, à payer par anticipation, les 
m violes». Elles ont presque complètement disparu. 
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gérants se sont fait un devoir de conscience d'en défen- 
dre raccés sous peine de procès-verbal, ou de punition 
sévère en cas de récidive. Nous citerons les charbon- 
nages du Levant du Flénu au Couchant de Mons, de 
Bois de Luc au Centre, d'Amercœur au pays de Charleroi, 
de Bois-de-Micheroux au pays de Liège. Nous voudrions 
que là où la direction n'ose ou ne veut pas prendre une 
mesure radicale, elle empêchât au moins les enfants de 
s'y rencontrer, surtout au heures t de cueillette >, avec les 
adultes. Ceux qui s'y sont aventurés, savent combien il 
est écœurant de voir des enfants de S à 12 ans, obligés 
d'entendre pendant de longues heures, les propros ordu- 
riers des femmes accrochées aux flancs du terri. 

L'absence de lavoirs-bains isolés n'est pas, quoiqu'on 
en ait dit, une moindre cause d'abrutissement.Nous savons 
bien que le mineur n'est guère vite scandalisé et ne 
prend même pas garde à ce qui froisserait des gens vivant 
dans un autre milieu. Mais il n'en est pas moins vrai que 
le spectacle quotidien des mineurs, procédant en pré- 
sence de leur famille et fréquemment de leurs jeunes 
enfants, au nettoyage complet qu'exige leur travail, déve- 
loppe rapidement chez les jeunes gens la grossièreté et la 
polissonnerie. Beaucoup de petits enfants finissent vite 
par ne plus voir dans leur père, qu'une espèce de grand 
animal noir qu'ils traitent avec le même sans-gêne qu'il 
affecte lui-même vis-à-vis d'eux. C'est bien le cas de 
redire le mot de M. Léon Faucher dans ses études sur 
l'Angleterre : « Déplorable état de société, où la pudeur 
semble devenir comme la richesse, le privilège des classes 
élevées, » Nous regrettons vivement que le grand nombre 
de nos patrons charbonniers, puissamment soutenus par 
rinvraisemblable insouciance des actionnaires même 
catholiques, se montrent peu disposés à installer chez 
eux des lavoirs isolés. Nous comprenons parfaitement que 
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des circonstances d'ordre économique ne permettent pas 
aux grands charbonnages et aux charbonnages pauvres, 
d'installer du jour au lendemain des lavoirs-bains isolés, 
pour tous leurs ouvriers. Mais nous ne parvenons pas à 
nous convaincre qu'il leur soit impossible ou inutile de 
mettre du moins la main à l'œuvre. 

Nousne nous étendrons pas davantage pour le moment 
sur ce qu'il y aurait à faire dans l'intérêt de la moralité 
publique dans nos centres miniers et par conséquent 
dans l'intérêt de l'avenir de notre pays. Mais nous le répé- 
tons le danger le plus grave est la faiblesse coupable avec 
laquelle les autorités tolèrent les écrits pornographiques 
et certaines exhibitions foraines. 

L'immoralité ne pourra jamais être efficacement 
enrayée dans nos centres industriels, tant que les pouvoirs 
publics ne prendront pas des moyens répressifs et même 
préventifs plus énergiques, contre la propagande malsaine, 
sous toutes les formes qu'elle revêt. 

Sans doute, il y a eu de tout temps des écrivains vio- 
lents et malpropres, mais jamais, croyons-nous, on n'a 
vu traiter de si cavalière façon qu'à notre époque, tout ce 
9u'on était habitué jusqu'ici, sinon à croire, du moins à 
respecter. C'est une véritable conspiration ayantpour but 
de détruire dans l'âme de ceux qui en ont le plus besoin, 
toute foi, tout idéal, tout sentiment moral et toute déli- 
eatesse. 

Or, comment veut-on que l'ouvrier, uniquement pré- 
occupé de se procurer des jouissances matérielles dont 
la plupart lui échappent, résiste longtemps à ceux qui 
l'entraînent à la révolte et ne manifeste pas, à la moindre 
occasion, par la grève, son irritation profonde contre 
l'organisation sociale actuelle ? 



( 



— 540 — 



CHAPITRE IL 



Les conséquences de la fréquence des grèves dans 
l'industrie houillère. 



Le résultat immédiat et tan^ble des deux grèves que 
nous avons étudiées, fut pour les ouvriers un échec com- 
plet. 

Comme nous l'avons vu, rien ne fut changé aux règle- 
ments dont Taffichage provoqua la grande grève boraine 
de 1^97, et la dernière grève générale n'eut d'autre effet 
que de retarder Taugmentation des salaires, en reculant 
la date d'expiration des marchés en cours. 

On en pourrait conclure que les ouvriers, déçus et" 
appauvris, se sont retournés contre ceux qui avaient pro- 
pagé et prolongé la grève, en leur prédisant son succès 
infaillible. 

Il n'en fut rien. Nos deux dernières grandes grèves 
houillères ne firent que populariser davantage les chefs 
socialistes. 

Si quelques mineurs, comme nous le verrons tantôt, se 
séparèrent ouvertement d'eux, un nombre bien plus con- 
sidérable se rallia résolument à eux, tandis que les liens 
unissant déjà les autres aux chefs socialistes, se raffermi- 
rent plus que jamais. 

Il n'est évidemment pas possible de dresser une statis- 
tique même approximative des ouvriers devenus socia- 
Hstes à l'occasion d'une grève. Nous avons cependant 
emporté de nos excursions à travers nos centres miniers 
la conviction absolue que ce nombre est considérable. 
Nous allons exposer les raisons de ce que nous venons 
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d'avancer, et invoquer k tésKiigiiage des chcfe 
listes eux-mêmes^ aa rîsqœ d'aoannakr des dtatHms 
trop suggestives pour tee 



I. L*INACTI03S ET LA SUREXCrrATIOM* 



■ Il va longtemps que nos Livres saints ont écrit qoe Toi- 

^ siveté et la paresse avaient appris beaucoup de mal aux 

homnies. Le fait se constate fort facilement en temps de 

grève. L'ouvrier consacre une bonne partie du temps que 

lui laisse son inaction forcée, à lire les joumaux,Ic$ pam* 

phlets et les brochures socialistes. Nous avons parcouru 

de nombreux spécimens de cette littérature révolution- 

1 naire ; tout y converge adroitement vers un but unique : 

I attiser dans le cœur de rouvrier,par des généralisations et 

des exagérations parfois stupéfiantes, la haine des classes 

I supérieures. 
Or, comme l'écrivait fort bien un de nos journalistes 
catholiques, € la brochure, pour l'ouvrier, c'est le petit 
pain de l'esprit, c'est la nourriture de Tintelligence; l'en- 
tendement du travailleur n'a et ne désire rien au delà. 
Lorsqu'il a lu quelques-uns de ces tracts dont certains 
passages ont exigé une contention d'esprit qu*il sent ne 
pouvoir dépasser, l'ouvrier se tient pour repu d'idéal, il 
' éprouve la fierté de l'effort produit et de la communauté 
d'idée atteinte avec les penseurs du parti; il a pour eux 
désormais toute l'estime qu'il vient de conquérir de lui- 
même ». 

N'ayant guère à sa disposition le contre-poison de 
journaux ou de brochures catholiques, trop peu répandus 
malheureusement dans nos centres miniers, il finit par 
être intoxiqué d'autant plus que la grève dure davantage. 
Le mineur en grève interrompt la lecture de ces pam- 
phlets pour se rendre aux meetings qui ont lieu réguliè- 
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rement, chaque jour, et souvent deux fois par jour, en 
temps de grève, dans toutes les localités minières de 
quelque importance. Au cabaret, dans la rue, où les gré- 
vistes stationnent par groupes, mais surtout au meeting, 
il se trouve comme dans une atmosphère de serre chaude' 
où les germes de révolte déposés en lui par la lecture des 
pamphlets et les longues conversations, se développent 
rapidement. Son imagination surexcitée, son esprit aigri 
par les privations inséparables du chômage, se représen- 
tent alors toutes les oppressions qui pèsent sur les 
humbles et les petits ; son mécontentement se sent à 
Taise au milieu de ses camarades excités et aigris comme 
lui; l'on se promet mutuellement de ne pas se trahir, et 
la perspective de la victoire finale et peut-être prochaine 
des opprimés et des esclaves de la mine, les chatouille 
agréablement. 

Si l'on songe à ce que disent au Parlement et à ce 
qu'écrivent à tête reposée les^ plus intelligents de nos 
chefs socialistes, on peut se faire une idée de ce qui se dit 
aux meetings, tenus souvent par des orateurs dont l'au- 
dace d'affirmation, merveilleusement secondée par de 
solides poumons, constitue Tunique ressource oratoire. 

Nous ne résistons pas à Tenvie de citer ici un passage 
typique emprunté aux « croquis de meeting » insérés par 
MM. Vandervelde et Destrée dans leur Histoire du socia- 
lisme en Belgique, Quoique M. Destrée prenne soin de nous 
dire que son récit est « demi-fantaisiste »^ il n'en atteint 
pas moins son but de nous donner une idée saisissante de 
ce qui s'y passe. I/orateur meetinguiste, après avoir 
montré que dans Torganisation actuelle « le directeur- 
gérant désireux d'améliorer le sort de ses ouvriers s'ex- 
poserait à nuire aux intérêts des actionnaires... vit alors 
accourir du fond de sa pensée une image qui lui parut 
énorme et violente ; devant elle, le discours se cabra 
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comme un coursier devant un obstacle, puis, résolument, 
il s'enhardit et sauta... de telle sorte, conclut-il, que par 
la force supérieure des choses, par la loi de Torganisa- 
tion capitaliste actuelle, notre société devient, tou.s sen- 
timents de fraternité morts, un gigantesque pressoir où 
s'écrase la chair humaine pour en faire juter l'or des 
dividendes.,. La phrase tomba dans le silence ému de 
deux mille personnes attentives et ce furent aussitôt des 
tonnerres et des rafales d'applaudissements. » 

Comme Ta trèsbien dit dans son travail sur la «Psycho- 
logie des foules » un savant français, poussant malheu- 
reusement jusqu'au ridicule sa prétentieuse compassion 
vis-à-vis de ce qu'il appelle les illusions religieuses : 
< Seules les Images les terrifient et deviennent des mo- 
biles d'action. Ce ne sont pas les faits en eux-mêmes qui 
frappent l'imagination populaire, mais bien la façon dont 
ils sont répartis et présentés. Il faut que par leur con- 
densation, si je puis m'exprimer ainsi, ils produisent une 
image saisissante qui remplisse et obsède l'esprit. Qui 
connaît l'art d'impressionner l'imagination des foules 
connaît aussi l'art de les gouverner. > 

Nous avons pu constater nous-même l'effet produitsur 
les foules ouvrières parles affirmations énergiques, que 
l'orateur juge superflu de prouver, parce qu'il ne veut pas 
supposer ses auditeurs assez ignorants pour en avoir 
besoin. Assistant un soir à un meeting à la Populaire de 
Liège, nous entendîmes un sénateur progressiste, uni 
aux socialistes pour courir sus à « lacléricaille », déclarer 
solennellement, en étendant le bras comme s'il rendait 
un oracle : < Si le gouvernement actuel reste encore 
quelque temps au pouvoir, nous serons bientôt le dernier 
peuple du monde ! » Et les ouvriers d'applaudir frénéti- 
quement, persuadés que si on ne les débarrassait au plus 
vite du gouvernement clérical, les Patagons, les Esqui- 
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maux et lesFuégiens nous dépasseraient bientôt à tous les 
points (le vue. Leur amour-propre eût été froissé si 
l'orateur eût jugé nécessaire de leur démontrer une chose^ 
si évidente. 

L'organe officiel de la Fédération socialiste boraine, 
Le Suf/raî^e universel, avait donc parfaitement raison 
d'écrire, pendant la dernière grève : « Cent mille ouvriers 
qui chôment, c'est cent mille cerveaux qui travaillent. 
Pendant que les bras se reposent, Tesprit vagabonde, la 
pensée voltige d'idées en idées et pénétrent dans la tête 
avec plus d'abondance et de force les réflexions que 
suggèrent les détails caractéristiques de rorganisatîon 
sociale capitaliste et de ses conséquences. Les grévistes 
occupent leurs loisirs à lire des brochures, les journaux 
ne leur suffisant plus, à suivre les meetings, à échanger 
ensuite entre eux des commentaires el des cottclusiotis, * 



IL Le développement de l'esprit de solidarité. 

Le plus important résultat de nos grèves houillères estli 
développement de l'esprit de solidarité, fortement accen- 
tué cheznosouvriers mineurs, et dont les chefs socialistes 
ont su habilement s'emparer à leur profit. 

Le manifeste communiste de 1S4S constatait déjà ce 
résultat des grèves : < Parfois les ouvriers triomphent 
mais c'est un triomphe éphémère.Le véritable résultat de 
leurs luttes est moins le succès immédiat que la solida- 
rité croissante des travailleurs. Cette solidarisation 
facilitée par l'accroissement des moyens de communica- 
tion permettant aux ouvriers de localités différentes, d*en- 
rer en relations.Or, il suffit de cette mise en contact poui 
transformer les nombreuses luttes locales, qui partout 
revêtent le même caractère, en une lutte nationale, en 
une lutte de classe- > 
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Chaque grève houillère, qu'elle réussisse ou qu'elle 
échoue, fournit aux chefs socialistes une occasion excel- 
lente de démontrer auxouvriers la nécessité de s'organiser. 
Au lendemain de l'échec de la grande grève houillère 
de i8tô, un manifeste adressé aux houilleurs par le Con- 
seil général du parti ouvrier, s'exprimait en ces termes : 
« Vous êtes une masse énorme, mais sans cohérence, 
sans discipline ; vous êtes sans force et vos tentatives 
échouent douloureusement. Pour triompher dans une 
lutte pour le relèvement des salaires et la revendication 
de ses droits, il faut agir avec ensemble, avec unité. Cet 
ensemble et cette unité Torganisation peut seule vous les 
donner, 

< Voyez la grève dont les derniers échos résonnent 
encore. Vous aviez raison de demander une augmenta- 
tion de salaire : l'industrie charbonnière est dans une 
situation prospère, les commandes sont nombreuses, les 
prix rémunérateurs, les actions de charbonnage ont 
augmenté de valeur. Malgré tout cela, vous n'avez pas 
réussi, parce que vous n'étiez pas organisés, parce qu'à 
la redoutable force que donne à la classe capitaliste la 
possession du pouvoir et de la richesse, vous n'opposiez 
pas avec union et tactique la force que vous donne le 
nombre. 

« Il ne sert à rien, compagnons de la mine, de se 
ronger les poings et de maudire la société mauvaise, qui 
vous écrase et ne vous attribue pour un laoeur pénible et 
meurtrier qu'un salaire insuffisant; il faut se préparer à 
agir solidairement, pour changer les conditions sociales 
dont les travailleurs sont les victimes... 

» ... Avec des organisations solides, vous pouvez tout; 
sans organisation, vous ne pouvez rien. 

» Écoutez donc la voix du Parti ouvrier qui vous crie : 
» Vive l'union et l'organisation des travailleurs... » 

35 



3i6 — 



Parlant de la grè\ae des règlements d'atelier qui vena 
d'échouer, M. Brenez écrivait dans le PetipU du i3 sep- 
tembre 1897 : 

« ... Partout les orateurs furent applaudis chaque fois 
qu'ils montrèrent aux parias de la mine et des ateliers, 
les avantages qu'ils pouvaient retirer de cette organisa- 
tion nouvelle pour eux. Aussi, dans un bon nombre de 
communes, les plus dénués ne tardèrent pas à se mettre 
à l'œuvre, et comme la Fédération boraine l'avait décidé, 
ils fondèrent des syndicats dans lesquels le versement 
s'élève à i fr. 10 par mois. Quoique cette cotisation, si 
minime en apparence, soit grande pour beaucoup de 
Borains qui gagnent rarement 3 francs par jour, cepen- 
dant je ne puis me défendre de dire aux ouvriers que 
cette cotisation n'est pas assez élevée pour leur permettre 
d'entreprendre de nouvelles luttes dans l'avenir. Pour en 
arriver là, il faut que ce ne soit pas i fr. 10 par mois que 
les. ouvriers versent comme cotisation, mais que ce soit 
55 centimes par semaine : 5o centimes rentreraient dans 
la caisse de résistance et 5 centimes serviraient aux frais 
divers de l'Association. Au bout de quatre à cinq ans, si 
une grève venait encore à éclater, les ouvriers pourraient 
recevoir pendant près de trois mois un salaire de 10 francs 
toutes les semaines. Alors le patron, sentant cette force 
invincible qui le dominerait, au lieu d'agir en tyran 
quand un conflit éclate, s'empresserait de recevoir vos 
délégués et serait bien forcé d'entendre vos justes récla- 
mations. Il est même certain que très souvent vous 
auriez satisfaction sans devoir recourir aux moyens 
extrêmes, » 

Au lendemain de la dernière grève, M. Delporte tenait 
aux mineurs le même langage : 

« Commencée partout à la même date, généralisée en 
quelques heures, la grève n'eût pas duré huit jours sans 
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amener le triomphe des revendications ouvrières... Sans 
organisation suffisante, sans préparation de longue main, 
sans épargne, Tarme de la grève est dangereuse à manier. 
Les patrons savent que la ressource principale des chô- 
meurs gît dans le crédit que le commerce de détail 
accorde et dès lors ils attendent Tépuisement de ces 
munitions insuffisantes. Il faut que les mineurs prennent 
d'autres mesures dans l'avenir, qu'ils versent régulière- 
ment de fortes cotisations dans leurs caisses syndicales, 
qu'ils s'habituent à raisonner leurs mouvements et 
k s'incliner devant la décision de la majorité. Avec une 
forte organisation syndicale, il ne faudrait même plus de 
grèves; les compagnies sauraient faire tout de suite les 
sacrifices nécessaires pour éviter un conflit, » 

La reprise du travail, concluait le Suffrage universel 
dans son numéro du 21 mai, « qu'on ne peut appeler 
une défaite dans le sens absolu, peut devenir le point de 
départ de succès futurs et de victoires certaines, si les 
mineurs y puisent la volonté de s'unir sur des bases 
sérieuses et solides. Tous aux syndicats et l'avenir est à 
eux! > 

Nous demandions à un chef socialiste borain pour- 
quoi ses collègues et lui, avaient partout propagé la 
grève. En effet, lui disions-nous, la grève terminée, vous 
écriviez dans vos journaux que son échec était dû au 
manque d'organisation des ouvriers. Mais ce manque 
d'organisation, à défaut duquel, d'après vous, les grèves 
échouent presque fatalement, vous le constatiez avant la 
grève aussi bien qu'après. Pourquoi donc encourager 
une grève qui, d'après vos propres principes, ne pouvait 
pas ne pas échouer? 

Le socialiste borain esquiva la difficulté en disant qu'il 
pensait sincèrement, qu'étant donné la situation excep- 
tionnellement prospère du marché du charbon, la grève 
réussirait, malgré l'absence d'organisation. 



^ 
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En temps de grève, le développement de l'esprit de 
solidarité est puissamment secondé par le sentiment de 
la reconnaissance. Le mineur n'oublie pas ce qu'on fait 
pour lui ; il sait que pendant le chômage forcé» il est 
nourri, en partie du moins, et en tout cas plus ostensible- 
ment que par les discrètes aumônes des classes aisées, 
par les coopératives socialistes. 

MM. Vanderveldeet Destrée ont raison d'appeler, dans 
leur Histoire du socialisme belge, les coopératives les cita- 
delles économiques du parti. 

« Ce sont les coopératives, écrivent-ils, qui fournissent 
au Parti ouvrier la majeure partie de ses ressources, 
sous forme de cotisations, de subsides en cas de grève , de 
souscriptions en faveur de la presse socialiste et des 
autres œuvres de propagande. De plus, les militants du 
parti, lorsqu'ils sont privés de travail et jetés sur le pavé 
à cause de leurs opinions (l'on peut constater, que ce sont 
surtout les meneurs de grève), trouvent un refuge assuré 
dans le personnel des coopératives... De même qu'il y a 
des curés clans chaque village, pour la diffusion des idées 
catholiques, de même il y a des employés de coopérative 
dans chaque centre industriel, pour la propagation des 
idées socialistes. Ajoutons encore, au point de vue du 
développement moral et intellectuel que toutes les coopé- 
ratives socialistes ont pour but immédiat, non seulement 
la création de boulangeries,mais celle des débits de bière, 
avec salle de fêtes, de conférences et de réunions. Tous 
les groupes affiliés au Parti ouvrier y trouvent donc un 
local gratuit , un lieu de réunion où se concentre la vu 
socialiste : (nous ajoutons, surtout en temps de grève i.Leî 
coopératives font l'éducation économique de la masse, 
leur donnent des habitudes de solidariièy et fontpénétrer l'idée' 
socialiste dans les milieux jusque-là réfractaires. En 
mangeant notre pain, assaissonné de brochures et de cir- 
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culaires, ils avalent en même temps quelque peu de nos 
principes. Quant aux fidèles de nos assemblées, 3oo ou 400 
sur 9,000, il est vrai, malgré leur très vif désir de toucher les 
béitéficesj ils sont toujours prêts, en temps de crise, à les 
sacrifier entièrement à la propagande. On Ta bien vu 
dans les grandes grèves de cette année, et Tan dernier 
encore à Tapproche des élections. Toutes les coopéra- 
tives ont allègrement voté des milliers de francs pour en 
couvrir les frais. Par leurs soins, on a distribué gratuite- 
ment 2 millions de brochures (8 pages), s*adressant aux 
différentes catégories de travailleurs. » 

On pourrait nous objecter ici que les chefs socialistes 
n*ont aucun intérêt à entretenir les grèves, puisqu'elles 
affaibUssent considérablement, si elles se prolongent, 
rencaisse des coopératives. Nous répondons que c'est là 
précisément un des principaux motifs pour lesquels les 
chefs socialistes ont si fréquemment recommandé aux 
mineurs, surtout en ces dernières années, d'éviter les 
petites grèves inutiles, les escarmouches d'avant-poste, 
afin de réserver toutes leurs forces et toutes leurs res- 
sources pour les grandes grèves générales. 

Il reste vrai, pourtant, que les procédés très autoritaires 
et parfois arbitraires des chefs des Fédérations régiona- 
les éloignent d'eux, presque à chaque grève, un certain 
nombre de mineurs, peu disposés à se laisser conduire 
comme un troupeau de Panurge, 

Les deux dernières grèves houillères nous en fournis- 
sent des exemples trop typiques pour que nous n'en par- 
lions pas. Il est pourtant inutile de se faire beaucoup 
d'illusion sur la portée réelle de ces dissidences : tout 
d'abord parce qu'elles n'entraînent qu'un nombre d'ou- 
vriers très petit, surtout si on le compare au chiffre de 
ceux que la grève amène au socialisme, et ensuite parce 
qu'elles ne sont en général que des questions personnelles 
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sans grande portée, et des divisions de clocher n'enta- 
mant par le gros du parti socialiste. 

Lors de la grève des règlements d'atelier, un groupe de 
socialistes dissidents d'Homu publia un manifeste où l'on 
prend assez vivement à partie le chef socialiste de la 
localité, le député Brenez. Le manifeste proclame que 
les députés borains eurent tort de pousser à la grève, en 
ne conseillant pas aux ouvriers d'observer tout au moins 
le délai, pendant lequel la loi les autorisait à prendre leur 
recours contre les nouveaux règlements. < Il (M. Brenez) 
vous à laissé patauger dans la boue» de village en \illage, 
pour aller chercher après la misère. Après tout cela, les 
règlements restent debout, et il vient nous dire que si 
nous avions été organisés, la victoire était à nous. Il 
savait cela d'avance, il était donc inutile de le dire. > 

Un mineur très intelligent de Seraing adressait à ses 
camarades, au lendemain de la grève du 20 p. c.^un petit 
manifeste dont voici un extrait : 

« Plus que tout autre, j*ai fait de la propagande pour la 
Maison du Peuple. > 

y Ma femme etmoi, nous avons été en prison pour port 
du drapeau rouge. 

» Je me suis dévoué pour le parti et jamais je n'ai 
touché un traitement, jamais je n'ai brigué un mandaL.. 

^ Si j*ai quitté la Maison du Peuple, c'est parce qu'on 
voulait m'empêcher de baptiser mes enfants et de leur faire 
faire leur première communion. Or, j'avais toujours cm 
qu'on pouvait être socialiste et rester catholique, Smeets 
et O nous l'avaient dit, mais ils nous a%'aient trompés en 
cela comme dans beaucoup d'autres choses. 

» Si j'ai quitté la Maison du Peuple, c'est parce que j'ai 
reconnu, qu'au lieu de s'y dévouer pour le peuple, on y 
exploite rou\Tier. J'avais versé pour ma part i3 francs à 
la Maison du Peuple pour le syndicaL Je n'ai jamais revu 
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un centime de mon argent. Il a servi à la propagande 
qui a envoyé Smeets à la Chambre. Eh bien! je dis que 
c'est la dernière des lâchetés de voler ainsi les petites 
économies d'un pauvre père de famille qui a six enfants. 
J'ai bondi d*indignation quand j'ai vu comment était 
gaspillé à la Maison du Peuple l'argent que nos compa- 
gnons de travail avaient gagné à la sueur de leur front. ^. 

» Ce qui s'est passé pendant la dernière grève n'a fait 
qu'augmenter mon dégoût pour les meneurs socialistes. 
La grève a été votée, comme toujours, par mie poignée 
d'hommes. Elle a été votée, non pas au scrutin secret, 
mais à mains levées. Elle a été imposée aux milliers d'ou- 
vriers qui n'avaient pas été consultés. Et quand presque 
tous, convaincus qu'il n'y avait plus rien à espérer, nous 
voulions reprendre le travail, la continiiation de la grive a 
été imposée par la Maison du Peuple... » 

Un conseiller communal socialiste dissident, du bassin 
de Liège, nous disait lui aussi, qu'il avait été écœuré de 
voir voter la grève par un groupe de jeunes exaltés, qui l'im- 
posaient ensuite par la terrorisation, aux autres ouvriers. 

L'un des socialistes les plus intellis^ents du pays nous 
disait que les grèves devraient toujours être votées par 
bulletin secret et à une grande majorité. Il reconnaissait 
que nos mineurs n'avaient guère d'autre préoccupation, 
en cas de grève, que de se procurer des orateurs poli- 
tiques, chargés, non d'en examiner les motifs et les 
chances de succès, mais de la défendre envers et contre 
tous. 

Les ouvriers intelligents manquent très fréquemment 
d'énergie et préfèrent suivre l'impulsion, que d*imposer 
leur volonté aux masses et de s'exposer à l'impopularité, 
ne fût-elle que momentanée. C'est le cas de dire : c Je 
suis leur chef, donc je les suis... > Presque tous les 
ouvriers à qui nous en parlions, reconnaissaient avoir 
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fait grève malgré eux, « parce qu'il fallait bien » et qu'il 
n*est pas agréable de s'entendre appeler traître, et d'être 
tracassé jusqu'à ce qu'on finisse par entrer dans le mou- 
vement. 

S'ils reconnaissaient volontiers que la plupart des 
grèves houillères furent des coups de tête qui ne pou- 
vaient aboutir à des résultats autres que celui de ren- 
forcer le socialisme, ils finissaient cependant chaque fois 
par nous dire : « Mais, enfin, Monsieur, si nous n'avions 
pas de temps en temps fait grève, aurions-nous obtenu 
grand chose? » (i) 

C'est leur dernier argument, et il faut avouer qu'il est 
malaisé, malgré l'exagération dont il est empreint, de 
prétendre qu'il soit dénué de tout fondement. C'est aussi 
un indice très significatif de cet esprit de révolte qui fait 
croire aux ouvriers qu'ils n'obtiennent rien, ou presque 
rien du moins, sans Pavoir, en quelque sorte, arraché au 
patron. 



(0 C'est tixactement la réponse que donnait à M. P. de Rousiers un mineur 
anglais : « Les fjjrèves ne profitent jamais à [personne, seulement cela donne une 
leçon au patron. » Op. cit , p. 279. 



i 
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EPILOGUE 



Un des faits les plus importants de Thistoire de la der- 
nière grève générale, c'est que là où les patrons, se rap- 
prochant fréquemment des ouvriers, leur expliquèrent 
patiemment eux-mêmes la situation, la grève fut insi- 
gnifiante ou complètement évitée. Il en fut de même dans 
une localité où le charbonnage ne se montrait pas hostile 
au syndicat catholique de mineurs. 

Le retour périodique des grèves dans l'industrie houil- 
lère ne pourra être évité que par un rapprochement plus 
fréquent et plus cordial des patrons et de leurs ouvriers. 
A rheure actuelle, ce rapprochement est plus nécessaire 
dans l'industrie houillère que partout ailleurs, parce que 
nulle part les ouvriers ne sont aussi défiants et même hos- 
tiles à l'égard des patrons. 

Les nombreux moyens proposés par les économistes 
pour/prévenir les grèves, notamment les échelles mobiles, 
les rouages de conciliation et l'arbitrage obligatoire, ne 
parviendront jamais à des résultats sérieux, tant que les 
patrons eux-mêmes n'auront pas tout fait pour arracher 
du cœur de nos pauvres mineurs la défiance qui s'y est 
si profondément enracinée. 

Nous avons pu constater qu'il restait sous ce rapport 
énormément à faire. « Il n*est pas rare, écrivait, il y a 
quelques années, le directeur gérant d'un de nos plus 
grands charbonnages, que des houilleurs attachés depuis 
vingt à trente ans à une mine soient tout à fait des 
inconnus pour leur directeur. » 

Que d'ouvriers sont devenus des révoltés et des socia- 



listes à la suite d'un accueil froid et glacial reçu chez le 
directeur! Ils étaient venus se plaindre d'une injustice 
réelle ou imaginaire dont ils se croyaient victimes ; n'ayant 
jamais eu le souci de la forme ni connu ce qu'on appelle 
les précautions oratoires, ils s'étaient exprimés incon- 
sciemment dans le langage cru et un peu brutal du mi- 
neur. Le patron s'était impatienté, les avait brusqués ou 
congédiés en disant qu'il n'avait pas le temps, et ils 
étaient sortis du bureau cent fois plus surexcités qu'ils 
n'y étaient entrés. Nous avons remarqué plus d'une fois 
des ingénieurs très polisetprévenants dont les traits revê- 
taient quelque chose d'impassible, de presque dur, dès 
qu'un ouvrier les abordait. Il en coûte pourtant si peu 
d'être aimable, et l'ouvrier a tant besoin qu'on le soit à 
son égard. 

Les patrons devraient prendre à cœur de visiter ou 
d'appeler parfois chez eux les plus malheureux de leurs 
ouvriers, ceux qui ont le plus besoin d'une parole récon- 
fortante et tout spécialement les malades et les blessés. 
Nous connaissons un directeur gérant de charbonnage 
qui voit régulièrement les plus pauvres et les plus 
éprouvés de ses mineurs. Jamais, même en 1886, on n'est 
parvenu à mettre son charbonnage en grève, malgré les 
efforts coalisés de tous les socialistes des environs. Nous 
ne résistons pas à l'envie de citer ici les belles paroles 
d'un des principaux directeurs gérants du pays : 

« Que l'ouvrier soit bon ou mauvais, il est sujet, surtout 
dans les mines, à toutes sortes d'accidents et de chô- 
mages. Les blessures et maladies sont fréquentes et 
clouent l'ouvrier trop souvent, hélas ! sur son lit de dou- 
leur. C'est ici surtout que l'ouvrier est sensible aux bons 
procédés du patron. 

» Nous croyons avoir fait notre devoir lorsque le 
blessé, plus ou moins bien pansé à l'usine ou à la fosse, 
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est reconduit chez lui*, a reçu la visite du médecin de 
rétablissement et touche chaque semaine une médiocre 
indemnité. Quelle erreur! 

> Notre vieux catéchisme, — ah ! ce vieux catéchisme, 
si on l'écoutait il n*y aurait pas de question sociale, — 
notre vieux catéchisme ne dit pas qu'il faut envoyer des 
secours aux malades ; il dit, au chapitre des œuvres de 
miséricorde, qu'il faut visiter les malades, consoler les 
affligés, protéger les orphelins... 

> Et qui donc a pour mission sociale de visiter les 
blessés et les malades, sinon le patron pour qui l'ouvrier 
a risqué sa vie et ruiné sa santé ? 

> Oh ! Messieurs, visitez vos ouvriers malades ou 
blessés, vous en reviendrez plus heureux et plus conci- 
liants. Vous verrez avec quelle gratitude vos modestes 
secours seront reçus ; vous apprendrez que la manière de 
donner vaut plus que ce qu'on donne ; vous entendrez les 
bénédictions de toute une famille à qui vous venez de 
donner de quoi manger; et rentrés chez vous, vous serez 
moins difficiles pour votre table, quand vous songerez 
qu'à quelques pas de là, un ouvrier, qui a risqué sa vie 
pour faire votre fortune, manque du nécessaire, 

» La visite de vos ouvriers malades ou blessés vous 
fera reconnaître que nul n'est plus charitable qu'un pau- 
vre; vous serez étonnés du dévouement des voisins qui, 
dénués de tout eux-mêmes, se privent du nécessaire pour 
le porter à de plus pauvres qu'eux... » 

Et le gérant dont nous venons de reproduire les 
paroles ajoutait, quelques pages plus loin : 

« Alors que les charbonnages voisins étaient en 
grève (i), malgré les excitations des fauteurs de désordre, 
en dépit de menaces de toute nature, la grande majo- 

(i) Il s'agissait de la grève de 1891. 




— 556 — 



rite de nos ouvriers continua le travail. Répartis dans 
différentes communes, habitant au milieu d'ouvriers 
d'autres charbonnages en grève, nos ouvriers montrèrent 
une énergie indomptable pour la continuation du travail. 
Rien ne les ébranlait. Au moment de descendre dans la 
fosse, ils disaient aux porions : Dites à M. le Directeur 
que nous avons laissé nos femmes et nos enfants sans 
protection à la maison, et que nous comptons sur lui. Et 
ils descendaient. > 

Ce que nous venons de dire prouve suffisamment que 
plusieurs patrons surent chrétiennement comprendre et 
noblement accomplir leur devoir. 

Mais combien les grèves eussent été moins fréquentes, 
et combien, par conséquent, le socialisme eût été moins 
puissant dans nos centres miniers, si tous les patrons 
avaient su faire comme eux, et entretenir avec leurs 
ouvriers des rapports fréquents, empreints à la fois de fra- 
ternelle cordialité et de paternelle sollicitude ! 

C'est surtout à nos condisciples d'hier, les jeunes gens 
catholiques, qui seront demain actionnaires, directeurs, 
et par conséquent patrons, c'est-à dire pères de leu 
ouvriers, que nous voudrions dire : 

Aimez beaucoup l'ouvrier et voyez le souvent, car vous 
ne lui ferez du bien que dans la mesure où vous l'aimerez 
et vous Faimerez d'autant plus que vous le verrez plus 
souvent. 

N'ayez pas peur de prendre dans les vôtres ses mains 
noires et calleuses; s'il est parfois revêche ou grossier, 
pardonnez-le-lui en pensant que vous ne le seriez peut- 
être pas moins, si vous aviez vécu dans l'entourage où il a 
grandi. 

Ne le flattez jamais, car lui surtout a besoin aujourd'hui 
qu'on lui dise la vérité; mais n'oubliez pas cependant 
que s'il faut savoir parfois être ferme et au besoin inipi 
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toyablensent sévère, Is chrétien n*est jamais '^'ipruff 

d'être indulgent et compatissant. 

Le bouilleur, ▼ouslecoostatcrez, a de nombreux défauts; 
tuais, à côté de cela, vous trouverez encore en lut de nobles 
qualités qui ne doivent jamais vous faire désespérer de 
son relèvement moral. 

« L'on ne compte pas, écrivait récemment M. Tingè- 
nieur Harmant dans son intéressante étude sur Tou* 
vrier borain(i ), les traits d'héroïsme posés par de simples 
ouvriers borains, quand il s'agit d'aller, à tra%^ers mille 
dangers, prévus froidement et regardés même comme 
mortels, délivrer des camarades en péril dans la fosse, ou 
rechercher leurs cadavres. Vous ne pourriez, avec des 
monceaux d'or, déterminer un Borain à descendre dans 
la mine pour aller reprendre son travail courant, tant 
qu'il y reste un mort. Mais vous en trouverez cent qui, 
sans rétribution, iront rechercher ce mort au péril de leur 
vie. > 

Surtout n'oubliez pas qu'il est bien difficile parfois au 
bouilleur, dont la vie est monotone et souvent pénible, de 
résister aux excitations, au mécontentement et à la 
révolte. 

Quand on n'a jamais connu le souci du lendemain et 
qu*on est largement nanti des biens et des commodités de 
la vie, il est si facile de prêcher à l'ouvrier : c Mon ami, 
ayez du courage et de la résignation. Après tout, ce n'est 
pas la richesse qui rend l'homme heureux. » Ah! que nous 
voudrions y voir ces prêcheurs-là, et que de fois, en 
remontant de la fosse, nous nous sommes demandé : Si 
nous menions leur vie, si nous étions entouré des tenta* 
tions de mille sortes qui les guettent de tous les côtés, 
serions-nous meilleur qu'eux ? 



(i) Revue Générale, n°* de niui et juin 1 899. 
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Ce qui a poussé les ouvriers à la révolte, ce n*est pas 
tant la richesse et Tinégalité parfois si grande des condi- 
tions, que le spectacle, habilement exploité et généra- 
lisé par les chefs socialistes, de la richesse mal employée. 

On ne le rappellera jamais assez aux riches, vivant dans 
nos centres industriels : 

€ La fortune, comme l'écrivait M. P. Ribot, dans son 
beau livre sur « Lsrôle social des idées chrétiennes » n*est 
pas pour eux un instrument de jouissance, comme la 
notion tend de plus en plus à s'en établir aujourd'hui; 
elle est une fonction sociale, ayant ses devoirs et ses 
charges auxquels il n'est pas permis de se soustraire ; 
aussi les riches doivent- ils se considérer comme des 
intendants qui auront un jour à rendre compte de leur 
gestion. Nul doute que les anathêmes et les menaces 
lancés par le Christ n'aienttraitàroublide ce devoir, (i) » 

Nous le répétons : Toubli de ce devoir a été la grande 
cause des progrès du socialisme et de Tâpreté des conflits 
entre les ouvriers et les capitalistes. 

Nos mineurs, confiants et crédules, se sont donnés aux 
premiers qui venaient à eux, et il faut bien oser avouer, 
malgré les nombreuses œuvres sociales dont peuvent se 
glorifier les catholiques belges (2), que trop souvent nous 
avons attendu que l'ouvrier vînt à nous. 

Les socialistes ont incontestablement sur nous une 
avance considérable, grâce surtout au profit qu'ils ont 
tiré de l'esprit de solidarité des ouvriers, en se les unis- 
sant par les liens des syndicats professionnels et des coo- 
pératives. 

Qu'on le veuille ou non, l'organisation ouvrière ira 
sans cesse en grandissant. Si les classes dirigeantes per- 

(i) H. KiBûT, Cp, cit., 3» édit.,p. 356. 

(a) Le R. P. Vermecrsch, S. J.. vicnl d'en dresser l'invemaire dans son 
Manuel social, qu'oa ne saurait trop recommander. 
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sistaient à se montrer hostiles aux syndicats qu'anime 
an loyal esprit d'entente et de pacitication, cette organi- 
sation se fera sans elles et contre elles. 

Nous avons exposé, dans notre étude de la dernière 
grève, les motifs pour lesquels nos directeurs gérants 
avaient refusé de négocier avec les chefs des fédérations 
régionales socialistes. 

Nous croyons cependant que la plupart de nos direc- 
teurs de charbonnage, impressionnés par les exigences 
parfois excessives de certains grands syndicats anglais et 
américains, et n'ayant encore guère eu devant eux que 
des syndicats hostiles, sont restés trop systématiquement 
défiants vis-à-vîs de toute ingérence d*un organisme 
intermédiaire, quel qu'il soit (i). 

Nous comprenons parfaitement qu'au courant de la 
dernière grève, ils aient résisté énergiquement aux chefs 
socialistes qui avaient tout au moins Tair d'imposer leurs 
décisions aux patrons. Dans un passage de sa lettre aux 
exploitants du Couchant de Mons, le secrétaire fédéral, 
M. Dufrasne, vice-président des prud'hommes et socia- 
liste intelligent et relativement modéré, s'exprimait en 
ces termes : « Le Congrès national des mineurs belges, 
réuni à Frameries, les 2 et 3 octobre i8g8, décide qu'il y a 
lieu de créer immédiatement^ dans chaque bassin houiller, 
conseil de charbonnage, composé par moitié de 
délégués ouvriers et de représentants des patrons. Ce con- 
jSeil aura pour objet de fixer de commun accord l'augmen- 
tation des salaires, légitimée par la hausse et la prospérité 
actuelle de l'industrie charbonnière. Toute décision prise 
par les délégués ouvriers devra, pour être valable^ être rati- 
fiée par la fédération régionale de chaque bassin res- 
lectif. » 

(1) Cest ce que constate encore M. l'abbé Misonnâ daas sa toute rcceate et 
rès iméresiaate Monographie de la région du Centre* 
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Le 3 mai, M. Maroille exprimait à la Chambre Té 
oement qu'il ressentait en présence du refus obstiné des 
patrons de négocier avec les fédérations socialistes, mais 
il s*y prenait peu adroitement, s'il comptait changer 1 
dispositions, en disant presque immédiatement après 
< En Belgique, à la têce des charbonnages, il dV a que 
des gens qui ne cherchent qu'à amasser le plus d'argent 
possible au détriment des malheureux qu'ils exploitent 
sans vergogne. > {Trhs biai^ à gauche.) 

Nous persistons à croire cependant que les patrons 
devront finir un jour par s'entendre, non avec leurs 
insultcurs avérés, mais avec des délégués choisis parmi 
les ouvriers les plus intelligents et les plus anciens, ou^ 
parmi des hommes dont la compétence et Timpaitialxté^l 
seraient à Tabri de tout soupçon. En effet, la défiance de 
l'ouvrier vis-à-vis du patron, à quelque cause qu'on l'at- 
tribue, est un fait, et un fait dont il faut tenir compte, 
qu'on le veuille ou non. L'ouvrier n'ignore pas que 
trop de patrons se sont systématiquement opposés à cer- 
taines lois ouvrières très modérées, adoptées depuis des 
années dans les grands pays industriels; il n'a pas oublié 
que beaucoup d'entre eux taxaient de procédés c liber- 
ticides > des mesures législatives s'inspirant du prin- 
cipe que de tous jeunes enfants ne devaient pas être 
astreints à un travail de même durée que celui des adultes, 
C'est pourquoi l'ouvrier place toute sa confiance soi 
dans les chefs socialistes, soit dans les hommes d'œuv; 
catholiques. 

Nousconcédons volontiers que quelques-uns d'entreeu 
ont été trop théoriciens, trop pressés, parfois même ut 
pistes; mais n'est-il pas permis de se demander si beau- 
coup de patrons n*ont pas été trop intransigeants, trop 
dédaigneux vis-à-vis d'hommes généreux et désintéressés, 
qui voulaient sincèrement pacifier les esprits et rappr 
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cher l'ouvrier du patron? N'ont-ils pas trop souvent, sys- 
tématiquement refusé de négocier avec eux, ne fût-ce 
que pour leur expliquer à quelles difficultés et à quelles 
complications se heurtent dans Tindustrie les projets en 
apparence les plus élémentaires? 

Quoi qu'on en pense, nous restons convaincu qu'on 
verra réalisé un jour dans notre pays, ce que constate en 
Angleterre la Commission of Labour : L'organisation 
ouvrière s'y est développée puissamment dans les indus- 
tries où les conflits avaient été les plus nombreux entre 
patrons et ouvriers. 

» 
« « 

Le jour où les classes supérieures se trouveront face à 
face avec des organisations ouvrières conscientes de leur 
force, on constatera que les remèdes économiques et les 
institutions sociales, quelles qu^elles soient, opposent 
une barrière fragile aux envahissements du socialisme, 
sans une force morale qui assure leur efficacité et leur 
stabilité (i). Qu'on ne l'oublie pas, une nation est d'au- 
tant mieux préparée au socialisme qu'elle a été chré- 
tienne, < parce que son aptitude naturelle au bonheur a 
été agrandie par l'ambition d'un bonheur infini que la foi 
a allumée dans son âme et a laissée, en se retirant, hors de 
proportion avec le bonheur que ce monde peut don- 
ner » (2). 

Cette force morale dont nous aurons tant besoin, est 
celle que signalait Le Play en terminant ses nombreuses 

(1) On en a vu pendant la dernière grève un exemple frappant : à Mariemont, 
où les échelles mobiles et le conseil de conciliation semblaient devoir rendre 
les grèves impossibles, les ouvriers, en grande majorité socialistes^ comme par- 
tout ailleurs, se mirent en grève avec les autres. 

(2) Auo. Nicolas, Du protestantisme et de toutes les hérésies dans leur rap- 
port avec le socialisme, t. I, p. 267, 3e éd. 

24 
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enquêtes et ses volumineux ouvrages : « En résumé, 
source du bonheur et de la paix s'est toujours trouvée 
dans le Décalogue : depuis les premiers âges de l'His- 
toire, on voit prospérer les peuples soumis à cette loi 
suprême, souffrir ceux qui la violent, périr ceux qui per« 
sisteut dans leur révolte. » 

< Il y a une révolution, écrivait Saint-Marc-Girardin, 
qui n'a point encore été tentée et qui mériterait de Têtre, 
une révolution qui serait la conversion et Tamélioration 
de chacun de nous. Nous cherchons depuis plus de soi- 
xante ans à résoudre un problème fort difficile, c'est-à- 
dire à faire un bon tout avec de mauvaises parties, à 
fonder la cité de Dieu sur les sept péchés capitaux. » 

Telles sont les vérités simples, mais fondamentales que^ 
ne peuvent jamais perdre de vue les hommes de convic- 
cion et d'énergie qui se sont donnés, corps et âme, à l'œu- 
vre sublime de la pacification sociale. 

Si insurmontables qu'apparaissent les obstacles accu-' 
mules par les individus et les peuples oubliant leurs de- 
voirs, et ne songeant qu'à leurs droits qu'ils confondeni 
avec leurs intérêts, ils ne se laisseront décourager ni pj 
l'hostilité, ni par l'indifférence, ni par l'ingratitude. Ils st 
rappelleront que leur mission n'est pas de combattre pour^ 
terrasser et détruire, mais de lutter pour convaincre et 
pour sauver. Quand même quelques uns d'entre eux sen- 
tiraient leur courage défaillir, il s'en trouvera toujoui 
assez pour leur répéter la parole du Maître aux disciples 
épouvantés par la violence de l'ouragan : « Hommes d< 
peu de foi, pourquoi avez-vous douté? 

S'ils ne doivent pas être de ceux qui verront, demain, 
diminuer les conflits sociaux, ils auront du moins ressem 
blé à ces défricheurs obscurs dont la vie s'est écoulée àl 
enlever les ronces du sol ingrat et rocailleux, 

Ceux qui les suivent voient une moisson abondante 
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récompenser des efforts relativement faciles, ne se dou- 
tant même pas du labeur qu'elle a coûté aux devanciers 
déjà oubliés. 

Beaucoup se demandent ce que seront les classes ou- 
vrières de l'avenir, et puisent dans l'histoire du passé et 
le spectacle du présent, ample matière aux pronostics les 
plus ingénieux, tantôt optimistes, tantôt pessimistes. 

Nous sommes d'avis qu'il est grand temps de cesser de 
pronostiquer du fond d'un fauteuil ce que le siècle pro- 
chain nous réserve, pour se rappeler que l'avenir sera tel 
que; les volontés énergiques auront su le faire avec 
l'aide de Dieu. 



FIN. 
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OnSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES. 



Le M.'fiiiLitr du 14 mars igoo nous apporte la nouvelle 
loi sur le contrat do travail. Le Sénat avait adopté sans 
discussiv)n,en séance du i*'^ niars,un amendement déposé, 
à la Chambre, par M. Anseele, complété par M^L Heup- 
gen et de Montpellier, et voté le 24 mars iSgg par 46 oui 
contre 35 non et S abstentions. Cet amendement est 
devenu le paragraphe 3 de l'article S de la loi sur le con- 
trat de travail : * Les indemnités ou dommages et inté- 
rêts dus vîe ce cht: et nxés par l'accord des parties ou par 
dccisioiî de justice. ::«.■ pourront être retenus sur le salaire 
tjuW concurrence du c:uv.juic:"l- de Ià somme payable à 
chao^u*: eche,'.::cc. ^au:\:a^.^ le cas où l'ouvrier aurait agi 
par vio: ou r.;v:::v.:: volo":airer.icnt Sn i son engagement 
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punition, considérablement adoucie par Téchelonnement 
de l'indemnité sur plusieurs paies, suffira pour faire éviter 
à certaines catégories d'ouvriers des négligences qui^ 
tout en ne constituant pas des actes doleux, peuvent 
avoir des conséquences graves au point de vue de la 
■sécurité du personnel (i), 

* 

* « 

Nous n'avons lu que tout récemment les discours pro- 
noncés par les deux députés mineurs Cavrot et Maroille, 
lors de la dernière discussion du budget du Ministère de 
l'industrie et du travail. 

M. Cavrot exagère évidemment une fois de plus, lors- 
qu'il affirme en thèse générale que les inspecteurs 
ouvriers ne jouissent pas de la confiance des ouvriers 
{Ann. parLj p. 1907) et que les pharmaciens agréés des 
charbonnages ne sont payés que pour donner de l'eau 
rougie (76., p. 1909). Par contre, M. Cavrot formule une 
demande très légitime lorsque, pour éviter l'inconvénient 
que nous avons signalé plus haut, à la page 211, il dit 
qu'il serait bon de creuser au fond de chaque puits, près 
de l'accrochage, une chambre-abri assez grande pour 
qu'une trentaine d'ouvriers puissent y attendre leur tour 
de remonter » (76., p. 1097). Ajoutons seulement qu'elle 
devrait être creusée de façon à ne pas trop intercepter 
Taérage et à quelque distance du puits. — M. Maroille 
généralise manifestement dans son discours lorsqu'il 
affirme comme un « fait acquis, que souvent les mécani- 
ciens tirent les cages aux molettes » (7&., p. 1916). Le 
député borain ne cite, en effet, qu'un seul cas, celui du 
Levant du Flénu, et encore reconnaît-il que l'accident est 

(i) Cf. ce que nous avons dit plus haut au sujet de la fixation du maximum de 
V&mende, p. 1 6 1 et suivantes. 
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dû à « un jeune ouvrier, apprenti mécanicien». Il n'y 
avait, du reste, pas d'hommes dans les cages. M. Maroille 
cite plusieurs accidents dus à des bris de câble, mais ces 
accidents, fussent-ils dix fois plus nombreux, ne prouvent 
évidemment pas que les mécaniciens tirent souvent les 
cages aux molettes. Le perfectionnement du système des 
évite-molettes est depuis longtemps l'objet desétudes des 
ingénieurs du corps des mines. — M. Maroille a affirmé 
encore, qu'il est des charbonnages où le transport des 
cadavres remontés à la surface se fait dans une charrette 
à charbon (/è.,p. 1917). M. Maroille n'a pas cité les char- 
bonnages usant de pareils procédés. S'il en existe, nous 
les en blâmons aussi énergiquement que lui. 

« » 

Un ingénieur nous fait remarquer, au sujet de ce que 
nous avons dit à la page 23, que notre rédaction semble 
indiquer que le frein à contre-poids est employé généra- 
lement. Beaucoup d'ingénieurs n'en installent pas, et 
affirment qu'ils n'en évitent pas moins bien les accidents 
dus aux poulies. 
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Annexe G. 



Loi sur les règlements d*atelier. 



LEOPOLD H, Roi des Belges, 
A tous pre'sents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopte' et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article premier. — Dans les. entreprises industrielleset commer- 
ciales, ainsi que dans les services des provinces et des communes, qui 
emploient dix ouvriers au moins, un règlement d'atelier écrit doit être 
arrêté de la manière prévue par la présente loi. 

Cette obligation peut être étendue par arrêté royal aux entreprises 
qui emploient moins de dix ouvriers. Elle le sera, avant l'an 1900, aux 
entreprises qui emploient cinq ouvriers au moins. 

Sont exceptées les entreprises agricoles, ainsi que les entreprises 
industrielles et commerciales où le chef d'entreprise ne travaille qu'avec 
son ménage ou des membres de sa famille habitant avec lui, ou dont 
les ouvriers doivent être considérés comme domestiques ou gens de la 
maison. 

. Le règlement d'atelier doit être rédigé soit en français, soit en fla- 
mand, soit en allemand, ou en plusieurs de ces langues, de manière 
qu'il soit compris par tous les ouvriers attachés à l'entreprise. 

ART. 2. — Le règlement d'atelier doit indiquer, dans la mesure que 
comporte la nature de l'entreprise : 

1** Le commencement et la fin de la journée de travail régulière, les 
intervalles de repos, les jours de chômage réguliers; 

a* La manière dont le salaire est déterminé et notamment si l'ou- 
vrier est rétribué à l'heure, à la journée, à la lâche ou à l'entreprise; 
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3« Lorsque Touvrier est rétribué à la tâche ou à renireprise.le mode 
de mesurgige et de contrôle; 

4** Les c'poques de paiement des salaires. 

Si les ouvriers ne séjournent dans les locaux de Tentreprise que 
pour y prendre des matières premières ou y remettre le produit de 
leur travail, l'indication du i^ ci-dessus est remplacée par celle des 
des jours et heures où les locaux leur sont accessibles. 

ART. 3. — Là où l'entreprise le comporte, le règlement d*atelier 
doit encore indiquer : 

1" Les droits ei les devoirs du personnel de surveillance, le recours 
ouvert aux ouvriers en cas de plainte ou de difficullé ; 

2'' Les tournitures qui sont faites à l'ouvrier à charge d'imputation 
sur le salaire; 

3'^ Si un préavis de congé est exigé, le délai du congé ainsi que les 
cas où le contrat peut être rompu sans préavis par l'une ou l'autre des 
parties ; 

4** S'il existe des pénalités ou amender, la nature des pénalités, le 
taux des amendes et l'emploi qui en est fait. 

Ar T. 4. — D'auircs pénalités ou amendes que celles prévues par le 
règlement ne peuvent être appliquées. 

Les pénalités ou amendes doiven: être :ioîifîées à ceux qui les ont 
encourues le jour même où elles sont inrîi^ées, ou, en cas d'empêche- 
ment, îc plus tôt possi'L"'!e. Elles sont rensei*:nées dans un état qui 
coniie;::. en ret:ard de? lîjmsdes ouvriers :"u:iis. !a date et le motif de 
la puni:ion aiii;i que la rature de la pé::a".i;é ou le chiffre de Tameade. 

Cetë:.-: .i^i; ê:re ratine 2.\-iiii !a paye par le chef ou par un direc- 
teur de l"e:i:reprise. Il doit é:re mo:i::é aux inspecteurs du travail à 
toute léquisiiion. 

ART. 5. — U::ar:ê;é royal reu: i^rescrire que. dans dts caiégones 
d'en:rep::scs deier.v.inces. le rèî:lcnîcr.: d'atelier :.-;i!quera en outre ; 

i- Le? rè*:les srj:i.iles à ai."^.::e:- en vue d'assurer la salubrité, la 
seci;:i;e. la :::r:al::j e: le? convenances: 

:-^ Lc> ."■x'.'.v.cn ic ::< qui îa:vr.: ù:r.:-.=s a-x ouvriers en cas d'acci- 
den:. 



— 371 — 

Art. 6. — Dans les dix mois de la promulgation de la présente loi. 
le Roi convoquera les sections des conseils de Tindustrie et du travail, 
aux fins de rédiger, en s'inspirant de l'usage, des règlements-types 
conformes aux prescriptions des articles qui précèdent. 

Art. 7. — Avant d'entrer en vigueur, tout règlement nouveau ou 
tout changement à un règlement ancien doit être porté à la connais- 
sance des ouvriers par voie d'affiche. 

Pendant huit jours au moins à partir de l'affichage, le chef d'entre- 
prise tient à la disposition de ses ouvriers un registre ou cahier où 
ceux-ci peuvent, soit individuellement, soit, le cas échéant, par leurs 
représentants au conseil d'usine ou toute délégation analogue, consi- 
gner les observations qu'ils auraient à présenter. 

Les ouvriers peuvent, dans le même délai, adresser individuellement 
et par écrit leurs observations à l'inspecteur du travail du ressort. L'in- 
specteur transmet ces observations au chef d'entreprise, dans les trois 
jours de la réception. 

Les observations doivent être signées par les ouvriers ; toutefois, 
lorsque ceux-ci en auront exprimé le désir, leurs noms ne pourront 
être ni communiqués ni divulgués. 

Modifié ou non, le règlement ou le changement au règlement entre 
en vigueur quinze jours après l'affichage. Le chef d'entreprise a le droit 
de prolonger ce délai, dont la durée totale ne peut toutefois jamais 
être supérieure à deux mois ; lorsqu'il est fait usage de cette faculté, le 
projet affiché doit mentionner la date de l'entrée en vigueur. 

Le chef d'entreprise envoie au conseil de prud'hommes et à l'inspec- 
teur du travail un exemplaire du règlemen ou du changement au 
règlement devenu définitif. 

ART. 8. — Tout règlement ou tout changement au règlement doit 
porter l'attestation, dûment signée par le chef d'entreprise, de la con- 
sultation régulière des ouvriers, conformément à rariicle7 delà pré- 
sente loi. 

ART. 9. — Le règlement ou les usages antérieurs subsistent jusqu'à 
la mise en vigueur du nouveau règlement d'atelier. 

Toutefois, si le règlement doit contenir, conformément à l'article 5, 
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/ des régies spéciales concernant la salubrité, la sécurité, la moralité et 
les convenances, ces règles, par dérogation de Tarticle 7, alinéa 5, 
. entreront provisoirement en vigueur dès le jour de Taffichage. 

Art. 10. — Les règlements faits conformément à la présente loi 
lient les parties pour toute la durée de l'engagement.tant dans les dis- 
positions obligatoires prévues ci- dessus, que dans les dispositions facul- 
tatives qui y seraient jointes en vue d*étabUr les conditions du contrat 
de travail. 

Art. II. — Le règlement est et reste affiché dans les locaux de Fen- 
treprise, à un endroit apparent. 

Tout ouvrier a le droit d'en prendre copie. 

Les noms et résidences des délégués du Gouvernement pour Tin- 
spection du travail sont affichés en dessous du règlement datelier. 

ART. 12. — Les chefs d*entre|^rise soumis à la présente loi tiennent 
un L-tat exact de leur personnel ouvrier, suivant un modèle dressé par 
ladministraiion. 

ART. i3. — Un arrêté royal déterminera les entreprises dans 
lesquelles un exemplaire des lois et arrêtés relatifs à la salubrité et à 
la sécurité doit être mis, par le chef d'entreprise, â la disposition des 
ouvriers. 

Le même arrêté indiquera les lois ei arrêtés compris dans celte 
obligation. 

ART. 14. — Les délégués du Gouvernement pour l'inspection ont 
la libre entrée dans les locaux affectés à leiitreprise. Ils surveillent 
l'exécution de la présente loi et constatent les infractions par des 
procè>-verbaux faisant toi jusqu'à preuve contraire. * 

Une copie du procès-verbal sera, dans les quarante-huit heures, 
Remise au contievenant. à peine de nullité. 

ART. i5. — Sero:r. punis d'une amende de 26 à i.ooo francs les 
chef3 d'industrie, pairons. directeurs ou gérants qui ne seront point 
pourvus d'un règlement dans les dclais légaux, ou qui auront fausse- 
ment certifié ia consultation régulière de leurs ouvriers. 

Sero'.U runis d'une amende de 26 à Soo francs les chefs d'industrie, 
patrons, directeurs, ou gérants qui auront omis de comprendre dans 
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leurs règlements une ou plusieurs des dispositions prévues par les 
articles 2, 3, i" et 2°, 5 et 8. 

Dans les cas ci-dessus, la peine sera encourue à nouveau lorsque 
Tauteur de l'infraction aura négligé de se conformer à la loi dans les 
trois mois de la condamnation contradictoire ou delà signification 
du jugement de condamnation par défaut. 

ART. 16. — Seront punis d'une amende de 26 à 200 francs les chefs 
d'industrie, patrons, directeurs ou gérants qui contreviendront aux 
articles .4, ir, 12, 1 3 et 24 de la présente loi. * 

ART. 17. — Les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou gérants 
qui auront mis obstacle à la surveilUance organisée en vertu de la 
présente loi, seront punis d'une amende de 26 à 100 francs, sans pré- 
judice, s'il y a lieu, a l'application des, peines co'mminées par les arti- 
cles 269 à 274 du Code pénal. 

En cas de récidive dans les douze mois à partir de la condamnation 
antérieure, la peine sera doublée. 

Art. 18. — Le chapitre VII et l'article 85 du livre premier du 
Code pénal sont applicables aux infractions prévues par la présente 
loi. 

Art. 19, — L'action publique résultant d'une infraction aux 
dispositions de la présente loi se prescrit par un an. 

Art. 20. — Les chefs d'industrie sont civilement responsables du 
paiement des amendes prononcées à charge de leurs directeurs ou 
gérants. 

Art. 21. — Les arrêtés royaux qui auraient pour objet d'étendre 
l'obligation du règlement d'atelier à des entreprises occupant moins 
de dix ouvriers, indiqueront l'époque de leur mise en vigueur let le 
délai qui sera laissé aux chefs d'entreprise pour se conformer aux 
prescriptions légales. 

Disposition transitoire, 

ART. 22. — Les chefs d'entreprise ont un délai qui prendra fin le 
3i décembre 1897, pour rédiger ou modifier leurs règlements d'atelier 
conformément à la loi. 
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Dispositions additionnelles. 

ART. 23. — La disposition ci-après est ajoutée à la suite du pre- 
mier alinéa, i", de Tarticle 7 de la loi du 16 août 18S7 portant régle- 
mentation du paiement des salaires des ouvriers : a ainsi que du chef 
d'indemnités pour malfaçon, emploi abusif de matériaux, ou détério- 
ration de matériel, matières premières ou produits. » 

ART. 24. — Le total des amendes infligées par jour à l'ouvrier ne 
peut dépasser le cinquième de son salaire journalier. 

Le produit des amendes doit être employé au profit des ouvriers. 

Promulgons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau 
de l'Etat et publiée par la voie du Moniteur, 

Donné à Bruxelles, le i3 juin 1896. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre de l'industrie et du travail, 

A. NYSSENS. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat : 
Le Ministre de la justice, 
V. BEGEREM. 
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Annexe D. 



Société anonyme des Charbonnages dn Levant du Flénn, à Cnesies(î) 



RÈGLEMENT D'ATELIER 



Pris en exécution de la loi du 
\b juin 1896. 



Article premier. — Pour être admis 
à travailler, l'ouvrier présente son livret 
au bureau de la Direction des travaux. 

Il ne peut engager ses services que 
pour un travail en rapport avec ses apti- 
tudes professionnelles. 

Il affecte, à titre de caution, en garan- 
tie des engagements qu'il contracte 
envers la Société, une somme égale au 
salaire de six jours de travail. 

Art. 2. — L'ouvrier qui, n*é(ant pas 
employé à un travail à l'entreprise non 
terminé} veut quitter la Société, fait per- 
sonnellement, le mardi, sa déclaration au 
même bureau. Il est libre après avolf 
fourni six jours de travail à partir de cette 
époque. 

Sauf le cas de force majeure ou Tappli 
cation des pénalités prévues aux articles 
i5 et 16, l'ouvrier ne peut Être congédié 
que moyennant préavis de six jours ou- 
vrables, donné comme ci-dessus. Toute- 
fois, après une journée de travail à 
Tessai, l'ouvrier et la Société sont libres 



CONTRE-PROJET 

de règlement d'atelier proposé 
par les ouvriers et contenant 
les protestations des ouvriers 
contre les règlements proposés 
par les patrons. 

Article premier. — Pour être admis 

à travailler à la Société des mines de 

l'ouvrier présente son livret au bureau 
de la Direction des travaux. 

11 ne peut engager ses services que 
pour un travail en rapport avec ses apti- 
tudes professionnelles. 

Il affecte, à titre de caution, en garan- 
tie des engagements qu'il contracte envers 
la Société, une somme égale au salaire de 
six jours de travail. 

Art: 2. — L'ouvrier qui, n'étant pas 
employé à un travail à l'entreprise non 
terminé, veut quitter la Société, fait per- 
sonnellement tous les mardis sa déclara- 
tion au même bureau 11 est libre après 
avoir tourni six jours de travail à partir 
de cette époque 

Sauf le cas de force majeuEe, de bles- 
sure contractée dans les travaux, de ma- 
ladie duement constatée ou l'application 
des pénalités prévues aux articles i5 et 
16, les ouvriers et la Société sont libres 
de tout engagement six jours après le 
préavis donné par l'une ou l'autre partie. 



de tout engagement. 

f 1) Les règlements des autres charbonnages borains ne diffèrent entre eux, que 
sur quelques points tout à fait accessoires. 
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Art. s. — ha suspension des travaux, 
sauf le cas de force majeure ou d'acci- 
dents, est annoncée aux ouvriers six 
jours ouvrables à Tavjncc. A l'expiration 
de ce terme, les ouvriers et la Société 
sont libres de tout engai;ement. 

Sont consiJériis cuminc des cas de 
force majeure, les accidents aux instal- 
lations de la surface et du fond, aux puits, 
galeries et chantieiK d'cxploiiatitin, l'ab- 
sence d'un nombre d'ouvriers nécessaires 
à une exploitation régulière, Téboule- 
ment ou l'encombrement d'une ou plu- 
sieurs iu.Ul-s, le dciaut d'espace pour 
déposer les débluis cl les charbons, ou 
toute autre circonstance de nature à 
devoir faire resiruindru le personnel 
ordinaire de l'atelier. 

Art. 4. — Sauf ce qui pourrait ctre 
stipulé, par convention particulière, avec 
certaijius caiéy-M'ics d'()uvricrs, le com- 
mencement et la fin de la journée de 
travail réi;ulière et les intervalles de repos 
ont lieu comme suit : 

Person.nki. i>i; !■ iNu. La descente 

du poste du niatin commence à 4 heures 
et se continue sans interruption suivant 
l'ordre établi pour chacune des ar-é_:;)ries 
d'ouvriers qui le composent. I.a montée 
de ce poste commence à 2 h. ip après- 
midi. 

La descente du poste d'après midi et 
de nuit commirncc à 3 h. 1/2 du soir et 
secontinuc sans interruption comme pour 
'c poste t.lu matin. [ a montée de ce poste 
commence à minuit. 

Les ouvriers des deux postes préposés 
au char^emeni c\. au transport ne peu- 
vent rcmonier Lpùiprèsenlèveni'^nt com- 
plet des produits abattus. 

Les repos pour les différentes catégo- 
ries d'ouvriers ont lieu pendant les inter- 
ruptions n.itnrelles du travail. 

PERSONNKI, DK LA SURKACE. — Le pOStC 

du jour commence la journée à G heures 
du matin et finit à ô heures du soir. Le 
poste de nuit commence à ô heures du 
soir et finit à 6 heures du matin. 



Art. 3. La suspension des travaux, 
sauf le cas de force majeurè ou d'accidents 
est annoncée aux ouvriers six jours ou- 
vrables à l'avance. A l'expiration de ce 
terme, les ouvriers et la Société sont libres 
de tout engagement. 

Sont considérés comme cas de force 
majeure les accid-jntsaux installations de 
la surf.ice et du fond, aux puits, galeries 
et chantiers d'exploitation^ les éboule- 
mcnti;, le défaut d'i-spacc ^'our déposer 
les déblais et les charbons, pour autant 
que ces faits ne soient imputables ù la 
dircctioii des travaux. 



Art 4. ■ Sauf ce qui pourrait être 
stipulé, par convention particulière, avec 
cerluiaes cuiégoriss d'ouvriers, le com- 
mencement et la fin de la journée de 
travail régulière et les intervalles de repos 
ont lieu comme suit : 

PiîKsn.NNKi. m: FOND. — La desccnic du 
poste du matin commence à 4 îieures et 
se continue sans interruption suivant 
l'ordre établi pour chacune des catégories 
d'ouvriers qui le composent. La montée 
de ce poste commence à 2 heures de 
l'après-midi. La descente du poste de 
l'apès-midi et de nuit ù lieu de 1 heure 
à ô heures du soir et se continue sans 
interruption comme pour le poste du 
matin. La montée de ce poste commence 
à 11 heures du soir et se termine à 6 heUr 
res du niatin. 

Nul ouvrier ne peut être astreint à 
séjourner plus de y heures dans la mine. 
Le nombre d'heures de travail actuelle- 
ment existant pour les différentes caté- 
gories d'ouvriers ne pourra être aug- 
menté. 

Lorsqu'un ouvrier descendu au fonj 
de la mine remonte par suite d'éboule- 
ment, encombrement. ou pour toute autre 
cause indépendante de sa volonté, et ne 
peut être occupé à sa besogne ordinaire ; 
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Les ouvriers dont le travail peut être 
interrompu à heure fixe jouissent d'un 
repos d'une demi-heure à 8 heure du 
malin, d'une heure k midi. Les autres 
ouvriers des deux postes ont leur repos 
pendant les interruptions naturelles du 
travail. 



Aht. 5. — Les jours de chômage 
régulier sont ; les tlimniiches et les jours 
de féies légales ti"" janvier, lundi de Pâ- 
ques, Ascension, lundi de Peniecùie, 
Assomption, Toussaint et Nocl), lundi 
et mardi de Carnaval et le jour de Sainte- 
Barbe. 

La marche continue de certaines ma- 
chines, les trav^x d'enlretien régulier 
et ceux de réparation soit au matériel ei 
machines de la surface et du fond, soit 
dans les puits, galeries et chantiers du 
fond, entraînent pour certains ouvriers 
l'iaubservation des chômages ci-dessus. 

Art. 6. — Le salaire est déierminé à 
la jcuruée, à la tâche ou à l'entreprise 

Le prix des ouvrages à l'entreprise, 
tels que creusement de puits, percement 
de galeries . transport de charbons et de 
déblais, etc., est tixé d'avance et doit être 
maintenu jusqu'à achèvement. 

Le prix des ouvrnges à la journi3e ou 
à U tache est lîxë de même; il ne peut 
être réduit par la Société que moyennant 
l'avcriissement prévu à l'article 2. 

Abt. 7 — Lorsque l'ouvrier est rétri- 



il a droit à une indemnité égale à une 
dcmi-juumée de travail, calculée d'après 
la moyenne de son salaire de la semaine 
précédente. Tout ouvrier engagé pour 
un travail quelconque ne peut Cire oblige 
d'exécuter un autre travail, sans en avoir 
été préalablement averti. 

Dans le cas où l'ouvrier serait renvoyé 
sans travailler, il aurait droit ù une in- 
demnité égale à une journée de travail. 

pEasoN.Niii. DE LAsuaKACE. — Lc poste 
de jour commence à six heures du ma- 
tin et 6nit à six heures du soir. Le poste 
de nuit commence à six heures du soir 
et tinit à six heures du malin. Les ou- 
vriers dont le travail peut être interrom- 
pu à heure fixe jouissent d'un repos d'une 
demi-heure à 8 heures du matin, d'une 
heure à midi et d'une demi-heure à 4 
heures après-midi Les autres ouvriers 
des deux postes ont leur repos pendant 
les interruptions naturelles du travail. 

Art, 3. — Les jours de chômage régu- 
liers sont ; les dimanches et les jours de 
fêtes légales et communales : ic janvier. 
lundi Je Pâques, Ascension» lundi de la 
Pentecôte, Assomption, Toussaint, Noél, 
lundi et mardi des carnavals, le jour de 
la Sainte-Barbe et le i»r mai. La marche 
continue de certaines machines, les tra- 
vaux d'entretien régulier et ceux de répa- 
ration soit au matériel et muchincs de lu 
surface et du fond, soit dans les puits, 
gâteries et chantiers du fond entraîne 
pour certains ouvriers l'Inobservation des 
chômages ci-dessus. 

Art. fï. - Lesalaireest déterminé à ta 
journée, à la lâche ou à l'entreprise 

Le prix des ouvrages à l'entreprise. 
tels que creusement de puits, percement 
de galeries est fixé d'Hvance et doit être 
maintenu jusqu'à achèvement. 

Les prix des ouvrages à la journée ou 
h la tâciie est fixé de même; il ne peut 
être réduit par la Société que moyen- 
nant l'avertissement prévu par l'article 2. 

Ajit. 7, — Lorsque l'ouvrier est réu-î- 
35 
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bué â la tftche ou à rentreprise» le mesu- 
rage alieuau moinsunc foi&par&emaine. 
pour les travaux payés au métré carré 
ou à l'avancement, et tous les jour« pour 
les travaux nécessitant un comptage . 

L'ouvrier est prévenu du moment des 
mesurâmes ou des comptages et peut y 
assister. 

Art. s. — Le salaire de la semaine est 
payé le vendredi et le samedi de la 
semaine suivante. 

AftT. 9. — Les ouvrages sont exécutés 
conformément aux ordres de la Direction 
des travaux, transmis aux ouvriers par 
le personnel de surveillance. Les ouvriers 
doivent, à leurs chefs, Tobéissance abso- 
lue pour tout ce qui coocerne le bien et 
ta régularité du service. 

La Direction des travaux veille à ce 
que ses subordonnés traitent constam- 
ment l'ouvrier avec justice, impartialité, 
humanité et bienveillance. 

Art. 10. — L'ouvrier est responsable 
delà lampe et des outils qui lui sont 
contiés. Quand ils les dégrade, il paie te 
prix de la réparation; quand il les égare 
ou les détruit, il en paie la valeur. 



Art. il. — [ndépendammentdes amen- 
des encourues en vertu Au présent règle- 
ment, l'ouvrier est responsable envers la 
Société des dommages qu'elle éprouve 
par toute absence non justilice, par la 
non exécution ou la malfaçon du travail 
qui lui a été confié ou qu'il s'est engagé 
à exécuter. Il en est de même de l'emploi 
abusif de matériaux ou de ladétcriuracioa 
de matériel, matières premières ou pro- 
duits. 

Art. 13. — Le loyer des maisons et 
terrains fournis par la Société, les four- 
nitures d'outils et celles relatives à l'em- 
ploi des rxplosifs sont retenus sur le 
salaire. 



bué à la lâche ou i» Tentreprise, le mesu 
ragea lieu au moins une fols par semaiue 
pour les travaux payés au mètre carré 
ou à l'avancement, et tous les jours pour 
les travaux ncccsiitant un comptage. 

L'ouvrier esc prévenu du momenc des 
mesurages et des comptages et peut y 
assister 

AftT. 8. — Le salaire de la semaine est 
payé le samedi de la semaine suivante 



Art. t|. — Les ouvrages sont exécutés 
confoimément aux ordres de la direction 
des travaux, transmis aux ouvriers par le 
personnel delasurvelllaace. Les ouvriers 
doivent à leurs chefs l'obéissance abso- 
lue pour tout ce qui concerne le bien et 
la régularité duscrvice. La Direction des 
travaux-veille à ce que ses subordonnés 
traitent constamment l'ouvrier avec jus- 
tice, impartia'ité, humanité et bienveil- 
lance. 

Art. 10. — L'ouvrier est responsable 
de la lampe et des outils qui lui sont con- 
fiés : quand il les dégrade volontaire- 
ment, il paie le prix de la réparation 
quand il les égare, il en paie la valeur 

Lorsque, par suite d'éboulement ou 
autre cause, les outils appartenant à un 
ouvrier auront été détruits, le patron 
paie la moitié de la valeur. 



n 



Art. 12. — Le loyer des maisons et 
terrains fournis parla Société, les fourni- 
tures d'outils et celles relatives k l'em- 
ploi des explosifs sont retenus sur le 
salaire. 
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Abt. ï3. — Le personnel du fond 
doit observer toutes les mesures de pré- 
caution usuelles, ainsi que celles édic- 
lées par les lois, rfcglements et pres- 
criptions pris en vue de la sécurité, et 
notamment les suivantes : 



a) Lors de sa translation dans les tra- 
vaux, le personnel observe le silence aux 
abords et le long du puits, ne prend place 
dans la cage que lorsqu'il y est invité 
par le préposé, ne fait aucun geste hors 
de la cage, ne laisse dépasser aucun ou- 
til, ne suri de la cage qu'après y avoir 
été invité par le préposé. 

En cas de translation par cufTat ou sur 
la cage, le personnel doit s'attacher à 
l'aide de sangles de sûreté. 

B) A moins dauiorisatioD spéciale, le 
personnel se rend à son travail et en 
revient directement, par la voie habi- 
tuelle, sans s'anarder, sans monter dans 
les wagonnets, sans se rendre dans un 
chantier où il n'est pas appelé par son 
travail. 

c) 11 ne circule sur les plans inclinés 
en BCtiviié de service que lorsqu'il y est 
invité par les préposés h la marche des 
diis plans inclinés. 

Di 11 ne peut se dessaisir de sa lampe, 
si ce n'est sur l'ordre d'un surveillant, 
ni Tabandonner dans les travaux; il la 
préserve des coups et autant que pos- 
sible des courants d'air irop vîft et la 
préscDie à toute réquisition des surveil- 
lants. 

Sauf causes accidentelles, il ne peut 
circuler dans les puits de galeries sans 
être éclairé. 



e) Chaque ouvrier à veine, coupeur 
voies, avnleur, bouveleur et boiscur doit 
assurer le bon étal du boisage de l'en- 
droit où il travaille. 



Art. i3. — Le personnel du fond doit 
obsen-er toutes les mesures de précau- 
tion usuelles, ainsi que celles édictées 
par les lois, règlements et prescriptions 
pris en vue de la sécurité et notamment 
les suivantes : 

a) Pendant la descente et la remonte 
du personnel, la machine est conduite 
par deux mécaniciens. ■ 

a) Lors de sa translation dans les tta- 
vaux. le personnel observe le silence aux 
abords et le long du puits, ncprend place 
dans la cage que lorsqu'il y est invité par 
le préposé, ne fait aucun geste hors de 
la cage, ne laisse dépasser aucun outil, 
ne sort de la cage qu'après y avoir été 
invité par le préposé. 

En cas de translation par cuffat.ou sur 
la cage, le personnel doit s'attacher à 
l'aide de sangles de sécurité. 

c) A moins d'autorisation spéciale, le 
personnel se rend à son travail et en re- 
vient par la voie habituelle, sans s'arrê- 
ter, sans monter dans les wagonnets, 
sans se rendre dans un chantier où il 
n*est pas appelé par son travail. 

d) U ne circule sur les plans incliné« 
en activité de service que lorsqu'il y est 
invité parles préposes à la marche des 
dits plans inclinés. 

E) U ne peut se dessaisir de sa bmpe, 
si ce n'est sur l'ordre d'un surveillant, ni 
l'abandonner dans les travaux ; il la pré- 
serve des coups et autant que possible 
des courants d'air trop vifs et la présente 
à toute réquisition des surveillants. Sauf 
causes accidentelles, il ne peut circuler 
dons les puits et galeries sans être éclairé. 



f) 11 y a dans chaque couche, un por- 
teur de lampes chargé de donner de la 
lumière à ceux qui n'en n'ont plus, 

g) Chaque ouvrier à veine, coupeur de 
voies, avaleur, bouveleur et boiseur, doit 
assurer le bon état du boisage de l'endroit 
où il travaille. 
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L'équipe eniièrc doit assurer le bon 
état du baiuif*e de l'trndroii où travaillent 
xc» ■ides. 

r.) Le personnel ftignule immédiate- 
ment ou surveillant tout fait ou état de 
choses de nature ki nuire ù la sécurité des 
personnes ei des cho&es. 

Le pcriionnel de la surface est aussi 
tenu à In stricte observation des prescrip- 
tions de l'article ci-dessus quant aux 
points qui lui sont applicables. 



Art. 14. — Les premiers soins aux 
ouvriers en Ciis daccident sont assurés 
par les règles suivantes prescrites nu per- 
sonnel : 

Al L'ouvrier atteint de blessure légère, 
cutralnanl incapacité momentanée de 
travail, en provient immédiatement son 
surveiUani. L'n bulletin, dit billet de 
blessé, lui est remis aussitôt. 

L'ouvrier blessé peut, le cas échéant, 
recevoir les premiers soins à la fosse 
avant de rentrer chez lui. 

m En cas de blessure sérieuse, l'ou- 
Mier blessé ou un dn témoins de 1 acci* 
dent prévient immédiatement le survdl* 
lam. 

Les témoins et le surveillant s'occupent 
h l'instant des premiers soins à donner 
au blessé à l'aide des moyens de secours 
dont l'établisseroept est pourvu. 

Kn même temps, le surveillant pr^ 
vient lu Direction des travaux et &it man- 
der un méilccio. 



L équipe entière doit assurer le bo 
ctai du boisage de l'endroit où travail- 
lent ses aides. 

u) Le personnel signale immédiate- 
ment au surveillant tout fait ou état de 
choses de nature à nuire à la sécurité des 
personnes et des choses. Le personnel de 
la surface est aussi tenu à la stricte obser-, 
vation des prescriptions de l'article 
dessus, quant eux points qui luf soi 
applicables. 

1) Lorsqu'un préjudice sera cause 
l'ouvrier par suite du manquement à 
bois ou de tout autres matériaux néces- 
saires û sa sécurité ou à la continuation 
de son travail, U société en sera respon- 
sable. 

i) Nul ouvrier ne peut travailler seul 
dans les travaux d'extraction et dans I 
voies de retours. 

K) Lors delà trnnf<l(ition des ouvriers, 
les cages ne peuvent contenir ui mar> 
cbandiscs ni matériel autre que deux 
chariots vides. 

Art. 14. — Les premiers soins aux 
ouviiersen cas d'accideuts sont assurés 
par les règles suivantes prescrites au 
personnel : 

a) L'ouvrier atteint de blessure légère, 
entraînant incapacité momentanée de 
travail, en prévient immédiatement son 
surveillant. Un bulletin, dit billet de 
blessé, lui est remis aussitôt. L'ouvrier 
blessé peut, le cas échéant, recevoir les 
premiers soins à la fosse avant de rentrer 
chez lui. 

0) En cas de blessure sérieuse, l 
vrier blessé ou un tcmoîo de Taccid' 
prévient immédiatement le surveillant. 
Les témoins et le surveillant s'occupent 
à l'mstant des premiers soins à dontirr 
au blessé à l'nide des moyens de se cour s 
dont l'établissement est pourvu. 

En même temps, le surveillant pré- 
vient la direction des travaux et firit 
mander un médecin. Le Messe est 
né dhei lui aprcs avoir été 
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Le blessé est ramené chez lui après 
avoir été au besoin pansé à la fosse, et 
son transport s'effectue par les soins de 
la Société. 

c) En cas d'accident grave.toutouvrier 
a le devoir de porter secours aux victi 
mes et de prévenir inimédiatement ics 
médecins de la localité ainsi que la 
Direction des travaux. Celle-ci organise 
immédiatement un service d'infirmerie 
et de transport des victimes en raison de 
l'importance de raccideni. 

d) Daus tous les cas, les médecins dis- 
posent des médicaments et moyens de 
secours immédiats dont rétablissement 
est pourvu. 



Art. i3. — Les pénalités sont: les 
amendes dont le taux est fixé au maxi- 
mum légal, le renvoi momentané, le ren- 
roî définitif. 

AnT. 16. — L'ouvrier qui enfreint 
l'une ou Tautre disposition du présent 
'êglemcnt est puni, selon la gravité des 
ras, des pénalités ci-dessus ou de l'une 
d'elles seulement, 

lien est de même : i^'de l'ouvrier qui 
[insulte ses supérieurs ou ses camarades, 
(ui se porte envers eux à des voies de 
feitou qui commet des actes contraires 
iflux bonnes mœurs; 2° de l'ouvrier qui 
se rend coupable d'un acte d'infidélité, 
d'un manquement grave, ou d'un fiait 
quelconque de nature à troubler l'ordre. 



fosse, et son transport s'effectue par les 
soins de la société. 



c) En cas d'accident grave, tout ou- 
vrier a le devoir de porter secours aux 
victimes et de prévenir immédiatement 
les médecins de la localité ainsi que la 
direction des travaux. Celle-ci organise 
immédiatement un service d'infirmerie 
et de transport des victimes en raison de 
rimportnnce de l'accident. 

d) Dans tous les cas, les médecins dis- 
posent des médicaments et moyens de 
secours immédiats dont l'établissement 
est pourvu. 

E| Une boîte de secours est déposée à 
ciiaque étage de la mine et mise à la dis- 
position d'un gardien chargé de se rendre 
sur les lieux d'accidents pour porter 
secours aux victimes. Le gardien doit 
avoir les connaissances pratiques des 
secours à donner. 

F) L'ouvrier qui aura quitté son tra- 
vail pour courir au secours d'un cama- 
rade en danger recevra son salaire habi- 
tuel. 

Chaque ouvrier blessé ou malade aura 
le droit de choisir son médecin. 

AnT. i5. — Les pénalités sont: les 
amendes dont le raux est fixé au maxi- 
mum légal, le renvoi momentané, le ren- 
voi définitif. 

Art. 16. — L'ouvrier qui enfreint 
l'une ou l'autre disposition du présent 
règlement est puni selon la gravité des 
cas, d'une des pénalités ct-des!^us. Il en 
est de même ; 1° de l'ouvrier qui insulte 
ses supérieurs ou ses camarades, qui 
envers eux se livre à des voies de fait ou 
qui commet des actes contraires aux 
bonnes moeurs ; 30 de l'ouvrier qui se 
rend coupable d'un acte d'infidélité, d'un 
manquement grave, ou d'un fait quel- 
conque de nature à troubler Tordre, la 
sécurité ou la discipline des travaux. Les 
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U sécurité ou U discipline des travaux. 

L'ouvrier qui s'ob&iient ou qui refuse 
de venir â son travail sans autorisation 
préaUble, sans excuse valable dûment 
justifiée, est passible d'une amende par 
choque journée d'&bscncc. 

Celui qui «'absente dans ces conditions 
pendont six joues consécutifs, peut en 
outre être congédié sans préavis. 



Art. 17.^ Lespénalités sont infligées 
et notifiées par le personnel de surveil- 
lance. En cas de plainte ou de difficulté, 
Touvrier peut prendre son recours auprès 
de la Direction, en suivant la voie hié- 
rarchique . 

Ant. 18, — Le produit des amendes 
est employé au profit des ouvriers. 



Art. 19. — L'ou^TÎera droit, dans les 
cas déterminés tant psr le règlement du 
sei^'ice de santé de la Société, que par 
les statuts de la Caisse de prévoyance 
établie en faveur des ouvriers mineurs 
du Couchant de Mon», de jouir des trai- 
tements, secours et pensions auxquels 
ces institutions sont appelés à pourvoir. 

Art. so. — Toute contravention aujc 
dispositions en vigueur sur la police des 
mines est immédiatement signalée au 
Directeur des travaux. 

Akt. 31 — Le Directeur des travaux 
est chargé de l'exécutioa des dispositioas 
qui précèdent. 



Le soussignés certifient que le présent 
règlement a été porté k la coonaissaitce 



mêmes dispositions sont appliquées aux 
supérieurs qui se rendraient coupables 
des mêmes faits vis à-vis de leurs subor- 
donnés. 

L'ouvrier qui s'abstient ou qui refuse 
de venir â son travail sans autorisation 
préalablei sans excuse valable dOment 
justifiée, est passible d'une amende d'un 
cinquième par chaque journée d'absence. 
Celui qui s'absente dans ces conditions 
pendant six jours consécutifs, peut en 
outre être congédié sans préavis, 

Art. 17. — Les pénalité* soat mfli* 
gées ou noti6ées par le personnel de ta 
surveillance. En cas de plainte ou de dif- 
ficulté, l'ouvrier peut prendre son recours 
auprès de la direction. 

Akt. 18 — Le produit des anoendes 
est employé au profit des vieux ouvriers 
pensionnes par la Caisse de prévoyance. 
Celles-ci seront affichées toutes les semai- 
nes dans un lieu accessible à tous les 
ouvriers. 

Art. 19. — L'ouvrier a droit, dans les 
cas déterminés tant par le règlement du 
service de santé de la société que par les 
statuts de la Caisse de prévoyance établie 
en faveur des ouvriers mineurs du Cou- 
chant de Mons, de jouir des traitements, 
secours et pensions, auxquels ces insti- 
tutions sont appelées â pourvoir. 

Art. 30- — Toute contravention aux 
dispositions en vigueur sur la police des 
mines est immédiatement signaUc an 
directeur des tranux ce à nnspecteszr 
ou^Tie^. 

Art. 31 . — Le directeur des tnreaux 
est ciwrgi de l'exécution des disposîlïoafi 
qui précèdent, sous Se cnnirAte de Rft^ 

peceeur ouvrier. 



Les soussignés ccrtibealqBe le 
règ^emeai a m poné « la 
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des ouvriers, conformément à Tarticle 7 des ouvriers conformément à Tarticle 7 
de la loi du i3 juin 1896. de la loi du 15 juin 1896. 

Cuesmes. le 24 juin 1897. 

Le Directeur-Gérant^ 
AoH. LEROY. 

Le Directeur des travaux. 
Cm. DEHARVENG. 
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